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ESSAI Sllil lADUlUSTMTIliN DÉPAiiïEMEIITilLE BE niUlilE 

durant la Royauté constitution nelle 



(2 JUIN 1790 - 10 AOUT 1792) 



PHËMiÈHE PÂHTIE 

Le Coimii général et mn Directoire. — Le Dlslnei. — 
L 'Ad/H iiiisiriiiion mimidj/cUe. 

Le but de cette préface est de présenter au lecteur un 
exposé aussi complet que possible des procédés adminîs* 

Iratifs du Directoire du département de l'Yonne durant la 
IM'fiode royaliste conslifutionnelle du 2 Juin I70(i. jour de 
l ouvcrture dos séances de cette administration, juscju au i 
ft^vrier 1792, où se termine le troisième volume de cette 
publicatioD. Dans le quatrième volume, on trouvera la fin 
de la royauté, Tachèvement du tableau commencé dans la 
présente préface, une conclusion et la comparaison des voies 
et moyens emplovi^ par les deux administrations, tant an- 
cienne que nouvelle. Mes investiprations vont donc porter sur 
une série de faits It rs propres à dessiner les grandes lif;nes 
de cet essai. On y verra comment s'est organisé le Conseil 
général,^*^ de quelle façon il a constitué son Directoire, et 
comment, ce Directoire une fois constitué, il a réglé ses 
rapports avec les administrations inférieures, telles que 
celles des districts et des municipalités, comment il a étudié 
les questions, et résolu les problèmes relatifs aux affaires 
militaires, à rno:riculture , à rinslruction pulilique, aux 
secours ù donner aux pnuvres, aux luens nalionaux. au 
cadastre, à l'industrie, au culte, et à railaire importante du 

(Ij Voir pour les généralités sur le Conseil général, son Directoire, 

les Dîstricls et leurs Directoires, le tome n de celle publication, préface 
partie), p. \xm-xlvi. A la pa|;e xxn s'est glissée une erreur de date 
que nous allons corriger maintenant. C'est le 22seplfiiilirp 1780 et non 1790 
que fut instituée Torganisation départementale. - Pure iauie d'impression. 
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règlement des pensions ecclésiastiques. C*est que la situation 
n*était pas nette ; les anciennes autorités abandonnaient le 
pouvoir avec beaucoup de mauvaise grftce, et sans résister 

en face, ce qui eftl iHé impossible, snscilaienl mille embarras, 
mille Iracasscrirs aux uoiivcaiix venus. C'élail im plaisir 
pour elles (renibronillt r les questions les plus simples, d ust^r 
de moyens délatoires, de retarder l'envoi des pièces et la 
transmission des caisses. Plus d^une fois, dans l'Yonne, les 
administrateurs élus durent s'émouvoir de cette obstination 
étrange et menacer de faire un éclat, d^en appeler à TAs- 
semblée nationale. Le fait est surtout remarquable dans 
l'ancien Ducht* de FJourjço^ne qui, de même que tous les 
pays (l'KtaL n'avait pas (Hé louché par les rélorines des 
Commissions inlenmUliaires. C'est dans ces contrées, déjà 
dotées de certains droits, bien amoindris avec le temps et 
presque tombés en désuétude, mais donl le souvenir n'est 
pas encore tout à fait éteint à la veille de 1789, que se 
réfugie le vieil esprit provincial et particulariste, qui fut 
toujours plus ou moins ennemi des idées nouvelles. Les 
administrations des pays d'Etat abritent les notables parmi 
cette miiiorilt' huslile. Sans doul*', elles n'osenl |)oiiit faire 
d'oppnsitiou directe, ropiiiioii publique, nième dans leur 
ressort, ne reùt point permis. Il n'en est pas moins vrai 
qu'elles accueillent avec plaisir, et recherchent avec em- 
pressement, toutes les occasions d'entraver la marche des 
affaires, et de retarder leur déchéance définitive. 

Quoi qu'il en soit, l'Assemblée départementale eut bien 
vite raison de ce mauvais esprit, et ne tarda pas à jouir du 
plein cvercice de ses pouvoirs, beaucoup plus t'Icndus que 
ceux du (ionseil géuéial actuel. puis([u'elle jnnissail à lu lois 
dans une certaine mesure de l'autorité législative et de l'au- 
torité executive. Mais un<» fois maîtr'csse du terrain, elle se 
trouve en présence de nouvellesdiUicuitésd'ordrc différent. La 
plupart de ses membres n'étaient point initiés aux grandes 
affaires. Anciens magistrats, légistes de province, bons pro- 
priétaires, notables, commerçants, ils ne faisaient point 
partie du personnel des anciens l'onclionnaircs, écartés pour 
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la plupart systf^matiqueinenl, qui, eux du moins, avaient la 
pratique dât^ choses, telle nu moins qu'eu la compreoaii 
sous l*aiicieD r^me. Aussi assistons-nous, dès le premier 
abord, à des tâtonnements inévitables. Chose singulière, les 
administrés ne sont ^uère mieux informés de la com- 
pétence de leurs admiuisti'atpurs que les adminislralours 
eux-mêmes. L'ne foule de (jiu stions <le l'ordre jiurein' rU 
judiciaire, ou dont lu solution dépend uniquement du pou- 
voir central, sont apportées à la barre du Directoire. Et 
celui-ci, après des hésitations assez longues qui lui font 
perdre du temps, finit par en décliner la solution. Mais, 
bientôt, tout finit par aller de soi-même. Les administrateurs, 
mieux renseignés sur leurs droits et leurs devoirs, en arrt» 
vent à prendre confiance en leur propre expi'i icnce, et à 
marclHM' iM'solument en avant. Les cas les plus difficiles, les 
problèmes administratifs les plus compliqués, ne sont point 
l»onr les épouvanter. Us les résolvent avec autorité et science, 
et Ton dirait, À les voir à Tœuvre, des hommes blanchis 
sous h harnais. Aussi l'opinion du public est bientôt faite : 
il a foi dans des mandataires qui répondent h son attente, et 
appliquent d*une main ferme et impartiale, les réformes nées 
d*hier, et dont on attend de si itids biens. 

Voyons-les maintenant a l'épreuve : le spectacle sera aussi 
nouveau qu'intéressant. 

ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 

Ce fut le 2 juin 1790, date mémorable dans Thistoire 
administrative de la France, que se réunirent pour la pre- 
mière fois les trente-six j)ersonnap:es (|iii f oi maient le Conseil 
générai de l'Yonne. Le Ihéàlre de leur n'nnion lut l'ancien 
palais épiscopal, ou plutôt la salle connue sous le nom de 
salle synodale. Le procès-verbal de la séance débute ainsi ; 
« Cejourd'huy 2 juin mil sept-cent quatre-vingt-dix, avant 
« midy, nous, membres composant FAdministration de 
« TYonne, soussignés, assemblés en la Chambre synodale 
<« du Palais épiscopal d*Auxerre, après avoir assisté à la 
« messe solennelle du Saint-Esprit, ditte et célébrée ce- 
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« joind'hiiy par MM. les Chanoines do la Calhrdiah». Pur le 
« vœu qui It'ur n manileslé par quatre de nous, avons, 
« en exécution d»* l arl. M de la seconde section du décret 
n de l'Assemblée oalionalc du viii(^l-deu\ décembre dernier, 
« concernant la constitution des assemblées représentatives 
n et des assemblées administratives , procédé à la nomination 
«( de notre président et de notre secrétaire « au scrutin indivi- 
M duel, et à la pluralité absolue des suffrafçes, ainsi qu'il suit. » 

MM. des Poinmi«*rs, de la Brosse et Dojuhl, en leur qua- 
\\W (le plus anciens d Age, lirenl fonctions de scr iilateurs, 
M. Campenon de procureur général sindic.^'^ Les trois pre- 
miers prirent place à la table, le quatrième au bureau, qui 
leur était destinés. M. Maugeot fut nommé secrétaire provi- 
soire. Ensuite on procéda aux élections. Le vote eut lieu 
individuellement, sous la présidence du doyen d*âge. D après 
le recensement, il donna les résultats. suivants : M. Pelletier 
de Sntnt-I'argeau,^*^ ayani obtenu vingt-cinq suffrages, c'est- 
à-(lir*' la pluralib' absolue, fui déclaré président en son 
absence. En atteuduul son arrivée et son acceptation, M. d'A- 
vigneau fut choisi comme intérimaire. A la séance du soir, 
M. Fourier, par vingt-deux suffrages, fut élu secrétaire. Le 
premier soin du Conseil général fut ensuite de se répartir en 
bureaux au moyen de commissaires, qui furent MM. Bernard, 
Malot, Malus, Maugeot, Paradis, Bonnerot, Laureau, Potier, 
Desmaisons. Le premier bureau, comptant dans ses allribu- 
tions, radniini^-liation générale, les disiricts, <*a nions et 
municipalités, les alVairos extraordinaiics, le règlement de 
police de l'assembiei' el les em|)laeenienls tics administra- 
tions de département el districts, fut attribué à MM. l'aradis, 
Bernard. Bavoil, Le Tors, de Linières, Lamy et Bègue. Aii 
deuxième bureau écburent les impositions de toute nature, 
la contribution patriotique, le recouvrement des impositions, 
la comptabilité et les frais de perception ; y furent attachés : 
MM. Malus, Bonnerot, Decourt, Kayolies, Basin, Dejust, 

(ij.Le nom de sijidic élanl écrit de deux luaiiiiTes dans les procès- 
verbaui, j*aî cm devoir conserver ces deux orthographes. 

(S) Le 11 juin, H. Lepelletier de Saint-Furgeau déclina les honneurs de 
la présideDce qui, dès-lors, passa i M. d'A vigneau. 
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Menier. Le troisième bureau, composé de MM. d'Avigoeau, 
Maugeot, Saint-Maurice, Tenaille du Tillot, Préey, Lauxer- 
rois, Chaillot, eut à s'occuper des domaines nationaux, des 

ventes desdils biens et de leur régie, de la conservation des 
eaux et forets, et autres proju ii'lrs publiques. Au quulriènie 
bureau, où siégeaient MM. Potier, Laiireau, BoisgéranI, de 
la Brosse, Soret, Petit de Méri y et Ferncl, furent annexés 
les travaux publics, les ponts et chaussées, les grandes routes, 
canaux navigables, presbytères, églises, Texécution des tra- 
vaux de charité et toutes réparations et constructions concer- 
nant les travaux publics. Enfin, le cinquième bureau, ou Ton 
s'octiipait du bien publir et de la police, du commerce, de 
l'iiuluslrie, des apjjios isiomicmcnts en gralus. de la men- 
dicité, des vagabonds, du régime et de l'administration des 
hôpitaux, collèges et séminaires, de Téducation publique^ 
des casernements, des maréchaussées, des fonds des ateliers 
de charité, des gardes nationales, de la grande police et de 
la destruction des loups, devint lé partage de MM. Desmai- 
sons, Malot. Legrand, des Pommiers, deCourboîssy, Paultre 
de la Motte, Teigny du Charmoy. On voit qu iiii < ci lain ordre 
rationnel avait procède à la disti"ibulion (l<'s affaires; le 
premier buieau était surtout un bureau d administration ; 
le second un bureau de comptabilité ; le troisième avait pour 
sa part les domaines nationaux ; le quatrième, les travaux 
publics, et le cinquième les affaires diverses. Le i 5 juillet 1 790, 
le bureau de rassemblée se complétapari*adjonctiond*un vice- 
président. M. Laureau réunit la pluralité des suffrages. L*admi- 
nistration. à peine conslituée, prit rini(ialiv<Mrune adresse 
à rAsseuiblée nationale, où, après l avoir assurée tie son 
dévouement, elle lui annonçait son entrée en fonctions. Puis 
elle s*appliqua à perfectionner son organisation au fur et à 
mesure que le besoin s en faisait sentir. Dès le 5 juin, l'As- 
semblée décide que quand le procureur général syndic aurait 
à donner son avis, il serait fait mention au procès-verbal 
qu'il a été préalablement entendu. Elle décide également 
que les procès-verbaux st i aicFil signés seulement par le pré- 
sident et le secrétaire, et non par le procureur générai. Ordi- 
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nairemcnl. (Imhs loulfs IcsussenihltM'S, la voix pi't'poïKlr'rantc. 
esl allrihiHM' an présidenl ou, à son défaut, mi vi( r-piv'Mdcut 
qui lo remplace. Mais le Conseil général, craignant proba- 
blement de donner pour longtemps uno trop grande influence 
à Tun de ses membres, décide que le privilège sera accordé 
chaque semaine à Tun de ses membres. On règle en outre la 
question des congés qui ne seront octroyés qu(> pour des 
motifs valables. 

(a' n'<»st pns toni ; hou itombro do consoiliers irénciiiux 
étant de niétliocrt' forliiac cl né^li^eanl leurs pro[)re.s îif- 
faircs pour étoiles du département, la question d'appointe- 
ments est posée. D'ailleurs, ainsi le veut le régime démocra- 
tique qui tend à repousser toute fonction non rétribuée, 
comme non accessible aux nouvelles couches composées 
généralement de fri^ns vivant de leur travail. Le H sep- 
lombre, il est (fuestiou d'un projet d'adrosse k TAssembMe 
imliouale poiii la lixation <les honoraires de radiiiinislriitioii, 
et le i<i u( lul)re, la (|uestion ayant été résolue, on trouve un 
arrêté pur lequel le Directoire dé< lare qu'il sera tiré sur le 
trésorier de l'aneienne province de Bourgo{;ne, ou en son 
acquit, sur le sieur Sapey, trésorier particulier à Auxerre, la 
somme de 4,325 livres, pour servir au paiement, savoir, de 
400 livres & chacun des huit membres du Directoire, 750 1. 
au procureur général syndic, et de 375 livres au secrétaire, 
en îiconipte sur leurs trailements. La quotité de ces traite- 
mi nls lixcs par l'Assemblée natiniialc. ne paraît d'ailleurs 
pusavoir beaii('oii|t satisfait les menihro du DircLloiie, puis- 
que le 12 août 18110. il décide la rédaction d'une adresse à 
TAssemblée nationale, protestant contre la modicité extrême 
du traitement attribué aux administrateurs des Directoires 
des départements. « Les considérants font ressortir que si 
« re traitement étuit adojtlf. ceux d'entre les administrateurs 
« alli aient (jiiillc j)our leurs nouvelles Innctions. un état 
•< dont ils élaieni si>rs de recueillir une cvivlcnci* lioiinèfe, 
« ne honveraierit même pas dans les honoraires qui leur 
« sont atlrihné's rètroite subshiance, et seraient contraints de 
r< quitter leurs fonctions ; ce qui rendrait inutile le zèle des 
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« citoyens ëlus, et tromperait le vœu de tous les électeurs. 
<i Celle adresse sera imprimée el envoyée à tous les dépar- 
te tements du royaume. » 

Comme on le pense bien, les membres du Directoire 
avaient besoin dVmployés inférieurs pour les aider dans 
leur lî\i'he, et d'un secrétaire {jcnéral pour centraliser leurs 
travaux. Le 0 juin, M. OHn iei-.laccjucs Chardon. inocMl à 
Anxerre, est agréé en qualité de clicl" des bureau.v tlu scci é- 
larial général. Le d août i79U, a lieu le classement des 
commis antérieurement nommés, dans les quatre bureaux 
dont les fonctions ont été arrêtées par rassemblée générale. 
Au bureau de l'Administration générale, seront attachés : 
MM. Lenoble, chef de bureau; Guittau, premier commis; 
Gallois, Ba('h('l»'t. expéditionnaire ; Kavct, faisant les 
fonctions de 2" cxpédilionnnire : Monnet 1 Ainé. surnumé- 
raire. — Au bureau des Travaux publics : MM. Lagné, chef 
de bureau; Basio, l^"" commis; Cadet, l^** expéditionnaire ; 
Lécuyer, 2<^; Bègue, 3«; Villetard, surnuméraire. — Au 
bureau des Domaines nationaux : MM. Bonnevillc, chef de 
bureau ; Antoine Chardon, f commis; Gandier, l^^^ expé- 
ditionnaire: Dejusl, 2<*; Maugeot, 3^ ; Quatrevaux, surnu- 
méraire. — Au i)ureau des Impositions : MM. Cécile, chef de 
Ixn ciui ; Malus, l**"" commis : Deschamps, l*^''"expéditinrHiaire: 
hou.sselet, 2^; Tiuijdi r, ii*' ; Koy, faisant Ii's fonctions de 
surnuméraire. « MM. Ravel et Roy ayant été nommés pre- 
A mîers surnuméraires par rassemblée générale, sans qu'au- 
<i cun d'eux ait été désigné pour être employé le premier, le 
tt Directoire a arrêté que les appointements de la place de 
« 3* expéditionnaire, vacante par le refus du sieur Bordeaux, 
« seront partagés entre les sieurs Kavt l cl Hov. iii<(|u au 
" preniier emploi vacnnt, cpie Ttiu d'eux reiupliia de droit. 
« Les surnumé'raires garderont Tordre pris lors de la session 
« générale, et ils seront ainsi classés : MM. Havet ou Roy, 
« surnuméraires ; Quatrevaux, 2^; ViUetard, 3*; Monnet, 
« 4*. Les choix des employés de Tadministration ayant été 
« faits par MM. les administrateurs tenant la session géné- 
« raie, MM. les administrateurs du Directoire ont le regret 
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« de Toîr que M. Maignan, notaire et archiviste, demeurant 
M & Auxerre, n*a pas réuni assez de voix pour être placé dans 
M les bureaux, mais reconnaissant en même temps (}ue le 

« sieur Mai^^nan réunit des talents et des connaissances dont 
<c radmiiiislialiou peut tirer If j)liis ^M'and avanhtirr. cl (jiu' 
<» les circonstances acluelles augnicutenl Tinlérel qu il ins- 
« pire à toute sorte de titres, MM. du Directoire arrêtent 
« qu'ils saisiront avec empressement de It'moigner à M. 
« Maignan la bonne opinion qu'ils ont de lui en Tempio- 
«« yant à des fonctions où son intelligence et son zèle pour- 
n ront se faire connaître. » Le 24 septembre 1790, un 
acompte de :\M(H) livres est dislribu** aux employés des 
bureaux. Le Hi juin, même année, le (.oiiscil ^Viiéral s'était 
in(|uiélé du local où il devait tenir ses séances. Le collège 
avait paru lui convenir. Le iin juin, une dépulation de la 
municipalité vient lui apporter l'avis sur ce sujet du conseil 
général de la commune d'Auxerre, qui cède ce bâtiment, 
moyennant que les bâtiments de Tancienne abbaye de Saint- 
Germain lui soient donnés en échange pour y établir les 
élèves du collège pI leurs professeurs. Enfin, la ville de- 
mande (\iw les biens du collèg;? lui soient rendus, ainsi que 
1 adniiiiislraliiMi tUidil collège, dont fil»' tsl piivée depuis 
1776. Le départ<Mïient promit d'aviser. tîe()endant, les né- 
gociations n'aboutirent pas, puisque, le janvier 1701, les 
administrateurs envoient une adresse à l'Assemblée natio- 
nale, la suppliant de vouloir bien autoriser le département 
â acquérir, pour y installer leurs bureaux, les bâtiments du 
ci-devant évêcbé qu'ils occupent â litre provisoire. Le 3 avril, 
même année, MM. rxiiinerot et Bernard furent délégués pour 
se n*ndr(; adjiulicalaires ilesdits bàliiiicnt^. 

l'ne lois les administrateurs établis die/ eux, ils conti- 
nuent à perfectionner leur organisation. Ils nomment un 
archiviste aux appointements de 1,000 livres par an (2 avril 
1791) ; ils édiclent un règlement pour la tenue et la police 
des séances (2 et 6 juillet 1790); accordent ou refusent 
communication des procès-verbaux de leurs séances i^O jiiîn ) ; 
traitent de leurs impre>sions (2 juillet 1790); s'inquiètent 
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de leurs frais de bureau ou d'administralloD. Us commencent 
par en faire eux-mêmes Tavance (11 juin). Le 0 août, ils 
font rembourser au procureur général syndic, une somme de 
446 I. 19 s. pour ses avances et fournihiros, poi ls de lellres, 
cacliets, etc. L'assemblée arrête eu oiilre (jii'il sera délivré 
une ordonnance de 1,876 1. 16 s. au nom du secrétaire 
générai, pour satisfaire aux dépenses courantes, et compléter 
la somme de 3,000 1. accordée par lettre de M. Necker, en 
date du 30 juillet dernier, et déposée aux archives. Le 19 » 
juin 1790, il est spécialement décidé que la proclamation 
royale sur la Fédération sera inipi iniée totalement, ou par , 
partie. Et, dès le 11 juin, même année, des négociations 
avaient été engagées avec M. Fournier, imprimeur de la 
ville, au sujet des impressions administratives. 11 est décidé 
que le susdit imprimeur fournira sa soumission et ses mo- 
dèles. Au cours des événements, l'impression de diverses 
pièces est également et successivement résolue. Ce sont : le 
brevet de nomination et le discours du général de Sparre, 
nommé par le roi au commandement de la subdivision 
militaiie de l'Yonne (2 juillet ITÎM): de l'état qui lixe le 
prix du sel (30 août) ; d un arrêté sur le ban des vendanges 
(17 septembre) ; de l'acte constitutionnel accepté par le roi 
(13 septembre) ; de larrêté fixant le jour de la publication 
de la constitution dans les communes (23 octobre) ; des 
affiches annonçant la vente des bois nationaux (17 no- 
v<'mbrc). Enfîn, divers paiemenis sont laits à l'imprimeur 
dn département, le sieur Foui nit i-, savoir de 6.000 livres ce 
même jour, et les 28 juillet, 1 1 juin, 1'"' sept eni lue. 20 sep- 
tembre, 19 novembre, etc., etc. — Knlin, pour en linir avec 
ces frais de diverses, sortes, le 6 septembre 1791, une or- 
donnance de 3,966 1. 7 s. 6 d. est délivrée au sieur Bernard 
pour fournitures de bois à l'administration départementale, 
durant les trois premiers mois de Tannée 1791. Le 18 oc- 
tobre, même année, un acompte de 2,570 1. ! i s. 7 d. est 
fourni au sieur Manie aîné, sur sa l'aclure totale de 6,n70 I. 
14 s. 7 d., pour fournitures laites à l'administration, du 30 
mai 1790 au septembre 1791. Le genre de ces fournitures 
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ii*est pas indiqué, etc., etc. Les frais de certains transports 
de paquets administratifs est pris à la charge des districts 
(février 1792). 

Une fois l'administration installée, elle commence à don- 
ner sigix' <lt' vit' : t'ile envoi»' et re(;oil lius (lûpiitalions. D»>s 
i(* 2 juin 1790, il est arrêté que, lorsque (l<»s (l<'pulalion< st» 
feront annoncer, le président députerait lU iix iik inhi < > pour 
les introduire et les reconduire jusqu'à la porte intérieure, 
et qu'on les ferait asseoir vis^à-vis du bureau du président. 
11 est arrêté aussi que rassemblée se lèverait pour les rece- 
voir. C*est dans cette forme qu'on reçoit la municipalité de 
Bleifjny <[ni demande h être rattachée au district d'Auxerre, 
plutul <iu a < elui (le Saint-Florentin, et la muniripalité d'Au- 
\err«'. qui vient félieitt'r l'assemblée. M. (iiiniol, l un tie ses 
membres, prononce un disrours dont l'insertion est ordon- 
née. Le chapitre catbédral, empress('' de faire sa cour aux 
autorités nouvelles, avec lesquelles il ne tardera pas à se 
brouiller, envoie six de ses membres pour inviter le dépar- 
tement à assister à la procession du Saint-Sacrement et à la 
messe dite ensuite. CeUii-cî adhère h la proposition, et ses 
iiH-mbres se roiidriil à la catln'drule. où ils sont rei^us par 
deux «'lianoiiu'S à la purle du clHi'ur, et ( «nidiiits à d(»s sièges 
placés au bas des degrés du sanctuaire. « A la procession, 
M disent les procès-verbaux, Messieurs du Département ont 
u immédiatement suivi le clergé, et tenu la droite, tant à la 
(( procession qu'au chœur durant la messe, à laquelle ils ont 
« tous assisté. M — Sont à noter également la réception des 
députations du district, de la municipalité, des curés d'Au- 
xerre. (!•• la i^ardc nationale, descapuciii>, de la marécbaussée, 
du disli ii l de Tonnciic. Les communes elles-mêmes s'en 
mêlent. On voit apparaître successivement les délégués des 
municipalités de Clievannes, Diges, Pourrain , Escamps, 
Brienon, Vallery , etc. La plupart du temps, il s'agit non point 
seulement de banales félicitations. Les habitants réclament 
réellement, soit pour changer de district, soit pour obtenir 
sur leur territoire rétablissement d*nn chef-lieu de canton. 

Comme je l'ai dit au commencemeiil de cette préface, il y 
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eut de nombreux tiraillements pour la transmission des pou- 
voirs des administrations anciennes anx administrations 
nouvelles. Les difficultés qui eu résultent, remplissent 
quantité de pages des procès-verbauz. Le 12 juin 1790, le 
procureur général syndic es^t autorisé à écrire au pouvoir 
exécutif pour qu'il indique Tépoque de la cession de Tins- 
peelion et de la manutention des chaussées et chemins 
publies, par l'aueienne adniinislialion. — Le bureau d«'S 
travaux publies est autorisé à maudei en s» m ^cin les ingé- 
nieurs et sous-ingénieurs du département, pour en recevoir 
des éclaircissements sur leurs travaux. Knfin, le procureur 
général syndic écrira pour avoir Tétat des chemins dans les 
sept districts, et pour informer l'assemblée de la cessation 
de rentre tien des routes par les entrepreneurs et canton- 
niers. — Le 21 juin 1791, leeture est faite d'une lettn; du 
prorureur général syndic de la ("-ùlc-dOr, eonlenant extrait 
de deux délibérations dndit déparlement, la première eon- 
cernant une supplique envoyée à l'Assemblée nationale pour 
faire cesser les pouvoirs des anciennes administrations, e 
fixer la somme à prendre sur les produits de Timposition de 
1790, afin d'être employée aux travaux auxquels chaque dé- 
partement est intéressé ; la seconde touchant la nomination 
des commissaires qui viendront le "» jnillel prochain, [tour 
assister à la Injnidal ion et au {liirtagr des délies (\v la ei-de- 
vant province de Bourgogne, etc. Le 2!» jnillef 1790, il est 
donné connaissance à l'Assemblée nationale d'une lettre du 
résident du commissariat de Dijon, où il est question d'une 
requête présentée au Directoire de la Côte-d'Or par des cou- 
vreurs de cette ville, chargés pendant neuf ans, à partir de 
1786, de Tentretien de la toiture du Palais des Etats, de 
rintendan<'e et des bâtiments de I luh ikI.uh i , (jiii demandent 
que letlileonti-al soit continué par la uonvclle aduiinistralion. 
Bien que ces bâtiments soient uuu propriété conmuine il 
toute lancienne province de Bourgogne, le Directoire a 
renvoyé cette requête aux commissaires des départements 
qui en font partie. Ceux-ci, ayant reconnu qu'ils n'ont aucun 
pouvoir pour faire des contrats et tirer des mandats, ont 
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fait ouvrir un registre spécial pour ces dépenses urgentes, 
y ont fait inscrire leur délibération afin servir de règle à 
Favenir, et en ont informé leurs commettants. Sur ces ren- 

sei^nemenfs. If (lô|>arlemenl de 1 Vomie dt rlare que, (juanl 
Uépeust's [irovisoires el nrpfenles, il iippromt' \vui> (lé- 
t isions pour le présent el pdiir Tavenir. — Communication 
d'une autre délibération dendils commissaires qui enjoint 
aux élus de Boui|;ogne de rendre incessamment compte des 
fonds dont ils ont le maniement, et notamment des canaux, 
des ponts, de la navigation, etc. Le Directoire, satisfait de 
la conduite ferme et prudente des commissaires de son 
département, approuve? et eonlirme tou8 les arrêtés pris par 
eux jusqu'à ce jotir, et se réjouil de voir en aui»si bonnes 
mains les intérêts de ses administrés. 

Cependant, des contlils de toutes sortes éclataient fré- 
quemment entri> les nouveaux et les anciens administrateurs. 
Le 21 juin 1790, le bureau d*administration générale donne 
ft ses collègues communication d'une lettre des élus de 
Bour{i;ogne, portant défense de remettre aux administrateurs 
de Saone-el-Loirc, aucun des papiers concernant le canal 
du Cliarolais et autres canaux, ainsi que le Tiilais des Etats 
et rilùtel de rintendance. i l pioliiljîint h riu^éiiiciii d avoir 
aucun rapport avec lendits ailniinistrateurs. L<' départi-meut 
de l'Yonne, fort ému de ces étranges prétentions, écrit aux 
départements voisins de Saône^ît-Loire et de la Cdte-d'Or 
de lui communiquer les arrêtés qu'ils prendront à ce sujet, 
et promet de s'unir à leurs efforts auprès de qui de droit pour 
faire disparaître au plus tôt les anciennes administrations. 

SuccessivemenL il est (piestion d<'s uièiih's conllits, le 
0 juin, où le prm urciir ^«'néral syndic est charfîé de deman- 
der au pouvoir exécutif le jour et le lieu où les commissaires 
des départements voisins, et ceux des anciennes administra- 
tions devront se réunir, pour traiter entre eux des affaires 
relatives à chaque département; le il juin, où le district de 
Tonnerre annonce au Conseil général qui; la Commission 
inlermédiaire continue h agir comme par le passé, et lui 
refusiL' toute communication do pièces; le 18 juin (1790), 
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qui contient continuation des mêmes plaintes, et aceusé de 

rt^coption des leltres des assemblées dép.irtnmcntaïes de la 
Cùte-d Or of do SaôiR'-t't-Loire, consln l ml (jii il « si impossible 
lie s eiileiuire avee les élus de Houi'^^ogue ; le 21 juin, iiièinc 
année, où le procureur général de rYonne s uni! à ce lui de 
la Cdie^l'Or pour supplier TAssembiée nationale de faire, 
une bonne fois, cesser les pouvoirs des anciennes adminis- 
trations; le 30 juin 1790, oà les administrateurs départe- 
mentaux refusent à deux membres du bureau intermédiaire 
de Joi^ny de leur conserver la deslinalion des ordonnances 
qu'ils ont obtenues |)uui- les travaux publies et mitres allaires 
en cours; le 14 août 179U, où esl pris un arièté fulminant 
contre les élus de Boui^jo^xne qui s'obslincnt en leur résis- 
tance. Les administrateurs de TYonne demandent que ceux» 
ci soient déclarés dès à présent responsables en leur propre 
et privé nom de toutes les conséquences de leur résistance, 
et quHls soient condamnés personnellement au paiement des 
frais et dépenses novaloires, par eux occasionnés aux diffé- 
rents déparlt'iiienfs. 

Toutefois, cet état de crise ne pouvait durer longtemps, 
et, à leur grand regret, les anciennes administrations durent 
céder la place aux nouvelles. Le 20 juin 1790, le Conseil 
général de TYonne fixe au 7 juillet la nomination de son 
Directoire et celle des commissaires & envoyer à Dijon, pour 
se réunir à ceux des départements intéressés à la liquidation 
des alTaires de 1 ancienne province de liour^^o^ne et de l'Ile 
de France. Ces commissaires devront être rendus à Dijon, 
au plus. tard le 15 juillet. Le procureur général syndic est 
autorisé à exprimer aux administrateurs de la Côte-d'Or les 
regrets de l'assemblée qui, n^ayant pas encore formé son 
Directoire, ni préparé les travaux dont il doit s*occuper, n'a 
pu distraire deux de ses membres et les envoyer & Dijon 
pour le 5 juillet. Le 8 juillet, même année, le Directoire 
départemental donne sou adhésion à une délibéiafion de 
l'adminislration du département de la Côte-d'Or, tendant à 
informer l'Assemblée nationale du travail que la Chambre 
des. Comptes de Dijon continue pour la reddition et ï&pn- 

b 
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rement des comptes de la ci-deTant province de Bourgogne, 
et la prier d'interdire tous jogemenis k ladite ('lianibrc, et 
défendre à toutadminisU*aleur etcoiiiplalilf, d'y en présenter 

désormais. 

Kiiiiii, loiites ces qiuMvIhs furent en partie terminées le 
avril 1791, jour où le Directoire adresse ses remercie- 
ments à MM. Desmaisons et Malot, commissaires du dépar- 
tement, pour la remise des papiers des anciennes adminis- 
trations, et pour le zèle qu'ils ont apporté dans l'exercice 
de leurs fonctions. Toutefois, après avoir été dépossédés de 
leurs enij>lois, les foncliuiinaiics dv 1 uiicicii it-^imc (ircnf 
encore |)arl»'r d'eux 4ik'l(|U('foi<, surtout |)t)ui' «les (jiit'sli»)iis 
d'indomniti'. T/esl ainsi que le sieur tourtet, « oncicrgc de 
la prison d'Auxcrn», voit rejeter sa demande d'indemnité, 
pour le service qu'il avait fait durant trois ans au bailliage 
d'Auxerre (19 juillet 1791). En revanche, une gratification 
de 45 livres est accordée au sieur Baillet, ci-devant greffier 
de la subdélégation de Tonnerre, pour avoir pm])loyé près 
d'un mois à ioiiner l'étal préparaliuic I iuvciilaire des 
papiers de la ci-devanl sulxlélé^alion [21 août ITfH ). 

La situation tend de plus en plus à se délen<lre et à se 
débrouiller. On dt-livre une ordonnance 1,11 livres 4 sols, 
au profit de M. Bazin, administrateur du iléparlement, pour 
son assistance à la reddition des comptes de la ci-devant 
intendance d'Orléans, et k la remise des pa picrs concernant le 
département (0 septembre 1791). — Le 12 novembre 1791, 
répai'tilion. entre les déparf<'iiM nls iiiléressés, des fonds de 
la ci-cli'v:ni( inovince de Duurgogiir. La j>ai L du dépai lcineiit 
de rVoune est de 23,308 I. 2 s. 0 d. — D aulre part, une 
réclamation d'honoraires faifn par le sieur Luison, ancien 
commis-greffier au grenier à sel de Tonnerre, est rejetée 
par déclinalion de compétence (7 septembre 1791). — ' 
Pourtant un secours provisoire de 50 livres par mois, à 
charge de reprise, est attribué au sieur Lecomte, ci-devant 
contrôleur ambulant des Aides (19 janvier 1792). — Le 17 
janvier, mèm»' année, les frais df pifiniri' établissement de 
l'admiuii^tratiou départementale sont liquidés à 1,957 1. 4 s. 
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L'asscmblôo d^^partemonlale do rVonno, comme toutes 
les aulreâ d ailleurs» avait de fréquentes correspondances 
avec les départements voisins, ol même avec le pouvoir 
central. Nous voyons, le 7 juillet 1790, le président corres- 
pondre avec les ministres. L'assemblée, le 14 juin 1790, 
statue sur la forme de la correspondance entre elle et les 
municipalités, échange des adresses de fraternité, et répond 
aux Iclti'os des (lépiirtcmcnts de la ('.ùle-d'Oi- <'f Sa ii» -et- 
Loire ^9juin) ; elle correspond avec le dépîu lemt'ntdcs liasses- 
Alpes, demandant des détails sur la nature des opérations 
auxquelles le dépai tement s'est livré depuis son installation 
(5 août) ; avec le département de TAisne pour l'adoption 
d*un pacte fédératif (2 juillet 1791); avec celui de TAin, 
pour échange de fraternité (même date) ; avec ceux du 
Loiret et de Lot-et-Garonne, pour échange de conespon- 
(laiire (27 juillet: ; a ver celui de Seine-et-Oiso lo août). 
Knliu, le 31 juillet, It* département de l'Yonne rel'use de 
correspondre avec le ministère pai* intermédiaire, en invo- 
quant le décret du 22 décembre 1 790. 

Nous avons parlé, au commencement de cette préface, de 
la confusion qui régnait dans les esprits au sujet du ressort 
de l'administration départementale. On en a la preuve par 
les nombreux arrêtés d'incompéteace pris par le Directoire 
durant la premièie année de son exercice. En voici quelques- 
uns que nous citons au hasard : comme on le verra, il s'agit 
surtout d'affaires dont la solution doit être demandée aux tri- 
bunaux. Ainsi , le 29 juillet 1 791 , un s** Bourreau qui venait de 
faire construire une cave depuis moins de six mois, la voyant 
s'écrouler, imagina pour obtenir une indemnité, ou plutôt 
un secours, de s'adresser au Directoire départemental. A la 
mèin»' t''j)oqiie, on porte devant lui une coiitestatiou éleyre 
entre lioyer, pâtre des bêtes à cornes de Vé/.innes, et t^o- 
quart, laboureur, au sujet de dégi\ts causés sur 1 héritage 
de ce dernier. Naturellement, le Directoire renvoie les par^ 
ties à se pourvoir devant les tribunaux. Le 24 décembre 1 790, 
il refuse de même de prendre connaissance de la plainte 
d*uii sieur Fointrtat, qui prétend avoûr été maltraité et 
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expulsé d*Arcy-sur-Cure, par le sieur Foulcau, maire et 
curé de cette eommuDe, les tribunaux étant déjà saisis de 
raflairo. Le 16 avril 4 791, le déparlemont renvoie <*g:aîe- 

nit'iil (lésant Iiihiniaiix, la plaiiUt» du sieur Mariette, 
curé (le Thury, eoiilie le maire et la municipalité qui î'oul 
injurié lors de sa prcslalion de serment. Dans cette plainte, 
il expose que ces propos ont été la suite de deux insurrec- 
tions, dans lesquelles on a voulu couper par morceaux sa 
servante, qui n V échappé h la fureur de ses bourreaux que 
par une prompte retraite. Le curé demande que les officiers 
municipaux lui fassent une réparation publique, et qu'il soit 
fait (Ir-leiise aux habitants de Tliin s de faire aucune injure à 
celle tluniestique ({u il veut reprendre die/ lui. — Le I i a\ril. 
même année, te sieur Dujon, notable de Jussy, se (daint 
également d'avoir été vexé et injurié par son curé, tandis 
qu'il remplissait à. Téglise les fonctions de chantre. On le 
renvoie à se pourvoir par devant les juges compétents, etc., 
etc. 

Pour ce qui concerne les généralités de Tadministration 

départementale, si^rnalons que le 7 juillet 170U, le Conseil 
î^énéral de rVoniie j)i'(M t''(la à Télertion de son Din'cloire. 
Les sept premiers membres appartenaient chacun à un 
district diirérent, et le huitième fut choisi parmi les admi- 
nistrateurs restants. 

Le 8 octobre 1 791 , un arrêté du Directoire, conformément 
au décret du 19 janvier, même année, fixa au 15 novembre 
l'ouverture de la seconde session du Conseil général de 
TYonne. Conformément à la loi du 20 mai l 'ÎH , il est 
|ii(M ('Mlé à la livalion du jour où la moitié des administra- 
teurs du d(''|uirtement duiveul être rempla< (''s. Ln consé- 
quence, la réunion du Conseil générai est indiquée pour le 
29 juin, et, le lendemain, les noms des membres sortants 
seront fournis .par le tirage au sort. 

Ajoutons à ce tableau la mention de quelques affaires 
diverses curieuses qui furent soumises & l'administration 
départementale durant les deux premières années de son 
exi>lence. Le 14 juin 179U, un sieur Guinant-Descréaux 
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demande la place de médecin du département. Sa pétition 

est renvoyée au bureau du Bien-Public, A la même date, le 
l'uvr (lo Sainte-Pallayo, pi écurseur de TAbbé ChàtoL envoie, 
pour eUe examinée, une adresse à l'Assemblée ualioiiuie, 
demandant que le culte public soit désormais célébré en 
français. — Le 23 juin 1790, rassemblée départementale 
adresse des félicitations à M. Lepelletier de Saint-Fargeau, 
élu président de TAssemblée nationale. — Le 19 mars 1791 , 
le Directoire, ayant à statuer sur la demande de quatre con- 
seillers au bailliage d'Auxerre, exoiM'anl la juridiction sur le 
fait des Aides, réclamant la suiiiiiic de 36,000 livres en 
remboursement de leurs offices supprimés, dociare que cet 
argent ayant été versé dans les caisses de TElat, ne peut 
être considéré comme une dette de Tancienne province de 
Bourgogne, et renvoie par conséquent les parties à se pour- 
voir auprès du comité de liquidation de l'Assemblée natio- 
nale, |)our faire rfegler Fobjet de leur requête. — Le 7 juin 
17111, le Directoire émet une protestation violenti\ conlio 
une senfpnce du Tribunal civil d'Auxeri e, crMHlamiutnL l iui- 
ministration départementale dans i'atraire qu « lie a avoir le 
sieur Demassol, acquéreur en partie des biens de la ci-devant 
abbaye de Crisenon, et arrête que ladite sentence où le pouvoir 
judiciaire empiète sur le pouvoir administratif, sera dénon- 
cée à l'Assemblée nationale avec prière de Tannuler. Défense 
est faite au Tribunal de s*immiscer dans les affaires admi- 
nistratives. Il <'s( (il' [>lii> io\\ih\ respoiisablf tic l inexéculion 
de ranèl»' du ilépurlcun nt, on dat*; du lî) mars dernier. — 
Le 9 juillet 1791 , sur la requête des sieui^ fiadenier et Gelé, 
notaires à Joigny, le Directoire arrête que 1(> sieur Marchand 
qui est en même temps greffier du Tribunal et notaire & 
Joigny, sera obligé de choisir entre ces deux fonctions pour 
se conformer à la loi. 

I.»' 6 août 171)1 , 1h Directoire constate (pic les dépenses gé- 
iu''jali'> a ia cliarge du départcinciil . pour riniiu-e 1701, s'é- 
lèvent, pour les travaux et ouvrages publics, à 344,1 7o 1.^'^ 

(t] 11 s*agU ici iadubilabUment de l'ensemble du budget départe- 
mental. 
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Dans coUc sommef l*acquisilion des anciens bàtimenls de 
révéché, destiDés aux séances de l'adminislraiion départe- 
mentale, compte pour 6,0d3 1. L'agriculture, le commerce, 
les arts et manufactures, réclament une quotité de 4,750 1. 
1 ,200 livres sont affectées à des distributions de graines et 
d outils aratoires ; 2,650 1. à Tenlrelien dVlèves à i*Ecole 
vétérinaire : 000 l. à la deslriirlioii des loups. 59,230 livres 
seront rinpldyrcs en des set oiiis triiunianili' de bienfai- 
sance. Snr celte somme, 1 ,000 1. sont allribuées aux enfants 
exposés; 12,0001. sontempioyées en secours extraordinaires 
aux hôpitaux; 2,400 1. au cours d accouchement ; 12,000 1. 
en secours aux incendiés ; 000 1. en secours aux noyés, etc. 
Les dépenses pour le tribunal criminel sont modiques ; elles 
se montent à 3,375 livres. Le traitement du président est 
de 000 !.. celui de l'accusateur public de iïl'6 I., du secré- 
taire (iOO 1., etc. (^)uant aux frais d'administration, ils sont 
assez considt^rables : 100,200 livres. Et d'abord, les huit 
membres du Directoire touchent chacun 1,000 1., le procu- 
reur général syndic 3,000, le secrétaire général 1,500. Le 
traitement des chefs et commis absorbe 27,400 livres. En6n 
il y a pour 50,000 livres de frais d'impression. Comparées 
aux contributions totales du département, qui sont de 
!{,.'>75,000 livres, les d(^penses (lt''j>artemen!ales reviennent 
à 2 sols 10 deniers 25/32 pour livre du total desdites con- 
tributions. 

ADMINISTRATION DES DISTRICTS 

Le 8 juin 1790, dans la séance du matin, le Conseil gé- 
néral prend un arrêté enjoignant aux districts de se mettre 
en activité s'ils n*y sont déjà. Le 1 1 du même mois, le district 

d'Auxerre donne d<''jA sifjne d'existence, en demandant avis 
sur diverses (|ii('shi>ii> c}(ii sfiont examinées en temps et lien. 
— Le 1 i juin, des félicitations sont adressées par le même 
Conseil an procureur syndic du district de Saint-Florentin, 
qui s'est occupé de surveiller les intérêts relatifs à la cure 
et au presbytère de Saint-Florentin. — Le 16 juin, le Conseil 
général informe le district de Sens que, dans sa session, il 
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doit être représenté par la iûtaUté de ses membres. La 
session finie, son Directoire entré en activité. — Le 19 juin, 
le district d'Auxerre entre en conflit avec le département, 
et celui-ci lui envoie pour la seconde fois Tordre d'oIxMr, 
ronvoyant jusqu'à plus anifde r(»nsoi«ïnpmriil sa r('j)onse aux 
questions dudit district, sur Tautorité qui rendra exécutoire 
les rôles supplétifs pour les six derniers mois de 1 année 1 789, 
sur rincompatibilité des fonctions militaires avec les fonc- 
tions civiles et municipales, et sur Timpression totale ou 
partielle de la proclamation royale sur la Fédération. — Le 
23 juin, le Conseil général renvoie le district il Avallon 
aux décrets de l'Assemblée nationale, pour fixer la durce de 
sa session, — Le 25 juin, on rappelle nu district d^Avallon 
qu'aucune délibération des municipalités, quelles qu'elles 
soient, soumises à 1 avis du district, ne peut être mise à 
exécution, sans l'approbation préalable du département. Il 
ajourne une question sur la remise du droit de lods et ventes 
dans Taliénation des biens nationaux. Le revenu des fonds 
de terres et prestations de 1 789 doit être remis aux ci-devant 
liluliiin s. Le prix des coupes réglées de 1789 à 1700. celui 
des coupes anticipées, doit être versé à la caisse du district, 
celles exploitées par les titulaires leur appartiennent. Sur le 
rapport des commissaires de la municipalité, le district peut 
ordonner les réparations urgentes, puis en référer au dépar- 
tement. Il lui transmet avec son avis, les réclamations sur les 
impositions. Le district recevra les demandes de lof^ement 
des curés, et, aprt s avoir pris conseil des municipalités, les 
Iransuiellra avec son .ivis pi'opre au <léparteni<'nt La (jues- 
lion des (li'peuses urgentes des districts sera résolue par 
TAssemblée nationale. 

Le 12 octobre 1791, le Directoire délivre au profit du dis- 
trict d*Auxerre, une ordonnance de 2,200 livres, pour sub- 
venir aux frais de service de son administration : 1,000 1. 
pour quatre mois de frais de loyer, salaires de commis et 
menues dépenses do raninc. cl L2(H> 1. pour frais de son 
installation. — Dans la même scancr, sur la plainte du dis- 
trict de Tonnerre, contre les municipalités qui n'accusent 
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pas r<^ceplion des envois qui lour sonl faiU, le Directoire, 
tout en approuvant i exactitude et la sagesse des vues du 
district, l*invite à faire accompagner les envois d'un certi- 
ficat imprimé que les municipalités n'auront qn*à remplir 
et à retourner, ainsi que cela est pratique'' par lo procureur 
^('néral syndic vîs-ft-vîs des administrations des districts. 
L<'S frais (riiii|»it's.sioii (!«• cos certificats, actietés on grande 
(jiiiinlilé, el revenant à un prix insignifiant, seront supportés 
par les municipalités. — Le 24 mars 1701 , une ordonnance 
(le i,000 livres est délivrée au sieur Houdailie, secrétaire du 
district d*Avallon, pour satisfaire au paiement des dépenses 
d administration en 1790 (3,000 1.)^ et 1«000 1. pour rem- 
boursement des frais de premier établissement. — Le 23 
avril, même année, demande dw sienr Atibry, afin d'être 
chargé 4le Timpression des décrels poin !«• district d\\ vallon ; 
attendu (pie, jus(pi'«\ pr« >t iil, le Directoire s t si i iiarjré de 
cette impression, pour en assurer 1 uniiormité dans toute 
1 étendue du dé|)ai t«'inent, arrêté qu il n'y a pas lieu de déli- 
bérer. — Le 21 juillet, le Directoire bomologue le bail d'une 
maison louée pour la tenue des séances du district de Joigny. 
— Le 21 octobre, on peut signaler une ordonnance de 1 ,600 1. 
délivrée au district de Saint-Fargeau, pour acpuitter le pre- 
mier quartier du traitement des quatre membres du l)iiec- 
toire, du procureur syndic et du secivlaire. — l^e 17 fé- 
vrier 1792, une délibération du Conseil général de la com- 
mune de Saint-Furgeau, chargeant la nuinieipalilé de faire 
une soumission pour acquérir la maison et dépendances des 
des Augustins de cette ville, pour y placer l'administration, 
le tribunal du district et la maison commune, est homolo- 
guée. — Le 10 mars, Tordonnance de 1,626 livres, délivrée 
en faveur du district de Saint-Fargeau, est annulée et rem- 
placée par une autre de i,biO livres 13 sols 4 deniers, des- 
tinée au méfne ol)jet. 

Le 3 auùl 171M. le r)irecloire déparlemeulHl refuse au 
district de Saint-Florentin de tenir ses séances dans le 
couvent des Capucins ; cet immeuble, situé hors la ville, 
étant aussi incommode pour Tadministration que pour le 
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public, d'autre pari le Directoire du département ne peut 
autoriser Tarquisition d'une maison, faute de fonds appli- 
cables h ce sujet. Il ne reste donc au district quït louer pour 
une période de trois ans, la maison où il est, ou toute antre, 
mais avant de passer un bail, il devra en soumettre le projet. 

— Nomination par le district de S^-Florenlin du Paillon, 
comme arpenteur public dans son ressort (7 octobre 1790). 

— Le 24 février 1791, ledit Paillon, arpenteur-géographe, 
est appelé à remplacer le chef de bureau des impositions du 
même district, et sa nomination est homologuée par le Dé^ 
parlement. — Le 10 février, même année, le Directoire 
d(^partemental, ronfîidérant que la mésintelligence ([ui existe 
entre le procureur du district et les administrateurs, ne pro- 
vient que de T inobservation des formes constitutionnelles, 
rappelle les deux parties À leur observation stricte et exacte. 

— Le 15 février, sur le désir des administrateurs du district 
de Saint-Florentin d^acquérir la maison des Capucins pour 
y placer l'administration et le tribunal du district, ainsi que 
la maréchaussée, le Directoire, avant de statuer, invite le 
district à lui faire parvenir la description et le plan du local 
qu'il se propose d'acquérir. — Le ii mars 1791, les frais 
d'administration du district de Saint-Florentin, pour l'exer- 
cice de 1 790^91 , sont arrêtés à la somme de 5580 livres 6 sols 
6 deniers. 

A la séance du 23 aoAt 1791, on porte au 27 du même 

mois, le jour du tirage au sort pour le reiiou\ellement de la 
moitié des membres des conseils des Directoires du départe- 
ment et des districts. 

Le 8 octobre, même année, le Directoire, en exécution du 
décret du 19 janvier 1791, prend un arrêté convoquant les 
Conseils généraux des districts au 15 octobre, et celui du 
département au 15 novembre. 

Le 27 octobre 1 791 , la Trésorerie nationale ayant envoyé 
par l\»rme d'avance une somme de 0 i J.iJ 1. 15 s. pour acquit- 
ter 1- (h [H Dses fixes et variables d'administration, et^clles 
de 1 ordre judiciaire du département pendant le trimestre de 
juillet dernier, cette somme n*est pas sufiisante pour couvrir 
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les différents emprunts que Tadministration a faits sur les 
fonds destinés aux frais du culte ; elle sera toutefois répartie 
ainsi qu'il suit : 7,258 1. 7 s. pour les traitements des ad* 

ininistrateurs et des commis départementaux, et, en outre, 
pour le district d'Auxerre !.. pour celui (l'Avalloa 

7.710 !., rolui de Joigrnv H,0.")0 1., tle Saint-Fargeau O.S )U 1 . 
de Saint-Florentin 7,238 1. 15 s., Sens 8,525 1., de lon- 
nerre 7,827 1. 10 s. Ces sommes distribuées, il reste 25,794 1. 
3 s., laquelle somme pour 5,775 1. servira à payer les trai- 
tements des accusateurs publics et les frais des tribunaux, et 
environ 20,000 1. seront destinées à rembourser les emprunts 
faits au fonds ecclésiastique dans la caisse du s"" Sapey, rece- 
veur du distrirt. Le tout liquidé, il restera encore h acquitter 
les frais d impression pour le trimestre de juillet, et les lour- 
nitures du sieur Maure, pour le paiement desquels i admi- 
nistration prendra les mesures qu'elle jugera convenables. 
— Le 18 octobre, le Directoire invite les districts à se faire 
remettre dans la buitaine, par les receveurs des finances des 
anciennes divisions, un état du montant des rôles supplétifs 
de la contribution ])atriotique, offerte par certaines munici- 
j)aiiLt's, qui sont dans l'Yontie : Avrolies, Cerisiers, Fleury, 
Fontaine-la-Oaillarde . Konlenoy, Mailly-le-Chftteau , Saint- 
Sauveur, I heil, Vézinnes et Villeneuve-rArchevô(|iitv Subsi- 
diairement, le département fait défense aux districts de 
prendre aucune délibération en matière d'administration 
générale. 

Le 2 juillet 1 791 , les travaux et réparations nécessités par 
les réunions des administrations du département et du dis- 
trict, dans jr ei-devant évèché <rAuxerre, sont mis en adju- 
dication. — Le li juillet, on lit le rapport du s' Vorbrugge, 
ingénieur, concernanl les ouvrages nécessaires pour établir 
le logement de l'administration du distri( I d'Auxcrre. dans 
une partie des bâtiments de l'ancien évêcbé de cette ville. — 
Arrêté que, conjointement avec Pexpert du district, le sieur 
Verbrugge procédera à la ventilation des travaux à faire, 
pour être statué ensuite sur le rapport des experts. — Le 
29 octobre, même année, le Directoire homologue le procès- 
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▼erbal àe ventilation des bâtiments du cî^devant évêché 

d'Auxerre, acquis par ladmiDistration du départetnent. et 
lioni une partie <'sl doslinée à l'établissement de 1 atlminis- 
tration du district d'Auxcrre. Quant nu dislricl d'Avallon, le 
4 juin 1791, nous le voyons autorisé par le département, à 
intervenir dans plusieurs procès où la nation est intéressée. 
^ Le 7 juillet, le même département autorise ie district 
d*ATallon à acquérir le bâtiment qu'il a désigné pour tenir 
ses séances, et à faire les réparations nécessaires. — Le 
7 septembre, le Directoire dcparlemcntal blàmc le procureur 
syndic du district d Avallon j)Our les relards par lui apportés 
aux sommations à laire, à des adjudicataires déchus de leurs 
droits, sur des biens situés aux territoires d'Elaules et de 
Sauvigny-le-Bois. — Le 10 décembre 1 791 , demande d'ex- 
plications au sujet de la plainte d'un sieur Begon, ex-entre- 
poseur de tabac à Avallon, auquel lé district d'Avallon avait 
promis, et qui avait droit à une place de commis au bureau 
des impositions, donnée k un autre, tandis que le réclamant 
faisait un voyage à Paris, avec raj^réiiient des membres du 
district. — Le 4 février 1792, nomination du sieur Caristie 
en qualité d'architecte du district. 

Le 22 décembre 1701, arrêté approuvant à 39,627 1. 4 s. 
les dépenses locales et d'administration du district de Saint- 
Florentin, et autorisant à joindreàcette somme, celle imposée 
pour les contributions foncière et mobilière du district, à 
la réparlii au marc la livre de chacune, jusqu à l emploi des 
quatre sols additionnels. 

Le 26 mai 1791, ie Directoire départemental autorise le 
district de Sens à prendre provisoirement deux nouveaux 
commis. — Le 7 septembre, même année, les administra- 
teurs du district de Sens exposent qu'ils sont en fonctions 
depuis le 3 mai 1790, et qu'ils n'ont touché de traitement 
qu'à dater du o juillet, même année. Us dcmaïKlcut une 
ordonnance de cuuàplément dans ia pi'opoilion du traite- 
ment décrété pour chacun d'eux, et à raison du temps omis. 
— Arrêté en ce sens. — Le 7 janvier 1792, le Directoire 
repousse avec éneiigie une dénonciation fausse du sieur 
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CherchedieUf contre Lorillon. membre du Directoire du dis- 
trict de Sens, qu'il avait accusé de non résidence, parce que 
celui-ci lui avait refusé ce que les lois ne lui permettaient 

pas d'accorder. 

Le 26 juin t79i, le Directoire d<^partem<'ntal rcroil une 
dénonciation t >ur la loi-mciitalion qui exisle uu sujet de la 
H rétractation de serment d&& deux vicaires de Chablis...., 
« des assemblées de plusieurs prêtres réfrac taires » dans 
le château de Béru, du mécontentement que produisent ces 
assemblées, et du danger que courent M. de Béru, sa famille 
et ces ecclésiastiques imprudents. Le Directoire, rassemblé 
sur l'invitation du comité (le roi venait d'être arrêté k Va- 
rennes), arrête que le «lislricl de Tuniierre est invité à veiller 
à la si'^irtc du cluUi'iiii de Béru ; que la niuiiieipalilé de Cha- 
blis est invitée à aotilier aux deux prêtres réfractaires d'avoir 
à s'abstenir d'exercer leurs fonctions ; qu'elle aura à veiller 
à la sûreté des personnes et de leurs propriétés ; que le dis- 
trict de Tonnerre et la municipalité de Cbablis porteront la 
plus sévère attention sur les rassemblements de prêtres 
réfractaires ; que M. de Béru sera prévenu de prendre des 
mesures jumr dissiper les alarmes de son voisinage, et pré- 
venir les évèn<'iiu'n(> aiixqueis les plaintes |)Ourraient (Iouiht 
lieu. Le district de Tonnerre prit assez, mal cet arrêté du 
département, carie 12 juillet suivant, son procureur général 
donne le texte d*une délibération dudit district ainsi conçue : 
(c Le directoire de Tonnerre, regrettant que le Directoire du 
département n'ait pas cru devoir joindre à son arrêté du 
26 juin les dénonciations qui lui étaient parvenues, déclare 
que l'ancien sei^!ieur de Béru allirnie n'avoir pas reçu de 
prêtres réfractaires. et aj(ui!e(ju il est al)nsir(jne desmembres 
d'une administration qui ont assisté à un arrêté, avertissent 
directement les parties, il prie le département d'exhorter les 
membres qui le composent, à prendre confiance dans le 
patriotisme et la prudence du district, et rassure le Direc- 
toire du département sur la sécurité des personnes et des 
biens des citoyens ; il exprime Tavis quMl soit enjoint aux 
auteurs des dénonciations inexactes contre le seigneur de 
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Bénif d*être plus circonspects à Tayenir dans leurs accu- 

salions, et de s'ubstenir de propos pouvaiU exciter la fer- 
liieulation des esprits. Sur quoi, le Directoiro du départe- 
ment, considérant que la délibération du distncl de Ton- 
nerre n'est qu'une critique déplacée de sa conduite ; que le 
reproche de n'avoir pas joint à son arrêté les dénonciations 
reçues est mal fondé ; que le Directoire dudit district, n'a 
pas pu douter, sur la foi du Directoire du département, que 
les délibérations lui aient été réellement adressées, etc.; 
ai réic que le Directoire de Tonnerre esl iiivit<' n coTitînner 
d"iip[)urt('r loulc son attention à prévenir tout rassenihieiut'ut 
de prêtres réfractaires. 

Le 2 août 1791, le Directoire départemental est instruit 
que le Directoire du district de Saint-Florentin a convoqué 
les électeurs pour le 7 août, aBn de nommer deux curés, en 
remplacement de ceux de Percey et de Flogny, qui ont ré- 
tracté leurs serments. II annule, comme contraire aux dé- 
crets qui n'autoi'isenl ces coiuocations qu'iiiic fois l'an, cet 
arrêté, etdécide quo \p pro( urcui'du district instruira l'évèque 
que les curés dout il sa^çil onl ivti acté leurs sermenls, afin 
qu'il envoie pour les remplacer, des desservants destinés à 
remplir leurs fonctions, jusqu'au prochain rassemblement 
des électeurs. 

Le Directoire du district de Tonnerre éprouve encore un 

autre échec de la part du département. 11 avait nommé un 
particulier pour faiic lt>s ])ul»li<;dions et afficlinf^es des 
décrets de l'Assemblée nationale. Cette nomination est 
annulée, attendu que les décrets doivent être lus par le 
greffier des municipalités (25 août). — Pourtant, le 25 oc- 
tobre, le département homologue une délibération du même 
district, qui crée dans son ressort un bureau des impositions. 
— Il est vrai que peu de mois après, le 12 janvier 1792, il 
annule deux décisions de la même assemblée, qui autorisaient 
le s'" Blanchard, salpêtrier, à faire des fouilles vhv/. les sieur 
et dame Vernot, de Ravières, et enjoignaient même à la mu- 
nicipalité de ce lieu, de faire ouvrir les portes de leur domi- 
cile en cas de refus. Le Directoire du département rappelle 



Digitized by Google 



la loi du 19 octobre dernier qui i)orte, article 2, « qu'il ne 
pourra être fait aucune fouillf dans les lieux d'hahiiafiou 
sans la |)ermission des citov'iis. <- e[ rinslnicliou de l'As- 
st mblée nationale du 12 août 1 790. qui interdit aux membres 
du district de prendre aucune délibération en matière d'ad- 
ministration générale. 

ADMlNiSTRATiÛII MUNICIPALE 

Comme on le pense bien, les administrations municipales, 
surtout celle d'Auxerre. avaient de fréquents rapports avec 
le dt'pai leuienl. .\ou< allons rasseinblcr les pi incipaux pas- 
sages des ro«ris!rt's il» |»ai temeulaux où il en est question. — 
C'est le 21 juin 1790 qu il en est fait mention pour la pre- 
mière fois, H propos de Técharpc tricolore qui est Tinsigne 
des oiticiers municipaux. En effet, le Conseil général encore 
en séance, arrête que, si le yœu des décrets est que les offi- 
ciers municipaux portent une écharpe, comme cette dépense 
qui est à leurs frais pourrait être onéreuse, un simple ruban 
tricolore en tiendra lieu. — ^ Le 17 juillet, même année, le 
procureur syndic de la municipalité des Sièg('> donne sa dé- 
mission ; le maire, qui est en même temps le curé, en fait ♦ 
autant, malgré de nombreuses protestations particulières. L<> 
Conseil général de la commune est convoqué pour procéder 
à de nouvelles élections. — Le 9 août, le Directoire dépar- 
temental profite d'une question du maire de Chîtry pour dé- 
clarer que les fonctions de procureur de la commune doivent 
être absolument gratuites, qu'il n'a droit qu'à ses déboursés, 
et que le produit des amendes prononcées sera versé inté- 
gralement à la caisse communale. — Le 26 aofit, le même 
Directoire enjoint à un sieur Durand qui a insulté le corps 
municipal d'Asnières, de lui porter dorénavant honneur et 
respect, sous peine de perdre ses droits de citoyen actif. 

Le 4 septembre, même année, les officiers municipaux de 
Gravant, s'étant libéralement accordés 64 livres do vacations 
pour avoir assisté à une adjudication, le département rappelle 
à ses officiers municipaux que leurs fonctions sont pni » meut 
gratuites. — Le 25 septembre, est annulée Téleclion d'un 
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procureur de la commune d'HauterÏTC, parce qu*il est en 
même temps receveur dHmpôis indirects, et que son élection 

Il II pas été entourée des foi iiialités nécessaires. — Le 14 oc- 
tobre, sur demande du district d'Auxerre : 1" si les fonctiond 
de maire, officier municipal ou procureur de la commune, 
peuvent être compatibles dans la même ville avec un grade 
dans la garde nationale, et la place de trésorier dans la loca- 
lité ; 2^ si Ton peut cumuler les fonctions de maire, of Acier 
municipal et procureur de la commune ; le Directoire, s'ap- 
puyant sur Tarticle l*"" du décret des 29-30 décembre 1 789, 
et pour des raisons (le (ItUicutesse, opine pour la né^^alive. 

Le département s immisce, au iuoins pour h - ijprouver, et 
pour déterminer la façon dont ils doivent être choisis, dans 
les nominations des agents salariés des communes . 11 approuve 
celles de secrétaires greffiers communaux à Molosmes, Danne- 
moine, Ravières^Vermenton, etc., et de gardes champêtres, ou 
messiers à Àrtbonnay, Cbichée, Fléys, Jouancy, La Chapelle- 
Vieille-Forêt, Nilry, Quincerot. Ravières, Sambourg, etc. Le 
département surveille aussi l'administration <!os biens et 
des bois conimunaux. Il faut que tout lui |ja^se sous les 
yeux. Le 18 juin 1790, il homologue ladjudicalion faite par 
la commune d'Argentenay des noix de ses noyers, et de la 
récolte de ses prés; le 18, il en agit de même pour l'amodia- 
tion d*une partie des biens communaux de Môlay, quoique faite 
par simple acte du secrétaire. Le 25 juin, il autorise le i)ar- 
tage des biens communaux d'Asnières, sur avis du district 
d'Avallon, et décide qu'on écrira à tous les districts, afin de 
connaître les coutumes particulières des communes, et d'ar- 
river à un règlement général. 

La question des anciennes administrations et de leurs 
rapports avec les municipalités nouvelles, préoccupe égale- 
ment le département. Le 23 juin 1 790, il leur fait défense 
expresse de correspondre avec elles, et leur enjoint de s'adres- 
ser pour toutes affaires à lui et aux districts, en conforniité à 
ses arrêtés des 11 et 13 juin précédents. D'aulrr pari, il 
veille à ce qu'on les respecte, et le 20 août, fulmine contre 
cinq particuliers d'Annoux qui s obstinent à troubler le 
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maire et les officîerf; municipaux d*Annoux dans 1 exercice 
de leurs fonctions. Les perturbateurs sont menacés d'être 
poursuivis ave(^ toute la rij^ueur dos lois. Les retours offen- 
sifs de la féodalité sont sévèrement répiiiiiés. Le ±'A juillol 
1790, rertains puilieuliers d'Asuières étant poiii>uivi> sur 
procès-verbaux dressés par les gardes de l'ancien seigneur» 
it se montre disposé à autoriser la munieipalité à prendre 
fait et cause pour eux, si elle peut lui fournir des explications 
valables. Toutefois, le Directoire départemental ne manquait 
pas, toutes les fois qu'il lui paraissait nécessaire de faire 
réformer, et même de refuser d*homoloj;uer les délibérations 
municipales entachées (l'illé^alilé, eldims t es |)remiers temps 
d'inexpérience atlniinislialive, où personne ne savait hii n 
exactement ce qu'il avait à faire, elles furent assez nom- 
breuses. C'est ainsi que le 29 juillet 1791, la commune de 
Chassignelles, qui n'avait pas de revenus communaux, trouve 
tout simple d'imposer à chacun de ses habitants, une cote 
annuelle de 10 sols, pour payer des appointements au secré- 
taire de la municipalité. Comme on le {n nse bien', cette 
municipalité fui rappelée au respect des principes, les corps 
admiiiislialils n aNaiil <ln)it d'imposer aucun impôt snus 
qu<dque |)rétexte qu<' ce soit. Il en est de même lors(jui' ic 
27 août suivant, la municipalité de La Chapelle-Vieille- 
Forêt se permet, de son propre chef, de condaïnner deux 
particuliers, nommés Dabins, pour délits commis dans les 
forêts nationales. 

D'ailleurs, il faut bien Tavouer, les officiers municipaux, 
choisis dans une classe notoirement inférieure par l'instruc- 
tion et l'éducation à celle d ou sortaient les conseillers géné- 
raux et les membres des districts, avaient de bien singuliers 
caprices, et la concorde ne régnait pas toujours entre eux. 
Le 12 mai 1 791 , les municipaux de Diges avaient trouvé fort 
ingénieux de s'approprier les bancs et les stalles des anciens 
seigneurs du pay8.<^> Le Directoire départemental fut obligé 
de leur rappeler qu'ils appartenaient tout au moins à la fa- 

(1) Un curieux exemplo de siiltslilulimi, ou iilnlol d'iinilalion (hï pnssé, 
est celui de ccn maires de Savoie c^ui, durant la Hévcdution, \ors de la cé- 
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brique qui, seule, avait le droit de les vendre ou d'en dispo- 
ser, comme bon lui semblerait. Les relations étaient parfois 
assez tendues pour occasionner des mesures de rigueur. — . 
Le 22 mars 1 790, les municipaux de Gravant n'ayant pas 
voulu, malgré un arrêté formel, procéder à Télection par- 
tielle de leurs nouveaux collègues, et recevoir leur serment, 
quoique cette élection datât de deux mois, le Directoire dé- 
partemental se fftehe tout à fait, et considérant la municipa- 
lité de Gravant conuiH' étant décidément en étiit de rébellion, 
déerète ah irato que des eonimissaires pri'^ duii> sou sein, se 
transporteront attr frau des maire, olticiers municipaux et 
procureur de la commune, feront les convocations d'usage, 
recevront le serment, et installeront les nouveaux élus ; que 
défense est faite aux officiers municipaux remplacés de s'irn-» 
miscer dans aucune des fonctions attribuées à leurs succes- 
seurs, sous peine d*étrc poursuivis comme perturbateurs de 
Tordre public ; arrête en outre que les maire et procure ui de 
la commune lendronl dans h\ liuilaine auprès de Tadmi- 
nistration, pour rendre con){)te des motil's qui ont pu les 
porter à se refuser, après le 1 7 décembre, à la proclama- 
tion des nouveaux élus. 

La leçon était dure'; aussi les municipaux de Gravant se 
firent-ils bien tirer Toreille pour la recevoir. Dix-huit jours 
après, et non huit comme portait l'arrêté, on lit dans les 
procès-verbaux, i\ la datt' du 9 avril : « M. le président a 
« annoncé qu'en exécution de la délibération prise par l ad- 
« ministralion, le tt mars dernier, MM. les maire et pro- 
« cureur de la ville de Gravant s'étoient rendus en cette ville 
« pour y satisfaire, que cette démarche leur étoit infiniment 
« pénible, et qu*ils prioient Tadministration de les dispenser 
« de parottre à la séance, et de se contenter de leur trans- 
« port pour preuve de leur soumission aux décisions de 
« raduiinistration. 

« Le Directoire du département, M. le procureur général 
« syndic entendu, considérant que le but de sa délibération 

lébration premiers mariages civils, faisaient baiser aux conjoints, les 
pans de leurs vestes en guise d'éloles. 
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tt dit t% mars dernier, est bien moins d*humiiier les maire 
ce et procureur de la commune de Gravant que de les rap- 
(c peler & la subordination dont la loi leur fait un devoir, 

« que ce n'est qu'ù regret qu'il s'esl vu forcé par la résistance 
« (le la niunicipalit»^ de Cravant, d'user pour la faire cesser 
« des moyens que les cléci et;» ont mis à sa disposition : 

« Arrête qu'il se contente de la démarche faite par les 
ce maire et procureur de la commune de Cravant de se 
« transporter en cette ville, et qu1l les dispense de la com- 
« panttiûD à la séance, et cependant qu'il leur sera remon- 
« tré par le président de Tadministration, qu'ils doivent 
M obéissance et soumissions aux délibérations du déparle- 
« ment, et qu'ils ne peuvent s'en écarter sans enfreindre le 
c< serment qu'ils ont prêté de maintenir la Constitution de 
« tout leur pouvoir. » 

Comme on le voit, cette fois le Directoire avait montré 
de Ténergie; il n'en fut malheureusement pas de même 
dans d'autres circonstances plus pressantes et plus difficiles 
que celle d'un conflit aigu avec une municipalité de bour- 
gade. 

Il ne ménageait pas du reste le blùnie quand il lo jugeait 
nécessaire, non seulement aux municipalilé's, nuiis encore à 
leurs conseils généraux, c'est-à-dire à 1 ensemble des citoyens 
actifs des communes. Le 14 octobre 1791 , il y eut des rixes 
assez violentes à AvroUes entre des particuliers de Brienon 
et de Saint-Florentin. Au sujet de ces troubles, l'adminis- 
tration départementale improuve amèrement la conduite de 
la municipalité de Brienon, qui, dans une délibération peu 
mesurée, avait arrêté de rompre toute communication avec 
le district de Saint-Florentin ; elle iniprouve également 
la conduite de la maréchaussée de Saint-Florentin, qui, 
par sa violence, n'a fait qu'accroître les désordres, au lieu 
de rétablir la tranquillité ; elle désapprouve aussi la con- 
duite de la municipalité et des gardes nationales de Saint- 
Florentin, qui, sans avoir égard aux défenses de la munici- 
palité d'AvroUes, sont entrées dans ce village à main armée. 
Elle invite les municipalités et gardes nationales à employer 
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les moyens de persuasion, et à leur défaut, ceux de la force, 
pour prévenir de semblables excès. 

Le 24 février 1791, le Directoire départemental donne 
pareillement sur les doigts au conseil général de la commune 
d'Uéry, qui, sur les oiA-dire des auciens, avait fait saisir 
entre les mains des fermiers de la dlme, 108 bichets de blé 
métetl, destinés à rbôpital d^Auxerre, parce qu'autrefois les 
abbés de Saint-Germaîn, seigneurs d'Héry, auraient destiné 
cette quantité de grains au soulagement des pauvres. Ordre 
est donné de lever la saisie ddn> les vingL-quatre heures, et 
d'envoyer copie de cet arrêté à la municipalité d'Héry. Les 
conflits^ au surplus, étaient de toutes sortes. Tantôt c'est le 
maire qui se prend de querelle ayec son ancien greffier, comme 
à La Celle-Saint-Cyr par exemple (15 février 1791), tantôt 
c*est la municipalité elle-même qui entre en lutte avec le 
curé, ou avec la garde nationale. Ainsi, à Louesmes, où 
pour des raisons inconnues, le Département invite les deux 
parties à la eonrorde et à la paix, vei s lesquelles le earartère 
et les fonctions dont ils sont revêtus auraient dû les porter; 
à Villeneuve-la-Guyard, où le £|irectoire départage le curé, 
les mai^illiers et les officiers municipaux, en arrêtant que 
la municipalité n'a que la surveillance sur la fabrique, qu'elle 
ne doit pas se mêler de Tordre intérieur de Téglise, qu elle 
n'avait pas le droit de faire déplacer un crucifix, ni celui de 
faire enlever le banc du seigneur, avant de l avoir invité à 
le faire enlever lui-même dans le délai d un mois ; qu'elle 
u'avait pas non plus le droit de substituer un nouveau banc 
pour s'y placer elle-même, les corps municipaux n'ayant 
que le privilège de préséance dans les cérémonies publiques, 
et qu'elle doit se comporter avec respect envers le curé, et 
avec égard envers les marguilliers (23 septembre 1791 ). C'est 
là, comme on le voit, un écho des petites jalousies locales, 
toujours vivaces. Lesmunit ipaux, hommes nouveaux, avaient 
sans doute (^^s longtemps jalousé les honneurs rendus à 
leur seigneur de village, et dès qu'ils sont arrivés au pinacle, 
ils veulent, eux aussi, en goûter un peu, et se carrer sur 
le siège où leurs anciens maîtres trônaient à l'atse. Il en est 
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de même avec la garde nationale, toute infatuée de ses 
fonctions nouvelles. A Ligny-Ie-Cbfttel, pour ne pas citer 

d autres localités, un arrêté départemental du 0 ortobre 1791, 
invite les officiers et la niunicipalilé , qui se stuit plaints 
respectivomrnl leî* uns des autres, à vivre en meilleure in- 
telligence, à concerter leurs opérations, et surtout à 8e res- 
pecter mutuellement pour pouvoir conserver le respect du 
public. Mais rien n'y fait : le 30 octobre, le département, 
fatigué de toutes ces criailleries, décide qu'il sera donné 
communication à la municipalité de la plainte formée contre 
elle par les officiers de la garde nationale. 

D autre jtai t, ces ofticiers municipaux étant, comme on le 
pense bien, Fort connus de leurs mandants, et vivant avec 
eux dans un état de familiarité constante, on ne les respec- 
tait pas toujours suffisamment, d'autant plus que, parfois, 
ils ne se respectaient pas eux-mêmes. De là des plaintes et 
des incidents presque continuels. Le 26 août 1790, le sieur 
Sourdillat, chirurgien au Mont-Saint-Sulpice, est contraint 
de faire des excuses publiques à la municipalité de ce lieu, 
pour les injures qu'il a profVi r-es contre elle. — Le l*^"" mars, 
même année, affaire antérieure, dont il est ainsi (juestion 
dans les registres des procès-verbaux : sur un procès-verbal 
des officiers municipaux de Sormery, portant que les sieur.<^ 
François Lambert et Pierre Vincent, habitants de cette 
paroisse, les ont injuriés, et ont tenu contre eux les propos 
les plus atroces, lorsqu'ils faisaient lecture d'un arrêté du 
département relatif au défrichement des pftturages com- 
muns. Le Directoire du «lépartement arn que les dits 
Lambert el Vincent seront tenus de faire une réparation 
publique, et eu présence du conseil général de la comuiune 
assemblé, au maire et au procureur de la commune de Sor- 
mery, ainsi qu'à leur demander excuse des propos injurieux 
et grossiers qu'ils leur ont tenus, sinon, et à faute de ce, que 
lesdits Lambert et Vincent seront privés pour un an du droit 
de citoyens actifs, en punition d'avoir manqué au respect 
qu'ils doivent aux maire el procureur de la coniniune en 
question. Les 2 el 3 mai 1791, un autre conflit très vif et 



Digitized by Google 



«— xxxvii — 

très considérable, éclata pareillement entre la municipalité 
de Gravant et la garde nationale dudit lieu. Plusieurs gardes 

avaient trouvé tout simple de se réunir sans orâra^ et tam- 
bour ballant, dans les rues de la ville. Chemin taisant, ils 
avaient îcuconlré le maire, et l'un iVvm s'iHant détacln' du 
cortège, était allé lui demander la permission de continuer 
la petite promenade. Ici nous laissons la parole au procès- 
verbal : « Sur quoi, le maire lui a observé que le projet 
«c d^attroupement étant consommé, sa demande était une 
<c véritable dérision, d^autant que le requérant Tayant vu 
u un demi-quart d'heure auparavant h la porte de la ville, 
« ne lui avoit »Ji in mdé aneime permission; cllui a défendu, 

iiinsi qu'à sa tr(»ti|)e. dr coiiliiimM- la marche, avec iiijonc- 
n tion de rentrer dans la ville; qu'à Tiustant, le nommé 
« Briseau s'est écrié avec furie : s.... mille Dieux, allons 
« toujours notre train; f....-nous de ce sacré gueux-là; et 
« qu*à rinslant, tous les attroupés ont levé leurs chapeaux 
« en Tair, en les agitant et criant : qu*il s'aille faire f.... ; 
(I que l'un d'eux, que le maire croit être le sieur BruUé, a 
« fiu'fiH* tiré un coup de fusil en l'air ; environ trois (]uarts 
" d heure après, Icsdits [sin fi^ardes nationales sont rentrés 
« dans la ville dont ils ont parcouru les quartiers tamhour 
« battant, et affectant des roulements de caisse devant la 
41 maison du maire, et ont fait différentes déchaînes de 
n mousquetterie, etc., etc. 

« En conséquence, le Directoire départemental arrête qu'il 
» sera rappelé à la garde iialiouah' de (a avaut «qu'elle ne peut 
« s ussciubler et se mettre en armes, que sur les ordres, ou 
« la permission des ofliciers municipaux auxquels elle doit 
« une soumission entière ; 

« Qu'il sera enjoint aux sieurs Baillet, BruUé tils, Briseau 
«t fils, Monnin fils et Cantin fils, et & toute la garde natio- 
« nale, de porter honneur et r( S[)cct aux officiers munici- 
« paux, dépositaires de l'autorité ; 

« Que pour ( injure grave faite au maire (h* Gravant, leur 
« insubordirialiou cl h» ï-cfns précis qu ils oui fait de lui 
« obéir, et dont ils ont lait eux-mêmes l'aveu dans leur 
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H requête, Us seront tenus de se rendre par devant le conseil 
« généra] de la commune de Gravant, au juur qui leur sera 
« indiqué, pour faire au maire, en présence dudit conseil) 

« les excuses convenables ; 

« Oii à (li'faul par eux de satisfaire au j)r<''seut arrêlé sur 
« le tomple qui eu sera renilu par le maire <'t par le pro- 
« cureur général sindic, Tadminislration prendra tel parti 

qu^elle croira convenable ; 

« Qu'à cet effet, expéditions de la présente délibération 
tt seront envoyées au maire et au commandant de la garde 
n nationale de Gravant. » 

Parfois aussi, les municipalités mainjuaient d'énergie, et 
le Directoire était contraint (riul('rv<'uir activement pu leur 
lieu et place. C'est ainsi que dans une séance du 1^*^ mars 
1791, ayant appris que les sieurs Franc'ois Lambert et Pierre 
Vincent, habitants de Sormery, avaient grossièrement in- 
jurié les officiers municipaux de cette commune, tandis 
qu'ils faisaient la lecture publique d*un arrêté départemental 
relatif au défrichement des pâturages communs, sans que 
ceux-ci eussent réagi en aucune manière il décide que les 
dits Lniuhcrt et Vincent seront tenus de l'aire une n'p.ii ation 
publique, et en présence du conseil de la commune assem- 
blé, au maire et au procureur de la commune de Sormery, 
et à leur demander excuse des propos injurieux et grossiers 
qu'ils leur ont tenus, sinon, et & faute de ce, que lesdils 
Lambert et Vincent seront privés pendant un an du droit 
de citoyens actifs, en punition d*avoir manqué au respect 
qu'ils doivent au maire et au procureur de la commune en 
fonctions. 

Les municipaux de cette époque n'étaient pas toujours 
sur un lit de roses. Bien des fois ils étaient calomniés, par- 
fois même, ils calomniaient à leur tour. Le 25 juin 1700, 
la commune de Goulanges- la -Vineuse supplie le Gonseil 
général de faire cesser des propos calomnieux contre le 
maire, qui est en même temps le curé, n L'assemblée arrête 
« que le procureur général syndic écrira à la municipalité, 

(1} Voir plus haut, p« xxxvi. 
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«r à l'efTet de tranquiliser les esprttâ au sujet du prétendu 

« envoi fait par le déparleniont, de la somme de 2,000 1., 
« et même de 4,000 1., au maire de Coulanges, pour en 
ft disposer et l'employer ù des travaux publics. L'accusation 
« contre le maire, disposant de ces fonds à son gré, tombe 
« d*elle-inême, car malgré son désir de venir au secours de 
« ses administrés, et de soulager les ouvriers sans ouvrage, 
« rassemblée n*a eu encore jusqu'à ce jour aucun fonds 
« disponible. Au cas où elle aurait eu des fonds à disposer, 
« elle aurait eu la plus grande coiilianec on M. le maire et 
« curô (it* Coulantes, dont la rt^putaliuri fst bien lUablie. 
u Lassembiée arrête de plus que les ofticiers municipaux 
« seront engagés à user de leur crédit auprès des habitants, 
« pour écarter tous soupçons, et faire cesser tous les bruits 
« calomnieux & ce sujet. » 

L'occasion se présente de nouveau le 21 juillet 1 791 ; divers 
habitants de Tonnerre se plaignent au dt^partement de ce 
que le sieur Cherest-Verne ait été compris à tort dans la liste 
des citoyens actifs, et Mu procureur de la commune; de 
plus, ils demandent à exercer des poursuites en diffamation 
contre la municipalité, les diffamations incriminées se trou- 
vant dans le texte des procès-verbaux de délibération. Le 
département, fort embarrassé, renvoie Taffaire au district 
pour plus amples informations. Mais ce n*était que reculer 
pour mieux sauter; l'affaire continue et s'aggrave. Dans le 
procès-verbal de la séance du 23 octobre 17fH, on lit en 
toutes lettres : « Kequête de 25 citoyens actifs de Tonnerre 
demandant : 1° que le secrétaire-greffier de la municipalité 
soit tenu de délivrer, moyennant les salaires que Tadminis- 
(ration jugera à propos de fixer, copie entière et lisible de 
toutes les délibérations du corps municipal, à tous les cito- 
yens actifs qui en feront la demande; 2® que Tadmission, 
au nombre des citoyens actifs, du sieur Cherest-Verne, qui 
n'a pas ac(|uis Fincolat [)ar un an d Imbitation, et sa nomi- 
nation comme procureur de la commune de Tonnerre, soient 
déclarées nulles, et qu'il soit procédé à une nouvelle élection 
du procureur de la commune; qu'il leur soit donné acte 
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de la dénonciation des réquisitoires contenus dans les déli- 
bérations de Tonnerre, ainsi que desdites délibérations des 
21 6t 28 février dernier, et qu'ils soient autorisés à prendre 
à partie la muDicipalité, et à se pourvoir contre elle devant 
Jes tribunaux, en réparation d'honneur, en suppression des 
dites délibérations, cl en domniages et intérêts. Le Directoire 
du drpartcmenl, vu et coiisidi'ic les réponses et mémoires 
de l;t mimiiipnli!»" de Tonnerre et du sieiir r.lHTcsl, iu ivle : 
sur le premier grief, que dans le cas où la municipalité 
refuserait dç faire délivrer expédition de ses délibéralions, 
les citoyens pourront s adresser au département, qui invitera 
ladite municipalité à faire délivrer par son greffier Texpë' 
dition demandée, Tavis du district pris préalablement, en 
observant néanmoins que de semblables pétitions ne doivent 
se produire que dans ]o cas (Func inVossilé absolue ; sur les 
deuxième et Iroisiènu' fîi itTs, con^alt iHut qu aux termes de 
Tarticle it du décret du ti décembre 1789, les assemblées 
municipales et primaires sont juges de la validité des titres 
de ceux qui prétendent y être admis, arrête que la nomina- 
tion du sieur Cherest-Veme est et reste valide. Et en ce qui 
touche le quatrième grief, relatif aux inculpations faites 
contre la municipalité, le Directoire, affligé des dissensions 
qui se sont manifestées à Tuiiacrre depuis dix-huit mois, 
cl (Ic'sirunt surtout de voir renaître parmi les ciloNciis (ruiie 
mènie ville, la paix, Tunion cl la concorde, arrête qu il sera 
observé aux auteurs de ce mémoire, que la municipalité ne 
peut pas plus être inculpée, que leur honneur et leur répu- 
tation ne peuvent être compromis, par des libelles conçus 
dans Tombre, par des productions plus dignes du mépris 
que de la publicité qui leur a été donnée. » 

C'est que les haines (^laimt lenaces à Tonnerre ; elles 
durèrenl presque jus(ju"au ^ODsiilal. L hisloirc dr roniirrre 
de M. Fréd(^ric Moreau, conlieiit les détails les plus intéres- 
sants au sujet de ces brigues locales. 11 y aurait vraiment 
trop long k dire sur ce sujet, contentons-nous de relover 
encore quelques exemples. 

Ainsi, durant la séance du 7 septembre 1791, on voit 
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présenter une requête par Edme Duray, laboureur i Ligno- 

relies, « par laquelle il ^Q plaint d^avoîr destitué sans 
a cause de la placo de commandant do la garde nationale 
u duilit li»Mi. (le ce ((uc les gardes nationaux ont, le 17 
« juillet dernier, fait une d<W*harp' de mousqueterie sur 
« 1 effigie qu'ils avaient faite de son fils, représentant un 
« déserteur, et qu'ils ont ensuite brûlée. 

« Le Directoire, vu les renseignements et obseryations de 
tt la municipalité, Tavis du district de Saint-Florentin, ^t le 
« procureur général sindic entendu ; considérant que le sieur 
« Duray, en volant pour le iciioiiv llemenl de la garde na- 
« tionale, a donné lui-même, d une manière formelle, son 
« consentemeul à ce renouveiiement, arrête qu'il n'y a pas 
« lieu de délibérer ; et en ce qui touche les excès auxquels 
« s'est livrée la garde nationale envers Duray fils, le Direc* 
« toire, considérant qu*on ne peut justifier, de la part de la 
M dite garde nationale, une conduite aussi repréhensible, 
« arrête qu'elle demeure improuvée, et qu'il lui est fait 
« défense de récidiver; arrête en outre que la lecture de la 
« présente délibération sera faite par les officiers munici- 
» paux, en présence de la garde nationale assemblée, à. 
«( rissue de la messe paroissiale. >i 

A la même séance, on juge une autre requête du sieur 
Frcrflereau» recteur des écoles de Bléneau, par laquelle il se 
plaint de ce que la municipalité n'exécute pas le traité fait 
avec lui. Le Directoire, après observations de la municipa- 
lité, cl avis du dislricl de Saint-Fargeaii, décide que la mu- 
nicipalité est tenue de remplir les conditions du traité, 
qu'elle doit en conséquence convoquer le conseil général de 
la commune, à l'effet de délibérer sur les moyens de pour- 
voir à ce payement, sauf audit FroUereau, dans le cas où la 
municipalité refuserait de remplir ses engagements, à se 
pourvoir contre elle par les voies de droit. 

D'autre part, le 17 septembre, même année, on voit le 
maire et les officiers municipaux de Chablis, accabler de 
leurs récriminutious, le procureur syndic de leur commune, 
coupable d'avoir emporté chez lui le registre des délibéra- 
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lions, malgré loppositioD du secrétaire. Vu le procès-verbal, 
la réponse du procureur Ravier, un extrait de la délibération 
du comité de Chablis, d'oti il résulte que le s^^ Girard, maire, 
s*est permis lui-même d emporter le registre de la munici- 
palité, etc., arrè(é qu'il sera représenté au maire et au pro- 
cureur (lu'ils peuvent prendre communication des rc^îislres, 
coiniiH' tout citoyen, mais sur place ; et qu'ils snoiil invites 
« à vivre désormais dans Tunion et dans la bonne inlelli- 
genee, nécessaires à l'intérêt de la chose publique. » Cette 
décision si sage ne ramena peut-être pas la paix dans le 
sein de la municipalité chablisienne, paix troublée depuis 
longtemps, puisque le 23 août auparavant, nous voyons le 
Directoire départemental prescrire au district d*Auxerre de 
choisir panui st's nu inhres un commissaire pour se rendre 
iV Chablis, cl pi-occdcr à une enquête sur drs plaintes pro- 
duites, régler des aflaires d'administniiion, d ramener la 
bonne harmonie entre le Conseil général, les officiers muni-» 
cipaux, le maire et le procureur de la commune. C*est dans 
cette même séance qu*on fixe au 27 août, le tirage au sort 
pour le renouvellement de la moitié des membres des con- 
seils et directoires du département et des districts. Dans sa 
séance du 7 juillet 1791, le Direcloirc refuse de dt-libérer 
sur une plainte de la commune de Junay. qui prétend que 
son curé ne lit pas complètement au prône les décrets de 
rAssemblée nationale, ledit curé s'excusant sur ce que son 
binage à Vézinnes ne lui permet pas d'en faire davantage. 
Le Directoire fait en effet remarquer que si la loi ordonne la 
lecture des décrets & Tissue de la messe paroissiale, elle n*a 
pas expressément donné cette charge au curé. La conception 
démocratique de la rétribution des fonctions électives était 
tout à fail t'ti-angere à nos aneèlres de la He\ohition. Le 
20 septembre 1701, le Directoire arrête qu il n'y a même 
pas lieu de délibérer sur une requête du sieur André, maire 
de Ligny-le-Chàtel, demandant qu^il lui soit alloué un trai- 
tement de 800 livres, pour faire face aux dépenses que ses 
fonctions lui imposent. 
Les municipalités étaient donc parfois un souci pour Tad- 
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ministration départementale, et ne marchaient pas toujours 

dans le droit chemin. Aussi troiive-t-ou ilans les procès-ver- 
baux qu il leur est adressé de iK iiiim nx blAmes, et de fré- 
quents rappels à Tordre. Tantôt, et nolaminenl le 13 dé- 
cembre 1791, c'est la municipalité et le commandant de la 
garde nationale de Molosmes qui sont vertement pris à 
partie, à cause d'un conflit survenu entre eux. Il leur sera 
enjoint de se c4>mporter à Tavenir avec plus de décence et de 
circonspection, mais comme dans la bagarre le bftton du dra- 
peau a été cassé et le drapeau déchii é, et qu on ne sait à qui 
imputer ce mëfait, on décide qu il sera rnccommodé aux frai? 
des deux parties. Tantôt, et le même jour, raison est donnée 
au curé de Montacher que la municipalité veut contraindre à 
aller chercher les décédés dans les hameaux les plus reculés 
de sa commune, ce qui ne s*est jamais fait. Le Directoire arrête 
qu'il ne sera rien innové à Fusage qui a eu lieu jusqu a présent 
dans la paroisse de Monlacher pour les inhumations, et invite 
le curé à y tenir la main [\H août 1791). 

Le 10 septembre 1701, le Directoire refuse Tautorisalion 
à la commune de Saint-Sauveur de poursuivre le s'' Paultre, 
en restitution d'un puits prétendu public, la municipalité ne 
justifiant d'aucun titre de propriété, et avouant même qu'il 
Y à plus de cinquante ans que le puits dont il s'agit est 
entouré de mars, et ne sert seulement qu'au sieur Paultre. 
Le Directoire arrête en outre que le procureur de la com- 
mune sera raj)pi'lé à rexéciition des décrets, et (jiie défense 
lui est faite d'engager à l'avenir aucune procédure, en vertu 
des délibérations du conseil général de la commune, sans y 
avoir été autorisé par l'administration, et annule celle qu'il a 
commencée sans autorisation. 

Le .3 du même mois, les officiers municipaux de Senan 
demandent à être autorisés : l« à se faire donner commu- 
nication des titres en vertu desquels la dame Dalveil pc'pcoit 
une dîme sur partie de leur territoire, pour se pourvoir 
ensuite contre ladite dame s'il y a lieu ; 2^ à poursuivre la 
restitution d'une place publique d'environ six quartiers, que 
difiérents propriétaires ont envahie. Le Directoire, blâmant 
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le refus des habitants de Senan de faire la prestation du 
droit de tierce dû au ci-<ievant seigneur, arrête que la déli- 
bération du conseil général de cette commune est nulle et 
illégale, et contraire aux décrets de TAssemblée nationale du 
28 mars i 79t ; qiril est enjoint ft ceux qui n*ont pas acquitté 
le droit eelle ninuu', tl'o» puNcr lu valour la daiiH' DiiKril ; 
que les ollirins iiiiinieipaux devronl en suim illrr h' |>aio- 
mcnl, à peine d èlre personnellement responsables, en eus 
de réelamation des proprirfaircs ou des fermiers de ee droit; 
il autorise le Conseil général de la commune de Senan à 
prendre communication des titres on ce qui concerne ce 
droit, et aussi la propriété du terrain de la place publique. 

Hap[)el de la municipalité de Tonnerre, à l'application 
rigoureuse de la loi du 17 mais 170! sur les patentes, dont 
eli»' s'est <*carlée 20 janvier 1792). 

Mais le Direeloire dépai lenu iital n'avait |)as seulement un 
droitde surveillance sur les municipalités ; il s'ingérait aussi 
dans la nomination de leurs agents, l'administration de leurs 
biens, la comptabilité de leurs revenus, TentreUen et la ré- 
paration des bâtiments communaux, et dans une multitude 
d'affaires qu'il serait trop long d'énumérer ici.<*^ 

Parmi les agents communaux, le |)lus important, et celui 
don! la nominali(jti était le plus cliainlt'infu! (lis|»iiU'e, était 
le seerélaire de la mairie. Kii elle!, dans iv> bourgs, dans les 
campagnes surtoid, où l'iastruction n'était pas encore très 
répandue, ce fonctionnaire devenait, en quelque sorte, le 
conseiller des officiers municipaux eux-mêmes, qui, le plus 
souvent, ne voyaient que par ses yeux. Et s'il en est en- 
core ainsi aujourd'hui dans bien des villages, à plus forte 
raison alors, son influence était énorme. Or, le Directoire 
départemental avait le droit d'examim r el de ratifier les 
nominations des seerélaires de inairie. et de fixer leur Irai- 
temenf. JVn ai déjà cité plus liant quehpies exemples. En 
voici d'autres encore. Ainsi le ijuille! 179!, ledit Directoire 
homologue une délibération du conseil général d'Ëtivey, qui 
fixe à un taux raisonnable les appointements du secrétaire 
Voir pliu haut au coaunencemeot de la pr^lkea. 
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(le la maîrîe. La même chose se passe à Ch&tel^érard, à 
ViUebleYin, à Villeoeiive-la-Guyard et à Yrouerre ; à Vin- 
celottes, où, le 28 mai 1791, une ordonnance de 24 IWres 
est accordée pour gratification au sieor Moutardier, recteur 

des écoles, à raison des fonctions de secrétaire-greffier qu'il 
remplit auprès de la municipalité do cette commune. — Le 
24 septembre 1791, est de même liomoJogucc une délibé- 
ration du conseil général d'Anna y-la-Côle, accordant au 
secrétaire de la mairie une somme de 90 livres pour chacune 
de ses deux premières années d*exercice, en attendant que 
son traitement soit fixé. 

Le Directoire descendait jusqu'aux minuties, il approuvait 
même jusqu'au vote des frais de bureau pour ces secrétaires. 
Ainsi h Tharot, le t" aoAt 1791, on avait voté 24 livres de 
frais de bureau pour le secrétaire de la mairie. Cette dépense 
est approuvée. Il en est de même pour Coulanges-la-Vineuse. 
Dans la séance du 6 octobre 1791, le département prend 
connaissance d^une requête du sieur Edme Gaillard, citoyen 
de la commune citée plus haut. Celui-ci expose comme quoi 
il a exercé sans rétribution, depuis quatorze ans, les fonctions 
de greffier de la municipalité, et qu'il a fourni tous les papiers 
et registres. Le conseil général de la commune consent à 
lui payer une indemnité de 100 livres. Le Directoire, avant 
d'approuver, demande sur quels fonds elle entend prélever 
cette somme. 

En cas de conflit, le Directoire départemental intervenait 
toujours. Ainsi le 28 janvier 1792, le département, sur une 

requête des officiers municipaux de jMaillv-ie-Chàteau, infor- 
mant du refus tait par le sieur (joihii d, st-erétaire démission- 
naire de la municipalité, de remettre les titres et papiers 
communaux au sieur Vaudnabei (Yaulabelle probablement), 
son successeur nommé, confirme la nomination du sieur 
Vaudnabei, et enjoint au sieur Godard de remettre les titres, 
re^Stres, etc., sous peine d*être poursuivi par toutes les 
peines de droit. En un mot, le Conseil général du départe- 
ment ratifiait la nomination de tous les employés munici- 
paux, depuis le plus simple garde champêtre jusqu à 1 ins- 
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iituleur, au secrétaire dp m lirie et au receveur municipal. 

Quelques villes avaieut des fonctionnaires spéciaux. C est 
ainsi qve le Consefil général de Nilry ayant nommé un certain 
Louis' Simon, comme porteur d'exploits de citations pour 
faits de police, et de Jean Simon pour battre la caisse et 
donner les avertissements publics, le Directoire, dans sa 
séance du soir du 26 mai 171H, approuve ces nominations. 
Do mt^mo, le 7 juilit't, même année, il ratifie la ndininulioa 
d'Edme Ménétrier Talné, en qualité de sergent de la munici- 
palité. Il en est de même pour CoUan, le 29 novembre 1 701 , 
de même aussi pour Saint- Vinnemer, où la nomination du 
sieur Foigeot en qualité de receveur municipal, est acceptée 
(20 septembre 1791). 

Mais le Conseil général avait encore bien d'autres droits 
sur les municipalités: il survrilldiL radmuiislralion des Liens 
communaux, leur gestion el h*ur vente \ies communes étant 
déjà assimilées à des mineurs), contrôlait la comptabilité 
communale, approuvait les réparations à faire aux hAtiments 
communaux, et avait dès lors, à cet égard, autant et plus de 
pouvoir qu*un préfet actuel. 

Cest ainsi que le 12 octobre 1790 (séance du matin), il a 
été arrêté en plein conseil, sur requête du procureur général 
syndic, ii I i ifet de connaître les propriétés, revenus, etc., 
de toutes les communautés du ressort, les «listricts seront 
invités i\ se faire remettre par les municipalités, un état 
détaillé de leurs revenus, distingués en revenus fonciers et 
revenus d'octroi, et autres du même genre, ainsi que Tétat 
indicatif de la superficie et nature des terrains vains et vagues 
dont elles auraient la propriété ; que les districts seront pa- 
reillement invités h demander à chaque municipalité de leur 
arrondissemenl. un état de leurs dettes et charges, comme 
aussi de leur indiqner pour quelle anat c a é'ié' rendu le der- 
nier compte de leurs revenus, afin d'être à portée de presser 
les comptables qui se trouveront en retard; que les Direc- 
toires de district seront requis de faire parvenir incessam- 
ment à Tadministration, ces détails avec les observations 
que les municipalités croiront devoir faire, et leur propre 
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avis sur lesdites olMienrations, et que le prissent avertisseineiit 
sera imprimé et adressé aux municipalités du ressortv 

Le 25 juin, même année, sur demande de la municipalité 
d*Asniëre8, rassemblée décide de faire un nouveau règle- 
ment sur le partage des biens communaux, et de permettre 
à ladite inunii ipulifé de procéder de suite audit partage, 
suivant Tusage accoutume en cette commune. Et, pour arri- 
ver à la rédaction d'un règlement général, il sera écrit à 
.tons les districts, pour connaître les usages particuliers à 
chaque commune de leurs arrondissements. 

D*autre part, le 18 septembre 1790, les officiers munici- 
paux de Gravant, ayant demandé la réformation de l'arrêté 
départemental, par lequel les adjudicataires des prés com- 
munaux df ladite ville ont été exemptés de payer les vaca- 
tions taxées, par la raison que les fonctions des officiers 
municipaux doivent se faire gratuitement, exposent que les 
dites vacations font partie du prix, puisque le cahier des 
charges a été lu publiquement, et, qu'en fin de compte, ce 
serait priver la commune d'une partie du prix de Fadjudi- 
cation qui doit tourner à son profit, que d'ailleurs les adju- 
dicataires ont payé indûment des ajoncs et des roseaux dans 
l'ancien lit de la rivière qu'il est im[)oi tant de laisser com- 
bler et se dessécher pour la salubrité de Tair, et méritent 
d'être poursuivis de ce chef ; qu'ils demandent en plus à être 
autorisés à faire curer et nettoyer les fossés de la ville et du 
faubourg, pour en faire écouler les eaux qui croupissent, et 
éviter les maladies contagieuses, et à faire réparer les che- 
mins par corvées. Le Directoire, considérant que son premier 
arrêté avait été pris le motif que l»*s vacatiuns parais- 
saient avoir été taxées ap^^s les adjudications, sans qu'elles 
eussent été annoncées dans le cahier des charges, mais qu'il 
a été justifié du contraire, homologue radjudication des prés 
communaux de Gravant, et modifiant son premier arrêté, 
enjoint aux adjudicataires de payer les vacations taxées par 
l'adjudication, entre les mains du receveur de la commune ; 
arrête en outre qu à l'avenir, les officiers municipaux pour- 
ront taxer des vacations au profit de la commune, pour les 
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Opérations qu'ils pourront faire en celte quaiité, et encore 
les autorise à poursuivre les adjudicataires pour inexécution 
des autres clauses et conditions de ladite adjudication ; en 
ce qui concerne les travaux par corvées, le Directoire arrête 

que nul citoyen ne pourra y être contraint qu'en le pavant 
des deniers de la ctiiiiiiuinc, les corvées étant supprimées, 
comme contraires à la liberté. 

. De même qu'aujourd'hui, les communes avaient besoin 
d'être autorisées par l administration supérieure à plaider. 
Le 14 septembre 1790, le Directoire prend un arrêté auto- 
risant le procureur de la commune d'Argenteuil à poursuivre 
un sieur Doulbeau, qui s^est emparé du pâtis Dalay, dont un 
acte de 1461 affirme la propriété à la commune. 

Le Directoire avait même la haute main sur le mode de 
cultiirt' (lesdits biens. 

C'est ainsi que le 16 avril 1791, sur une délibération de 
la commune de Carisey, contenant partage entre tous les 
habitants, des prés assujettis à la vaine pâture, pour les 
mettre en culture, le département, considérant d*uoe part, 
que ces prés contigus à d'autres précédemment défrichés, et 
dont la culture a dû être abandonnée pour cause de stérilité, 
ne sont pas stiscpptibles d'un autre usage, et que leur mise 
en culture produirait inutilement la diminution du noml)re 
des bestiaux et de la quantité des engrais ; considérant d'autre 
part, que le partage fait sans autorisation ost un acte nul et 
illégal, improuve la conduite de la municipalité et défend le 
défrichement desdits prés. 

De même, il fallait aux communes permission pour ac- 
quérir et pour emprunter. C'est ainsi que le 12 avril 1791, 
hi muniripalilé de Sens est aulorisrc à acquérir le jardin du 
sieur Jossey, pour le f)i'i\ de 3J) l'i livres; qu à la même date, 
il est permis à la commune d«' Samt-Fargeau d'emprunter 
6,000 livres pour payer ses dettes échues : « vu les charges 
de ladite commune et Finsuflisance de ses revenus, surtout 
depuis la suppression des aides, le Directoire Tautorise i 
contracter un emprunt de 6,000 livres, qu'elle remboursera 
des premiers deniers de la vente de ses bois, à la charge par 
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ladite ville, d'obtenir préalablement sur ce, un décret du 
pouvoir législatif. »> 

£nfta, quand 1 on était frustré de sa part dans les usages 
communaux, on pouvait s'adresser au département pour 
obtenir son droit. Le i^^ octobre 1791, à une requête de 
Jean-Baptiste André et AgnanPoulîn, d'Andryes, demandant 
que la délibération du conseil général de cette commune qui 
les prive du droit qu'ont tous les habitants dans les usages 
de celte communauté, soit déclarée nulle et illégale; et, en 
conséquence, qu'il leur soit tenu compta la valeur tle la 
portion qui peut leur revenir dans la prairie commune ; 
le Directoire arrête que ladite délibération sera regardée 
comme nulle et illégale, et invite la municipalité à faire 
raison aux demandeurs de la portion à leur revenir dans la 
prairie commune,' sauf à ceux-ci, en cas de refus ou de re- 
tard, à se pourvoir devant qui de droit. 

Lo Directoire les autorisait également à faire des ooupts 
dans leurs bois, ou le lonr défendait. Le 7 septembre 179U, 
dans une séance du malin, on lit en plein Conseil général un 
rapport sur une lettre du sieur de Bonnaire de Forges, ten- 
dant à savoir l'avis du département sur une demande formée 
par la commune d'Asquins-sous-Vézelay, afin d*étre autori- 
sée à faire couper 6 quarts en réserve, de 35 arpents et de 71 
perches, pour en employer le prix aux réparations à exécuter 
à l'église, aux murs du eiuietière, au presbytère, à la giand' 
rue, à trois de ses fontaines, à la construction d'une qua- 
trième, à la plantation de peupliers d'un pâlis de 8 arpents, 
et enfin au placement d'un fonds pour le paiement des gardes- 
bois et des gardes-messiers. Sur le rapport de l'architecte 
du district d'Avallon, le sieur Caristie, l'autorisation de faire 
cette coupe est accordée, pour les réparations énoncées dans 
cette lettre, sauf à ladite commune à obtenir l'autorisation 
du roi. 

Le 9 septembre, même année, on présente de nouveau au 
Conseil général, une lettre du même sieur de Bonnaire de 
Foi|[e8, demandant l'avis du département, sur la demande 
faite par les habitants de Vassy-sous-Pizy, et ceux de Meix 

4 
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et de RuîsBOttej pour obtenir la coupe de leurs bois de ré- 
serve. Le Directoire, considérant qu'il est inconstitutionnel 
que des intermédiaires se glissent entre le pouvoir exécutif 
et les administrations départementales, ce qui est le cas du 

sieur de Bonnairo de Forjîes, dont les fonctions au Conseil 
du roi ni' soiil }juint < ()iiiuu s, arrèlf qu'il ne sera dorénii\iinl 
répondu qu aux ministres, et qu'il en sera usé de même avec 
tous les intermédiaires qui pourraient tenter de se placer 
entre le département et le pouvoir exécutif. 

Dans sa première séance, le Directoire départemental, qui 
venait d*étre constitué, renvoie à ia maîtrise des Eaux et 
Forêts, la municipalité de Nitry, pour autorisation de coupe 
de liens dans leurs bois communaux, afin de lier leurs grains 
en gerbe {15 juillet 1791). 

Le 22 février, même année, on relève dans les procès- 
verbaux, la mention d'une délibération de la commune de 
Baon, où, répondant à la délibération du district de Ton- 
nerre, concernant l'énumération des friches sur son terri- 
toire, elle constate : qu'elle n'a que 150 arpents de mau- 
vais bois broussailleux, dont on ne coupe qu'une partie, et 
où l'on mène paître les vaches ; 2" qu'il y a au moins cent 
arpents de Triches qui appaitii imenl à divers propriétaires; 
3" que plusieurs habitants rel usent de j)aver la somme de 
2 1. 10 s., que chaque particulier doit donner pour garder 
lesditsbois, et le paiement de Timpôt des vingtièmes ; arrêté 
en conséquence que la municipalité de Baon devra faire dé- 
fense de conduire des bestiaux dans les bois de la commune; 
quant aux friches, que les propriétaires peuvent seuls en 
disposer, et que les portions des habitants qui ne voudront 
pas acquitter leurs paris contributives, devront être vendues 
au profil de lu commune. — Arrêté é^alenn iil que, conlor- 
mément à la délibération du conseil général de Moulins, la 
portion des bois comnninaux en usance pour celte année, 
sera partagée en parts égales, ainsi que les frais, malgré 
Topposition du procureur de la commune et de deux de ses 
habitants. 

Le 25 octobre 1791 , le Directoire permet & la commune 

■ 
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de Saint-JuIien-du-Sault, de poursuivre par toutes voies de 
droit, le sieur Minard-Cordier, à cause des entreprises qu'il 
a faites sur les prisons de la ville. — Le 26 janvier 1792, sur 
la plainto formée pur la iminiripalité d»' Saint-Julien-du- 
Saull, contie les anticipai i ii^ sur les murs de la ville, et 
notamment contre le sieur de Forceviile qui s'y est permis 
d'ouvrir une porte, le Directoire arrête qu'avant de statuer, 
le conseil général de cette localité sera convoqué pour dé- 
clarer si ia commune se prétend propriétaire desdits murs. 

En outre, le Directoire surveillait et autorisait les répara- 
lions à faire aux bâtiments communaux. — Le 10 juillet i790, 
rasscml)lée d(?parl( i)n !i (aie rtMuit une somme de 66 livres, 
y compris 0 livres i)Our droit de collecte, votée par la com- 
mune de Chéroy pour l'entretien de cinq puits. L'assemblée 
a réduit le droit de collecte à 1 1.2 s. — Le 28 septembre, 
même année, la municipalité d'Irancy expose que la maison 
du mattre d'école a besoin de réparations, que procès-verbal 
de ces réparations a été dressé par deux experts, que ces ré- 
paralions ont été autorisées par la commission intermédiaire 
le 17 déceinhie 1789, mais que n'ayant pas ♦Hé exécutées, 
elles sont devenues plus considérables et plus urgentes. C'est 
pourquoi elle demande, pour abréger les formalités, que le 
travail soit fait à la journée, et non point par adjudication, 
ce qui nécessiterait un nouveau devis. Ladite municipalité a, 
de plus, nommé deux notables : les s" Jean Ricat, conseiller 
municipal, et Jacques Florentin, pour en surveiller l'exécu- 
tion; vu l'avis du district, le Directoire fait droit à la de- 
mande. — Homologalion (i une délibération liii conseil jiénéral 
de la ville d'Auxerre, portant réparations au grand Pont, de- 
' vaut monter à 3,730 1. 2 s. (5 août 1790). — (Séance du 11 
septembre, même année) % — Visite par le s^* Yerbrugge, ingé- 
nieur, de la maison d'école de Ghevannes, avant de statuer sur 
la demande de cette municipalité, qui désire en faire la re- 
construction avec les 900 livres qu'elle a en caisse. — Le 27 
septembre I 791 , le s*" Montagne demande le paiement de ses 
ouvraf;es, lanl j>rincipaux que d'au*;mcnlation, du presbytère 
de BaOQ, exécutés d'après l'adjudication qui lui en a été faite, 
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le o octobre 1788, au nom du bureau inlermédiaire dv ion- 
Derre. Arrêté que le sieur Montagne sera payé du restant du 
prix de son adjudicalioo, mon tant à 150 livres, ainsi que des 
96 livres pour le prix des ouvrages d'augmentation. — (Même 
année). — Rapport des plans et devis dressés par le s' Lepère, 
arehitecte, pour la reconstruction de la croisée de la sacristie 
de l'église de S<*rl)onnes, dont le prix monte à 175 livres. 
Homologation des plans et devis; la municipalité de Ser- 
bonnes est autorisée à procéder à radjudicalion des travaux. 
— (Même date). — Rapport sur une lettre de la municipalité 
de Ron chères au district de Saint-Fargeau, au sujet d'une 
poutre de Téglise, qui est complètement pourrie, et menace de 
tomber entièrement. — Avis du sieur Yerbrugge, concluant 
h une prompte réparation. Le Directoire homologue Tavis du 
sieur Verbrugge, et arrête que l'ouvrier employé ù faire les 
réparations sera payé des deniers tle la fabrique. 

Kn oulre, le département s'infrérnit dans toutes les ques- 
tions un |)eu importantes concernant les tinances commu- 
nales. Le iâ juin 1700, le Conseil général de TYonne ap- 
prouve les comptes de la commune d'Etivey pour 1786. — 
Le 17 juillet, même année, il homologue la défense faite par 
le district de Tonnerre à la municipalité de ce lieUf de rendre 
compte au bureau intermédiaire de Tonnerre, de Temploi 
des sommes qui ont été délivrées sur les exen iees I78f), 87 
et S8. — Le 10 juin 1700. le département ratifie une (lélil)é- 
ration tlu conseil géneial de la commune d'Avallon, qui a 
décidé d'avancer 2,000 livres pour huit ans, portant l'intérêt 
ordinaire, & un imprimeur qui doit s'établir en cette ville. 
Quant aux deux autres mille livres nécessaires à cet établis* 
sèment, le district ne pouvant les avancer, la municipalité 
d^Avallon aura à chercher les movens de les fournir, car il 
n'y a encore aucun fonds destinés à de nouveaux établisse- 
ments (ruiilité publique. 

Le 23 juillet 1790, autorisation est accordée aux officiers 
municipaux d'Asnières, de poursuivre sur lappel interjeté 
de la sentence, au sujet des comptes à rendre par les anciens 
syndics. — Le 28 septembre, même année, permission au 
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conseil général de la commune d'Argeotenay de recevoir les 
comp(e8 du syndic, et de les transmettre au district, pour, 
sur son avis, être statué ce qu*i] appartiendra. — Le 25 jan- 
vler 1 701 , arrêté ordonnant au sieur Fenin, ancien syndic de 

la comnuinauti^ de Villrl>l vin, de verser entre les mains du 
receveur de la muau ipulité, et dans le délai d'un mois, le 
reliquat de sa gestion, sVIevant à 219 1. 14 s. 3 d. L'affaire 
est en suspens depuis 1 782 ; une ordonnance de Tintendant 
de Paris, en date du 19 juillet, le déclare déjà reltijuataire. 

Le 25 avril 1 791 , compte rendu par le sieur Jean-Baptiste- 
Nicolas Deschamps f receveur des deniers patrimoniaux d^Au- 
xerre, n MM. les officiers municipaux de cette ville, des 
receltes et dépenses |)a4 lui laites en 17B9, des revenus de 
ladite ville, et des achats et produits des farines, grains et 
riz, jusqu'au 28 février 1790. date de l'installation des nou- 
veaux ofHciers municipaux. Le Directoire arrête la recette à 
153,887 1. 19 s. 10 d., et la dépense, en y comprenant la 
reprise, à 154,301 1. 18 s. 1 d. La dépense excède donc la 
recette de 413 L 19 s., que le sîeur Deschamps portera en 
dépense dans son premier compte ; il arrête en outre qu'il 
sera observé, relativement audit eoniple, qu'à l'avenir, on 
n'allouera aucune dépense qui n'ait été autorisée et approuvée 
par la municipalité; que pour établir un ordre fixe et inva- 
riable dans la comptabilité, il sera fait un chapitre particu- 
lier pour chaque objet de la dépense et de la recette ; que les 
dépenses relatives à plusieurs objets ne seront plus com- 
prises dans le même chapitre ; qu*enfin le rendant poursui- 
vra le recouvrement de toutes les sommes portées dans le 
cliaf)itre de reprise de son compte, et sera tenu de les porter 
en recetle dans le compte de l'année suivante, et au cas où 
il se trouverait que quelqu'une desdites sommes n'aurait pas 
été acquittée d'une année à l'autre, arrêté que ledit rendant 
sera tenu de justifier des poursuites qu*îl aurait faites, à 
peine de responsabilité. 

En matière de comptabilité, le Directoire départemental 
était très à cheval sur les toriii.dités. Ainsi, par exemple, 
nous Usons dans le procès-verbal de la séance du 6 août 
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1 791 :*« Compte rendu par le sieur Gourçon, maire de VîUe- 
« neuTe-la-Guyard, approuvé par le procureur de la corn- 
M mune et |)ar deux officiers municipaux seulement, les 

« autres officieiî» municipaux asant donne leur dc^mission, 
« dont le sieur Cour(;on. — Lettre des officiers iminicipaux, 
a protestant qu*ils n ont pas réellement doun<^ leurs démis- 
n stons, et demandant que ce compte soit renvoyé pour être 
ft entendu en leur présence. Renvoi du compte au conseil 
« municipal pour examen et discussion. » 

Le 16 août, même année, le département homologue une 
délibération du Conseil général d'Auxerre, décidant que la 
soiinnc de '),1S2 I. 6 s. ii d.. qui reste due sur l'ancienne 
laillc négocialc et don j^raluil, ne sera plus reportée en 
reprise sur les comptes prochains, vu Timpossibilité d'en 
faire le recouvrement. Le l i janvier 1792, le Directoire 
autorise encore le procureur de la commune de Trucy-sur- 
Yonne à poursuivre en justice ceux des anciens syndics de 
la communauté qui n*ont pas rendu leurs comptes. 

L'administration municipale tout enti^*re, on peut le dire, 
était contrôlée {)ar l admiiiistration départementale, car elle 
avait encore, outre les allrihiilions préci'dciitcs. la haute 
main sur 1 extinction des dettes et la construction des em- 
prunts des communes, les impositions communales, le rem- 
boursement des rentes et autres opérations de caisse. Il en 
était de même pour la voirie urbaine et les chemins com- 
munaux, les octrois et la police municipale. Enfin, il n*y 
avait pas jusqu'à ces affaires diverses, ne rentrant dans 
aïK-un cadre, dont la solution définitive ne fût soumise au 
Conseil général et à son Directoire. 

En voici quelques-unes pour l'exemple. Le i i juin 1790, 
le Conseil général renvoie au bureau du Bien public, une 
lettre de M. Guinant-Descréaux qui demande le titre de 
médecin du département. — M. le curé de Sainte-Pallaye 
dépose sur le bureau, pour être examinée, une adresse à 
TAssemblée nationale, demandant que le culte publie soit 
désormais célébré en franj^aîs. — Séance du 10 mai 1701 : 
« Sur le rapport d'un procès-verbal dressé par la munici- 
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« palilé de Dannemoîne, le 10 murs dernier, doù il r<^sulte 
« que ladite municipalité s'étant transportée ledit jour, chez 
« le sieur Trufibt, marchand-boucher et cabaretier audit 
« lieu, et lui ayant fait défense de tuer, Tendre, ni débiter 

«i aucune viande penilunt le carême, allciulu que 1 ditlrutlut 
« avait tué et \ > lulu de la viandt' pendanl le carême dernier, 
«< et que celle faculté devait être accordée pour le carême, 
« lors courant, au s*" Manteau, autre bouclier, ledit Trufîot 
ft avait contesté à ladite municipalité le droit de lui faire 
« ces défenses, et que son épouse avait injurié vivement la 
« dite municipalité, notamment le sieur Delottre, un des 
« officiers municipaux, le Directoire, vu et considérant que 
<c ce qui a donné lieu au procès-verbal rapporté par la police 
« de Dannemoine est un fait de poliee et non d'adminislra- 
<t tioQ, arrête qu'il n'y a lieu de délibérer, sauf au procureur 
« de la commune à traduire ledit Truffot devant la muni- 
« cipalité. » 

Le 3 février 1 701 , le Directoire homologue une délibération 
de la commune de Domecy, portant interdiction aux cabare- 

tiers de donner à boire durant le service divin, dans riatérêl 
du bon ordre. 

Le 29 novembre, même année, autorisation est donnée à 
la municipalité de Fouronnes, de prélever sur les fonds pro- 
venant de la vente de sa réserve, et déposés à la caisse du 
receveur du district d*Âuxerre, la somme de 100 livres pour 
Tacquisition d*un drapeau. — Le 22 décembre, même année, 
autorisation à la commune de Chablis d'acquérir une pompe 
à incendie. 

Avee ee tableau de ladministration municipale, et de &es 
rapports étroits avec Tadministration départementale, nous 
terminerons notre première partie, consacrée spécialement 
à Torganisation générale du Conseil général et de son Direc* 
toire, du District et de son Directoire, & Tadministration mu- 
nicipale, et à Taction parfois énergique et toujours constante 
du Conseil général sur ces deux autres administrations. 

Des premières considérations que nous avons exposées, il 
résulte déjà clairement que le Conseil général est tout puis- 
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saut dans le département en ce qui concerne Tadministration. 
C'est à peine s^i le préfet de nos jours a des pouvoirs aussi 
étendus et aussi énergiques. Et bien loin de chercher à les 
restreindre, il semble désirer les étendre, en les exerçant 

îivec rigueur, non seulement à l'eni-ontre des anciennes ad- 
ministrations qui ne veulent poiiil quitter la place, mais 
encore ativ dépens des districts et des municipalités qui se 
mêlent de faire les récalcitrants. En somme, à part un do- 
maine assez restreint, réservé dans les ordres judiciaire, 
ecclésiastique, militaire et financier, le département a la 
main dans tout et sur tout. 

Si l'on veut savoir maintenant quel est le caractère de son 
administration, on n'a (jn à se reporter à celle de nos jours 
qui en est directoinoiil soilie. L amour du i-ompliqiié, île 
l'embrouillé, de la minute, de la paperasserie, et le manque 
de sens pratique, éclatent à chaque instant. Chaque affaire 
est instruite d abord par les municipalités, puis parlesdi&> 
tricts, avant d arriver au Directoire départemental, accom- 
pagnée de nombreux rapports de techniciens, le tout formant 
des dossiers formidables exposés à dormir longtemps dans 
les cartons. Ces défauts n appartiennent point du reste en 
propre à la race gauloise; comme tontes ses scriir'^ néo- 
latines, elle les a hérités des Komains de lu décadence, et 
depuis lors, n a jamais pu s en guérir. 

Dans notre seconde partie, après avoir étudié ïefSet que 
produisit sur les populations de l'Yonne, la fuite de Varennes, 
et quelles mesures furent prises à cette occasion, nous con- 
tinuerons l'examen des affaires dans lesquelles l'administra- 
tion départementale avait pour ainsi dire la haute main ; 
puis, après avoir rom|»<u'e l'admiriislration de Tancien n'*^ime 
à la nouvelle, nous donnerons les conclusions que cette com- 
paraison aura pu nous suggérer. 

Âuxerre, 7 mars — iû juin 1895. 

Francis MOLAHD. 
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Dn 24 Mai au 3 Août 1781 

•*(SÉANCSB DU SOIR)<-~ 



2i A/ai 1791 (3 heures du soir). — Lecture et transcription do 
12 lois. — Le sieur Juventy, notaire à Toucy, chargé de procéder 
à l'estimation des biens nationaux dans ce ressort, demande payement 

de 470 livres, montant de ses frais pour quarante-sept journées 
employées à ce travail. Arrêté que le Directoire du district est invité 
à dire si tout ou partie de la somme réclamée est causé par 1« 
travail d'estimation, et de distinguer ce qui peut être à la charge des 
municipalités, pour ôlre statué ensuite ce qu'il appartiendra. — 
Arrêté qu'une ordonnance de 75 livres sera délivrée au garde de la 
forêt de Frctoy, le sieur Gallon, pour trois mois de ses gages. — 
Arrôtéqu'une ordonnance de 110 livres sera délivrée à Marie Pouillat, 
ci-devant domestique des Augustmes d'Auxerre, pour les si.\ derniers 
mois de ses gages de 1789. — Billelte, garde des Lois de l'abbaye du 
.Muuliiiers, demande payement do son traitement de 1790. Consi- 
dérant que le Directoire du distinct de St-Fargeau a réduit la 
demande, arrêté qu'il sera statué après qu'il aura fait connaître les 
motifs de celte réduction. — Le sieur Bezançon, de Goulours, 
demande la compensation des à-cempte de ce qa*il doit aux reli- 
gieuses de St-A.ntoine-les>Sen8, pour bail d'une ferme sur une 
somme plus forte qui lui est due par ces religieuses pour marchan- 
dises fournies. La créance de Besancon n'étant pas encore reconnue 
dette nationale, le Directoire ordonne le renvoi des pièces & l'examen 
du Directoire du district de Sens. — B*zet, avoué à Tonnerre» 
demande qu'il soit enjoint au receveur du droit d'enregistrement à 
Tonnerre, de recevoir les assignais et leurs coupons pour payement 

1 



des droits d'enregistrement et prix du papier timbré. Le Directoire 
constate que la plainte n'eal pas justifiée. — Arrêté qu'un supplé- 
ment de jardin sera donné au curé de Molesmes. — Le curé 
d'Argenteuii demande qu'une chënevière et une grange touchant à 
son presbytère ne soient pas vendues. Il demande également un 
supplément de jardin. Arrêté que le curé conservera la chènevière 
et aura un supplément de jardin. En ce qui concerne la grandie, sur 
laquelle des tiers prétendent avoir un droit de propriété pour partie, 
le Directoire surseoil jusqu'à ce que ce droit soit établi. — Arrêté 
qu'une ordonnance pour solde sera délivrée au sieur Vauvilliers, 
maréchal à Tanlay, pour ce qui a été recoiiini lui être dù par la ci- 
devant abbaye de Quincy. — iiivert, marchand de bois à Tonnerre, 
demande le payement de ce qui lui est dù par l'abbaye de Quincy. 
Renvoyé i Uiirmer sa créance devant le tribunal de Tonnerre. — 
Lct? sieurs Louis Gloton, Louis Grosborue, et autres iiabitants de 
Baon, demandent une modération d'amende encourue pour délits 
commis dans les bois. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer, attendu 
qu'il n'appartient pas à l'administration de modérer une amende 
prononcée par un tribunal. — Homologation d*une délibération par 
laquelle le Conseil général de St-Bris et le Conseil général de Dailly, 
sont convenus de différentes dispositions en vue de la réunion des 
deux communes. 



S6 Mai (3 heures de relevée, etc.). — Lecture et transcription 
de différentes lois. — Requête de dame Margueritte Lamouroux, 
veuve de François de la Porterie, exposant que comme propriétaire 
de la ci-devant seigneurie de Bassou, elle a droit de censive sur tous 
les héritages qui en dépendent ; que dans l'étendue de ce finage, il 
se trouve plusieurs îles dépendant de la ci-devant abbaye de St-Marien 
d'Auxerre et de la chapelle de Seignelay, qui sont mises en vente ; 
que CCS affiches annoncent par erreur que Icsdits objets sont situés 
dans J'élendue de la ci-devant seigneurie do Bonnard ; en consé- 
quence, elle demande qu'il soit sursis à la mise en viilo, jusqu'il 
réformation des dites afficlios. Arrêté qu'il n'y a lieu d accorder de 
demande à ladite dame, mais cpie cependant l'énonciation des 
affiches ne pourra nuire ni préjudicier à ses droits. — Les habitants 
de Sens demandent la iranslati^n de l'bolel-Dieu, en la maison et 
ci-devunl abbaye de St-Jean < mi l'humanité souiïrante li'ouvera les 
ressources d'un rélablissemenl prompt par la .salubrité de 1 air qu'on 
y respire et par sa situation commode ». — Le Directoire homologue 
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la délibération du Conseil général de Sens du 23 de ce mois, 
demandant l'autorisation d'acquérir, sous h^s formes prescrites pour 
la vente des biens nationaux, les bàtiuji [its et le jardin de l'abbaye 
de St-Jcan pour y placer riiôtei-biiîu, etc.. — Anùlé que la 
deniuiselle Françoise Betheuru, bourgeoise d'Auxeric, est reconnue 
créancière de la Nation d'une souiine qui lui est due par la ci-devant 
abbaye de St-Julien d'Auxerre. — Le Conseil général de Sens 
demande à obtenir une somme de -iU^tXIÛ livres, sur le seizième 
revenant à cette municipalité dans les payements dcjà elTeclués de 
)a vente des biens nationaux, pour être ladite somme destinée au 
payement c des dépenses et avances considérables qai ont été faites 
pour rotilîté publique, Tavantage et la décoration de la ville » et qui 
ont épuisé ses ressources. Arrêté que la municipalité se retirera 
auprès de radroinistrateur de la caisse de Textraordinaire qui est 
prié» — attendu le besoin urgent de la ville de Sens, et qu'elle n*a 
d'autre ressource que celle du seizième qui lui est attribuée par les 
décrets sur le prix des reventes faites aux particuliers des biens dont 
elle a été déclarée adjudicataire, — de lui laire état le plus tèt 
possible de la somme qui lui est acquise sur celles qui sont versées 
par les acquéreurs et au fur et à mesure que ces payements seront 
fàtts. Le sieur Louis Bourdin, d'Auxerre, ci-devant sonneur de la 
paroisse de St-Pierre-en-ChÂteau, demande une indemnité pour le 
préjudice que lui cause la suppression de la paroisse. Arrêté qu'il 
n'y a lieu de délibérer le décret du 24 juillet dernier n'ayant de 
dispositions qu'en faveur des personnes employées au service divin 
et aux gages des chapitres séculiers ou réguliers. — Arrêté qu'une 
ordonnance sera délivrée au sieur Roger, négociant à Tonnerre, 
pour ce qui lui est dû par la ci-devant abbaye de Quincy. — Le sieur 
de Violaine, officier de carabiniers, deinandi' les arrérages échus 
depuis le 1'^'' novembre 1789, d'une rente \ iai;ére de 1/200 livres que 
lui doit le ci-devant c liupitre de Vézelny. Arrêté qu'une ordonnance 
d'autant sera délivrée au sieur de Violaine qui sera porté, pour cette 
rente, sur le tableau des créanciers de la Nulion. — Arrêté (ju'une 
ordonnance sera délivrée au sieur Roguier, pour payement des 
travaux qu'il a exécutés dans la nef de l'église de Tborey. — Arrêté 
qu'une ordonnance des quatre cinquièmes du prix auquel il a été 
déclaré adjudicataire des réparations à f;iire aux étangs de Urillaut, 
paroisse de Méry-Vaux, sera délivrée au sieur André, dont les 
travaux sont assez avancés. — Arrêté que le sieur Rémond Huilier 
sera porte sur le tableau des créanciers de la Nation, pour une 
somme de 200 livres qui lui est due par les dames de la Visitation 
Ste»Marie d*Avallon. — L'autorisation de prendre provisoirement 
deux nouveaux commis est accordée au Directoire du district de Sens. 



28 Mai (3 heures du soir). — Lecture et transcription de iO lois. 
~ HoraologatioQ de deux adjudicatKms aa rabais, faites par la muni- 
cipalité de Brion, pour fossés à creuser autour des bois broussailles 
mis en réserve et des récépages à faire dans ces bois. — Le compte 
des receltes et dépenses du prieiiré de Venizy, présenté par le sieur 
Bicheron, ci-devant prieur, est arrêté ; des ordonnances lui seront 
délivrées pour son ir ntonu nt de 1790 et le premier quartier de celui 
de 1791. — Hnmoloyalioii d une délibéiTition du Conseil général de 
Dannemoine, contenant commission île {^'ardes-niessiers et fixation 
de leurs salaires. — Hoinûloj.îalion d'une délibération du Conseil 
général de Vilicblevin, iixant les appointements du secrétaire-greffier 
de la municipalité. — Fixation du salaire dû au.\ sieurs Nombret et 
Campenon, tapissiers à Auxerre, pour les voN aj^cs et journées qu'ils 
ont employés à la visite et estimation des effets des casernes de 
Joigny. Arrêté que moitié sera payée par la municipalité de Joigny, 
et moitié par le sieur Heneasier, dans Fîntérét de qui resUmation 
a été &ite. — Un acte de sommation fiiite par quelques habitants de 
ViUiers-le-Haut à la municipalité de cette commune en irue d'obtenir 
la destitution du maître d'école, est déclarée nulle et inconsti- 
tutionnelle, les signataires ne devant agir que par voie d'adresse on 
de pétition. — Sur une lettre de M. Delesaart, ministre de llntérieur, 
arrêté que des ordonnances seront délivrées aui officiers de la maré- 
chaussée de l'ancienne province de l'Isle-de-France, en résidence k 
Sens et à Tonnerre, pour le payement de leurs logements pendant 
les six derniers mois de 1700. — Homologation d'une délibération de 
la municipalité de Flogny, contenant nomination de trois gardes- 
messicrs et fixation de leurs gages. — Homologation d'une déli- 
bération du Conseil général de Nitry, contenant nomination de Louis 
Simon, comme porteur des exploits de citation pour faits de police, 
et de Jean Simon, pour battre la caisse et faire les avertissements 
et publications. — Arrêté que : 1* les officiers municipaux et notables 
de Vincelottes, sont autorisés h toucher une somme de 3,400 livres 
environ, provenant de la vente d'une ( oupe de leur réserve et qui est 
depuis trois ans entre les mains du receveur des domaines et bois; 
2" qu'ils sont autorisés à former un rôle d'imposition de la sumuie 
de 150 livres pour payer les gages du maître d'école. Les mômes, 
demandant l'autorisation de poursuivre jusqu'à jugement dclmitif, 
un procès (jui subsi.ste depuis longtemps entre la coamiune et le sieur 
Collet, de Vermenton, au sujet d'une propriété dont il a voulu dé- 
pouiller la commune, le Directoire renvoie pour avis au district. — 
Une ordonnance de 24 livres est accordée pour gratification au sieur 
Moutardier, recteur de Técole de Vincelottes, à raison des fmictiws 
de secrétaire-greffier qu'il remplit auprès de la municipalité de cette 



Digitized by Google 



-5 — 

Gomminie. — Airêtd qu'une ordonnancd de Uvres sera délivrée 
* titre de secours» au àeur Foumier, ci-devant dianoine de Chablis, 

à valoir sur sa pension de 4790 et 1791. — Arrêté, conformément 
i la délibération de la municipalité de Monti^ny-le-Roi, que la pièce 
de terre lieudii le Qousot, sera distraite de la vente des biens dô> 
pendant de la cure et restera au curé. — Mémoire du docteur 
Guinault, sur l'état des personnes attaquées par l'épidémie qui règne 
à Toucy, et du prompt rétablissement que procure son traitement. 
Le docteur indique un nouveau traitement t dans lequel il fait entrer 
l'usage déterminé de l'eau de la fontaine de Maintpoux, près Toucy », 
dont il établit dans son mémoire la nature et les qualités, et les 
secours qu'on en peut firer, notamment avec les malades attaqués 
« d'obstructions mt st uleriques j». Le Directoire arrête : i° qu'il 
sera délivré nu d odeur Guinault, une ordonnance de 96 livres, dont 
il remettra 24 livres au sieur Clergeault, chirurgien, pour le zèle 
qu'il a déployé en soignant les malades à Toucy, en l'absence du 
docteur; 2" qu'un txtrait ilu mémoire du docteur sera envoyé au 
sieur Clergeault, avec invitation de faire de nouvelles expériences 
sur les eaux de Maintpoux, un l emède « que la nature offre sans 
frais aux habitants de ce canton >. — Les juges du tribunal du 
district d'Âuxerre, demandent qu'il soit arrêté qu'on ne les corn- 
mandera plus pour le service journalier de la garde nationale qui 
est incompatible avec les fonctions qu'ils remplissent. Attendu que 
la nature de leurs fonctions empêcheraient les juges de foire person- 
nettement leur service de gardes nationaux d'une flicon régulière ; 
qu'on ne saurait, sans les mettre dans une situation pire que celle 
des autres citoyens, eux qui exercent déjà une fonction publique, 
les obliger à se faire remplacer en payant ; le Directoire arrête que 
la municipalité sera invitée à prévenir la garde nationale qu'elle ait 
à ne plus commander les juges, jusqu'à décision contraire du Corps 
législatif, auquel il en sera référé. 



34 Jfo» (3 heures du soir). — Rapport sur : i* un mémoire des 
habitants du fànbourgSt-Martin-lès-St-Marien d'Auxerre, demandant 
le rétablissement d'un chemin de ce faubourg au pont de la ville ; 
2" d'un certificat de plusieurs habitants attestant l'existence anté- 
rieure de ce chemin ; 3* d'un rapport du sieur Deverbrugge, 
contenant les mêmes faits que le n)émoire et concluant au bien 
fondé de la demande, malgré l'opposition du sieur Marlot, possesseur 
du moulin de Milleau, qui prétend que ce chemin n'appartenait pas 
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an public et était uniquement destine à Tusage de son moulin ; 
4» des observations des officiers municipaux d'Auxerre, estimant 
qu'il est juste et nécessaire de rendre aux habitants le cliemin qu'ils 
réclament, mais indiquant dans quelles conditions il devra être 
refait..., vie... Vu d'antres pièces encore. Le Directoire homologue 
la délibération de la inunicipalilé d'.\iixcTrc, — Lettre de la muni- 
cipalité d'Auxerre, du 28 do ce rnois, à M. Delessart, demandant que, 
dans iadistribuiioii des soinnies destinées au.x secours extraordinaires 
des départements, il soit accordé à la ville d'Auxerre des fonds, afin 
d'exécuter les travaux l écessairos pour faciliter la navigation de 
l'Yonne. Considérant que celte lettre a pour but de rappeler un 
projet général dont l'exécution vivifiera non seulement le commerce 
du département, mais celui de tout le royaume ; qu'en paiticulier, le 
projet de la municipalité t tend à lier le commerce de Cbalon à celui 
d'Auxerre, à échanger les transporta de la Saône contre ceux de la 
Seine» les marchandises de TOcéan contre celles de la Méditerranée, 
k établir une correspondance plus active et moins dispendieuse entre 
Lyon et Paris », que le royaume entier, devant en profiter, doit 
contribuer aux frais... Le Directoire arrête que le ministre des 
finances sera prié de prendre cette lettre en grande considération. 
— Lecture et transcription de 6 lois, et d'une proclamation. 



2 Juin 1791 (3 heures soir). — A la requête du sieur Paradis, 
chargé de la procuration du sieur ÉUenne, ci-devant chanoine de 
l'église d'Auxerre, le département arrête qu'une ordonnance de 
DOOlivres sera délivrée au profit dudit sieur Étienne, etc.. — Le curé 
de Trucy-sur- Yonne, expose que les olliciers municipaux de cette 
commune refusent de se c^mtormer à un arrêté du déparlement, du 
26 mars dernier, portant qu'ils paieront au curé 24 livres qu'il a 
avancées pour prix d'une ariiKÙre destinée ù recevoir le dépôt des 
titres et paiticis de la commune, et qu'en [layant cette somme, ils 
feront enlever ladite armoire de chez lui. Renvoyé à jKuirvoir 
devant les ju^^es cuinpôtents. — Plainte du percepteur de Sl-Père 
contre les ofticiers municipaux, qui se refusent aux réquisitions qu'il 
leur a faites pluMCurs fois, de tenir des assemblées pour délibérer 
sur dilTérents objets intére.ssant la cummune. Communiquées pour 
observations, à la municipalité de St-Përe, et, pour avis, au district. 
— Arrêté qu'une ordonnance de décharge pour ses impositions de 
1789 et de 1794), est accordée au sieur Mémain, de Pourrain, qui a 
éprouvé des pertes dans un incendie. — Pluneurs citoyens actib de 
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Ligny-le-Ghàtel, protestent contre une délibération du Conseil 
général de la comm une, relative à la garde des emblaves et du terri- 
toire de celte commune. Arrêté : que ses dispositions étant 
contraires à l'intérêt do la commune, ladite délibération sera 
considérée comme non avenue et qu'il sera, de nouveau, procédé à 
la nomination de gardes-messiers en nombre suffisant ; 2" qu'il sera 
observé au Gonseii général que la nomination des gardes peut se 
fidre par adjudication au rabais ; mais que Padjudicataire doitpouToir 
fournir bonne et valable caution ; 9" que les gardes étant person- 
nellement responsables envers les propriétaires, sont obligés de 
remplir par eux-mêmes les devoirs de leurs charges ; 4fi que le 
recouvrement de la rétribution desdits gardes doit être fait par eux- 
mêmes et n'intéresse en aucune fiiQon la municipalUé. — Le Conseil 
général de St-Gyr, demande la création de trois foires par an : le lundi 
après le 16 juin, le jour de St-Hichel et à la Mi-Garéme. Renvoi de la 
demande au district pour avoir Tavis des municipalités voisines. — 
Homologation de la délibération du Conseil général de Vireaux, 
nommant un pâtre et iixant son salaire. — Homologation d'une 
dffîbération du Conseil général d'Auxerre, autorisant le corps muni* 
cipal à concéder, moyennant une redevance annuelle de 10 sols 
envers la ville, un égoût passant sous la grande route de cette ville, 
et demandé par le sieur Prévost, aubergiste. — Procès-verbal de 
MM. les officiers municipaux de Toucy et du percepteur de cette 
commune, constatant qu'ils se sont transportés le 10 mars à l'église 
collégiale de Toucy, pour inventorier les efTcls mobiliers et papiers 
qui s'y trouvaient, poser les scellés, fermer les portes cexérution du 
décret du 9 novembre dernier), et qu'ils ont été arrêtés par une Foule 
composée en jurande partie de femmes ; que cette foule a exprimé 
d'une façon tumultueuse qu'elle s'opposait à la fermeture ; que des 
pierres leur ont été lancée?, lors qu'ils étaient dans le cliuiur, par 
les trous de la voûte a où la corde îles cloches passent i ; et que la 
« prudence y> les a obligés à se retirer. Le Directoire désapprouve 
cette résistance et arrête que la municipalité devra procéder sans 
retard à la fermeture de l'église, en se faisant assister, au besoin, de 
la garde nationale et de la gendarmerie. — Rejet d'une demande de 
secours du Conseil général de Stigny, pour réparation des chemins 
fméraux. — Homologation d'une délibération de la municipalité de 
Champ-sur-Yonne, contenant nomination du sieur Blandet, comme 
recteur des écoles, et réduisant les gages du recteur de 300 livres. 
— Arrêté qu'une ordonnance de 167 livres 11 sols sera délivrée au 
sieur Carré, fermier & Auxerre, pour sa créance contre les religieuses 
bernardines de Vabbaye royale des Iles d*Auxerre. — Mémoire du 
principal do Collège d' Auxerre à Messieurs des Comités eccléeiastique 
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et d'aliénation réanis, demandant: 1* La translation da Ckillëge 
d'Auxerre dans les bâtiments de la d-devant abbaye de St-Gennain, 
maison qui est regardée, depuis les lettres patentes de i776, qui lui 
ont confié la desserte du collège» comme maison d'éducation et a éié 
soumise aux lois qui régissent les collèges; 3» Si les biens de celte 
maison réunis à ceux du Collège depuis 1776, ne sont pas compris 
dans l'ajouinement prononcé par l'Assemblée nationale ; 3» Si le 
mobilier nécessaire pour l'entretien du pensionnat (batterie de 
cuisine et quelques autres meubles servant en commun aux insti- 
tuteurs), doit être soumis à la vente. Le Directoire, considérant que 
les bâtiments du collège sont en moins bon état et moins sains que 
ceux de Tabbaye qui ne nécessiteront aucune réparation, estime que 
la translation doit être ordonnée et que les bâtiments du collège 
alii'FU's k la municipalité d'Auxerre, p(»ur le prix de l'estimation qui 
en sera préalablement faite, au lieu et place de ceux dépendant do 
l'abbaye, seront vendus ensuite comme l'auraient été ceux-ci ; que 
pour subvenir à la dépense de la translation, l'assemblée nationale 
sera suppliée de prendre en considération la néressit»'^ d'accorder le 
prix d'une coupe des Lois en réserve dépendant dudil collège, jusqu'à 
concurrence de 4 0,000 livres ; arrête que les effets uiobilieis 
communs aux doux malsons doivent être conservés en entier au 
Collège ; et considérant qu'il est plus avantageux pour la Nation 
de vendre les biens de la ci-devant abbaye et du collège, que d'en 
conserver la régie avec tous ses embarras ; que leur produit n'équi« 
vaudrait pas au prix oU ils seront portés à la chaleur des enchères 
c par l'effet de la confiance universelle qui porte les adjudications 
des biens nationaux à toute leur valeur », etc... estime que ces biens 
doivent être vendus, sauf à déterminer par l'Assemblée nationale les 
secours qu'il convient de joindre aux revenus propres do Collège 
pour être employés au payement de ses dépenses annuelles jusqu'à 
Toiganisation définitive de l'éducation nationale. ~ Lecture et trans- 
cription de six lois. 



4 Juin 1791 (3 heures de relevée). — Déclaration du curé de 
Beognon, que le revenu de sa cure est de 1,56'2 livres. Considérant 
que le sieur Soudais, curé, n'a droit qu'au traitement attribué par la 
Constitution civile du clergé, qu'il n'a été pourvu de sa euro que le 
i^' juillet 1700; qu'il n'a donc droit qu';\ 6 mois d'exercice, soit 
600 livres, arrêté (pie ledit curé rendra au district de St-Florentin, 
un compte de recelte et de dépense, comme un simple régisseur de 
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la cure, lequel compte sera renvoyé au département pour statuer; 
ledit curé est renvoyé au Directoire du district pour obtenu' une 
ordonnance de modération sur ses impositions, s'il y a lieu. — Le 
sieor Gabriel Edmond, entrepreneur de bâtiments k Avallon, de* 
mande payement de 3,400 livres k lai dues par la d-devant abbaye 
de Grisenon, pour constructions. Arrêté que ledit sieur, est reconnu 
créancier de la Nation de 3^376 livres en reliquat do marehé par lui 
bit, et déduction fUte de S4 livres pour malfocons reconnues par 
ringénieur ; arrêté qu'une ordonnance d'autant lui sera délivrée sur 
le receveur d*Auxerre. — Le sieur Bouchon, demande payement de 
14,000 livres à lui dues par la ci-devant abbaye de SWulien, et de 
1,6C9 livres 4 sols d'arrérages écbus au l*** janvier dernier. Arrêté 
qu'il lui sera délivré une ordonnance de 1,246 livres, vingtièmes et 
sols dédoits, pour deux ans d'arrérages et de deux parties de rente 
de 7,000 livres chacune en principal, etc — Le sieur Zacbarie 
Creusot, titulaire de la chapelle St-Nicolas de Ravières, expose qu'il 
a loué à Charles Gérard, boucher à Ravières, tous les biens de ladite 
chapelle pour 75 livres par an ; que d'après le décret concernant 
l'organisation civile du clergé, son fermier a reçu Tannée qui lui est 
due ; pourquoi il demande payement de 75 livres, attendu qu'il a des 
charges à acquitter du chef de ce bénéfice. Le sieur Creusot est prié 
de fournir l'état des charges de son bénéfice au Directoire du district 
de Tonnerre. — Le procureur fiscal en la justice de Charmoy de- 
mande la taxe des frais faits h l'occasion du vol des vases sacrés de 
Végli«e dudit lieu. L'état de frais présenté est réduit à 150 livres, et 
cette somme devra être acquittée par le receveur de Joigny. — 
Baujard, Bénard, Guénin et autres, demandent la réadjudication des 
biens situés dans la paroisse de Dracy, parce qu'ils n'ont pas été 
vendus à leur valeur et que raffiche n'induiuaii pas exactement leur 
contenance. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer. — Homologation 
d'une délibération du Directoire d'.Vvallon, autorisant le procureur 
syndic à intervenir ; l-' d liis l'instance pendante devant le tribunal de 
Seraur, entre les sieurs Labbo, Héverl et consorts ; dansTinstaiu c 
en séparation de biens intentée par Edmce Bcaufils, contre Jean 
Breton, son mari, — pour faire valoir les droits afférents à la Nation ; 
9» dans tous les actes de la discussion du sieur RalQer, devant quel- 
que tribunal que ce soit, — et à faire toutes requêtes et demandes 
convenables pour parvenir au recouvrement des créances de la 
Nation sur ce dit sieur. — Le sieur Ratfin, ci-devant doyen des 
conseillers au Bailliage d'Auxerrc, demande l'autorisation d'enlever 
à ses tirais, de l'église des ci-devant cordeliers d'Auxerre, deux tombes 
où reposent ses ancêtres, aini que les ossements de ceux-ci. Consi- 
dérant que cette église a été acquise par la municipalité d'Auxerre ; 
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qu'en cons<^quence, elle n'est plus soumisp ;i la survcillam p e\ ^ 
l'administralion des Corps administratifs, le Directoire arrête qu il n'y 
a lieu à délibérer et renvoie le demandeur ?» s'adresser k la muni- 
cipalité^. — Le sieur Durée, homme de loi à Auxerre, adjudioatairo 
d'iuie pièce de vigne (lt'[ipnilant <les ci-tlovant Au^zoslins d'Auxerre, 
demande une diuiinulion de prix pour (irtaul ilo contenance. ArrAté 
qu'il sera fait déduction de 159 livres, sur le prix de l'adjudication 
qui est de 1,550 livres, pour raison du déficit sur la contenance 
exprimée. Le procureur général syndic, expose qu'aux ternies de 
la loi do 29 mai dernier, les électeurs, après avoir nommé les députés, 
présideront au remplacement de la moitié des membres des admi- 
nistrations de département et de district ; que ce remplacement étant 
le premier, et la sortie de cette moitié devant s'opérer par voie àa 
sort, il conviendrait de prendre une mesure pour la pleine exécution 
de la loi du 29 mai. Arrêté ordonnant la réunion des membres du 
Conseil général et du Directoire à Auxerre, pour le mercredi 99 juin, 
pour procéder te lendemain au tirage au sort des membres devant 
être remplacés. — Boudery, entrepreneur, expose qu'il est cbaigé 
de la construction du chœur de l'église d'Irancy, par adjudicaUon 
prononcée & son profit, le 22 avril 1788, moyennant 89,160 livres 
payables en quatre fois ; que la moitié de la dépense sont à la charge 
des habitants d'irancy, et le surplus à la charge des prieur et reli- 
gieu.\ de ia ci-devant abbaye df? St-Gcrmain d'Auxerre, seif^neurs de 
la paroisse ; que deux payements ont déjà été faits et que les travaux 
.sont assez avancés pour un troisième. Il demande donc au départe- 
ment d'aviser au moyen d'y pourvoir, attendu que les prieur et 
relifi^ieux sus-noimnés ne possèdent plus rien, et que les habitants 
d'Iraney soient «oniniés de dresser un rôle de répartition de ce dont 
ils sont tenus, atin que le dernier payement ne subisse ensuite aucun 
relard. Arrêté que la municipalité d'irancy fera et mettra iimnédiate- 
ment en recou\ l ement, le rôle renfermant la somme à sa charije 
dans les frais ; que M. le Ministre des tinances .sera prié, en attendant 
le recouvrement, d'indiquer les fonds sur lesquels le troisième 
payement échu sera &it. — Lecture et transcription de 12 lois. 



Mardi 7 Juin 1701, noir. — Les officiers municipaux et le Conseil 
général de Merry-Sec, demandent la marche à suivre sur l'obser- 
vation qui leur a été faite qu*ils ne devaient point imposer les 
propriétaires forains qui font leur résidence dans les paroisses 
dépendant de la ci-devant province de Bourgogne, mais seulement 
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ceox des généralités de Paris et Orléans. Arrêté que tons !ps privi- 
légiés ( dans quelque ci-devant province qu'ils soient domiciliés 
seront imposés au rôle de Merry-Sec, pour tous les biens qu'ils y 
possèdent, tant .'i cause de leur propriété que pour rexploitatior» 
qu'ils en feraient et que les non-privilégiés forains des ci-devant 
généralités de Paris et Orléans ne pourront y élre imposées que pour 
raison de l'exploitalii^n «eiili riit nl qu'ils feraient par eux-mêmes des 
bieuï. situés clans le territoire de la municipalilé. et que les non- 
privilégiés forains de la ci-devant province de Bourgogne ne pourront 
être imposés ni pour la propriété, ni pour l'exploitation ». — Les 
officiers municipaux d'Essert, exposent qu'avant de procéder aux 
opérations relatives à la contribuiiun loncière, et alin d'éviter toutes 
diflicultés avec leurs voisins de Juux-la-Ville, ils ont invité les officiers 
municipaux de celte commune à se rencontrer avec eux sur les 
limites des deux communes, afin de tracer d'un commun accord une 
ligne de démarcation conforme aux titres ; c^ue ceux «ci n'ont pas 
répondu à l'invitation et qu'ils ont procédé à leurs états de secUon, 
en englobant une partie du finale d'Essert. Arrêté que deux com- 
missaires pris dans les Directoires d'Auxerre et d'A vallon ou dans 
les Conseils généraux de ces deux villes se rendront sur la limite 
des deux communes d'Essert et de Joux-la-Yille, pour procéder à une 
enquête et tâcher d'amener un accord entre les deux municipalités ; 
sinon ils adresseront leur rapport aux Directoires d'Auxerre et 
d'Avallon> et il sera statué sur le tout par le Directoire du Départe- 
ment. — Le sieur I^icolas Rosier, ci-devant chanoine de Chablis» 
demande un secours provisoire sur sa pension de 1790 et 1791. 
Arrêté qu'une ordonnance de 200 livres lui sera délivrée sur sa 
pension. — Même demande du sieur Rampont, ci-devant chanoine à 
Chablis, niéme arrêté. — Le sieur I\énii Guélon, de Fontenellc, 
paroisse de Taingy, expose qu'il a pris à bail pour 1) années des 
dames abbesses ^ religieuses de Crisenon, les deux tiers de tous les 
grains et menues dîmes de Pierrelite, Ouaine et Vrilly, moyennant 
000 livres par an ; qu'il a payé 30O livres pour pot de vin et roAt 
d'acte; que no pouvant jouir du l>énélice do son bail, il cleinando 
qu'cin lui fasse déduction sur l'année (pi'il doit de ladite somme de 
3(K) livres <i proportion de la non-jouissance. AlltMidu ipie la demande 
n'est pas jii-iiir 0 par le bail, arrêté (ju'il n'y a lieu d'y faire droit. — 
Le sieur Deschanips, notaire à Auxerre, demande {layement d'une 
somme de r>5 livres 0 sols, pour coùl d'actes ret.us pour la ci devant 
abbaye des Hernardins d'Auxerre. Arrêté qu'une ordonnance d'autant 
lui sera délivrée. Le sieur Lancôme, curé de Soiimun aise, demande 
le remboursement d'une .-omme de 'Mil livres pour frais de culture 
de terres vendues et qui dépendaient ci-devant sa cure. Arrêté qu'il 
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n'y a lieu à délibérer. Le demandeur est renvoyé à se régler avec 
l'acquéreur, le sieur Gislain, h qui les biens ont été adjugés à charge 
de rembourser au curé les deiMn-os par lui faites pour la partie 
euiblavée. — Le sieur J.-B. Benoist Bourard demande à racheter les 
droits de lods, ventes et cens, sur une maison et une vinée à 
Auxerre, rue St-Siméon, par lui acquise de Thomas Boucher, de la 
Rupelle. Arrêté que le rachat desdits droits est et demeure liquidé 
h 8(i livres 17 sols 2 deniers pour lods et vente, et à 20 sols pour le 
cens, et qu'en payant cette somme et 29 années de cens, la maison 
sera à ravenîr affraDchie desdits droits. — Déclaration par le sieur 
Guillerand, curé d*Accotay, des revenus de sa cure en 1790. Le sieur 
Guillerand est reconnu reliquataire de 24 livres 4 sols 6 deniers* — 
Les maire, officiers rounicipaux et curé de Merry-sur-Yonne, de* 
mandent à emprunter différents ornements d'église nécessaires au 
culte. Le district d*Auxerre est autorisé à prêter quelques-uns des 
ornements provenant des églises et paroisses supprimées. — Lecture 
et transcription de 10 lois. 



Jeudi 0 Jfiiv 1701, noir. — La municipalité de Mailly-le-ChAleau, 
demande à être autorisée à faire procéder à l'adjudication au rabais 
de réparations h faire à la maison (récole. Arrêté conforme, ainsi 
arrêté. ~ Les sieurs Viart et Bourgevin, ci-devant chanoines de 
1 église d'Auxerre, demeurant actuellement à Paris, demandent un 
acompte do leurs pensions de 171)0 et de i791. Arrêté qu'il sera 
délivré à chacun d'eux une ordonnance de îXX) livres .'i valoir sur 
leurs pensions. — I,a ci-devant supérieure des Ursulincs de Vézelay, 
demande pour elle et quatre ci-devant Ursulines, âi^ces et infirmes, 
la permission do rester dans leur maison, en en payant le loyer aux. 
acquéreurs, et de faire dire la messe & l'intérieur. Arrêté que les 
dames Ursulines resteront provisoirement dans leur maison et feront 
de nouveau leurs déclarations à la municipalité de Yézelay si elles 
entendent profiter du bénéfice de la loi qui leur permet d'en jouir, 
leur vie durant, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra. — 
Les sieurs Docrot et Lambert, ci-devant chanoines de l'église 
d'Auxerre, demandent un secours sur leur pension de 1790 et 1791. 
Arrêté qu'il sera délivré à chacun une ordonnance de 900 livres à 
valoir sur ces traitements. — Lecture et transcription de 3 lois. 
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Samedi ii Juin 1791 (3 heures de relevée). — Procës-verbal des 
sieurs Verbrugge cl Hodouart, ingénieurs, concernant la vériflcation 
des plans de la grande roule passant par Avalion, en exécution de 
Tarrélé du 12 avril dernier. Le Directoire arrête : 1° qu'il regarde 
comme exact le plan du sieur Pouleau, architecte, et la vérification 
du toisé faite par le sieur Handot, le procès-verbal des sieura Ver- 
brugge et lîodou irl n'elaijiissant dans le toisé du sieur Baudot, 
qu'une djfiVien ^' de 9 toises; 1° que la grande ruute passant par 
Avalion, a Ji» pieds de largeur dans la plus grande partie ; 3" qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter aux motifs de l'opposition des quatre 
villages de Lucy-le-Bois, Sauvigny, Vassy et Cussy-les-Forges, au 
passage de la grande route de lu poste, des messageries pur Avalion. 
Déclare persister dans l'arrêté du Conseil général du 20 novembre 
1790, comme ayant été pris après Texameo le plus sérieux. Arrête 
que le présent arrôté et les pitees seront envoyés h H. Delessart, 
ministre de Tlntérieur. — Requête du deur Velin, afin de réception 
des ouvrages par lui eiécutés dans la paroisse d*Annay-la>C6te. 
Arrêté qu'une ordonnance de 3,738 livres» 16 sols, 4 deniers, ù per- 
cevoir sur les fonds de ladite commune sera délivrée au sieur Velin. 
— Les sieurs Dassonvalle et Fournier, ci-devant religieux capucins 
de St-Floreutin, ont acquitté les créances par eux contractées en 
rannée 1790, pour leur nourriture et entretien, et montant à 1,089 
livres, 7 sols. Us demandent, en conséquence, à toucher le second 
quartier de leur pension de cette année. Attendu que d'après la loi 
du 14 octobre 1790, les religieux vivant actuellement de quêtes 
et qui sont demeurés dans leur couvent, ne pourront toucher le 
premier quartier de leur pension de 1790, qu*en janvier 1791 ; qu'en 
attendant ils ne peuvent, en cas d'insuffisance de revenu, pour la Ûn 
de 1790, que recevoir des secours, sur la demande des municipalités; 
qoW coi»équence, il ne peut être accordé aux ci-devant capucins 
aucune somme à titre de traitement qui n'a dû commencer qu'au 
i*"" janvier 1791 ; Le Directoire arrête, que de la soninic de 1,0(X) livres 
accordée par le Directoire du district de St-Florentin aux dits 
capucins, à titre de traitement pour 1790, il ne leur restera tiu'une 
somme de 1,039 livres, 7 sols, par eux emplovc'e à l'acquit de leurs 
dt'péii^L's d i'Uli i l:en et qu'ils devront verser i excédant dans la caisse 
du district, à peiiie de le voir retenu sur leur traitement. — iiequète 
des habitants d'Irancy, Le 0 décembre dernier, se rendant à Gravant 
pour l'élection du juge de paix du canton, ils ont trouvé les portes 
de la ville et de l'église où se tenait l'assemblée, gardées par la garde 
nationale ; que ces détachements se sont retirés sur l'ordre du 
président d'âge de l'assemblée ; mais que, le 11, les habitants 
d'Irancy retrouvcient à la porte de l'église un détachement plus 
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nombreux que le premier jour ; qu'il avait été convenu que le sort 
décidemit le tour des paroisses 'pii seraient appelées pour donner 
ieurscmtin; que malgré l'événeuMMit (iii sort, Vincelotte avait été 
ap|)clée avarjl Gravant, qui ne voulait donner son scrutin qiw dans 
I l nuit et las citoyens des autres municipalités retirés ; qu'aux 
observations fuites à ce sujet, les liabitaiils de Gravant ne répondirent 
que par des injures et des voies de fait ; que la ^lardt nationale était 
tombée sur les habitants d'Irancy et en avait blessé une vingtaine, 
qu*en conséquence, ils demandaient que la municipalité d'Irancy fut 
distraite du canton de Gravant et rattachée à tout autre. Vu déli* 
bératîon de la municipalité de Gravant, rejetant la cause des violences 
sur les habitants d'Irancy qui étaient venus avec des armes sous 
leurs liabits, etc., etc. Le Directoire, considérant qu'il est de son 
devoir d'entretenir, autant que possible, la concorde entre tous les 
administrés qui ne doivent pas perdre de vue < qu'ils ne sont plus 
qu'une seule &mille composée de frères et amis, arrête que l'as- 
semblée prinuùre se tiendra pour cette ibis seulement à Basâmes, 
pour procéder à la nomination des nouveaux électeurs, qu*il sera 
représenté aux citoyens que le décret du 28 mai 1790, défend 
d'assister en armes aux assemblées ; et à l'assemblée, qu'aucune 
garde ne peut être introduite au lieu de sa tenue, que sur sa 
demande expresse ou, en cas de troubles, sur Tordre du Président. 
— La dame Nailles, de Sons, demande un secours pour raison 
d'incendie. Arrête, qu'avant faire droit, l'exposante justifiera du 
montant de ses impositions. — î.e curé de Sl-Marlin-des-Gtiamps, 
expr>s«^ qu'il a été iuqiosé |>our 1790, sur le produit de sa dîme; et 
deiiiaïule décharge, attendu, qu'aux termes des décrets, il n'a pas 
JOUI de sa dîme et n'a rien rei.u de son traitement de ladite année. 
Arrête qu'une ordonnance de modération lui sera délivrée. — Etat 
des revenus et charges de Guerchy, pendant 47!>0, présenté par le 
sieui' Pellerin, curé. Le sieur Pellciin, se trouve reliquatuire d'une 
somme qui sera imputée sur son traitement de Tannée courante. 



Mardi ié Juin 17M (3 heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription de 5 lois. — Les dames religieuses de la Visitation Ste-Marie 
d'Avallon, demandent un secours provisoire de i,SOO livres. Arrête 
qu'une ordonnance d'autant leur sera délivrée sur leur traitement 
de l'année courante. — Le sieur Baltus, curé de Grandchamps, 
• expose qu'il lui est dû par l'Hôtel de Ville de Paris, suivant contrat, 
une rente de 1S7 livres 10 sols par an ; que le receveur a refusé de 
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le payer, parce que c'était au Département à le faire payer pour 
l'année échue en 1791 ; il demande une ordonnance de 127 livres 
K) sols. Attendu que cette rente appartient à la fabrique de Crand- 
champ, qui n'est pas suffi.samment rciir 'setitéc par le cure ; que, 
d'ailleurs il ne pourra assigner le payement des arrérages demandés 
qu'après avoir reçu rétal dùmeTil vérifié des rentes due-^ sur la 
caisse publique aux différents éiabii:^^ ni'/nts .-situés d:ins le départe- 
ment, le Directoire arrête qu'il sera sursis jusqu'à ce que cet état lui 
ait été envoyé et que, attendu que ladite rente ne fait pas partie de 
ses revenus, le curé devra payer le second terme de sa contribution 
patriotique, n'ayant pas dû compter sur ces arrérages pour la payer. 
— Le sieur Clialmau, notaire royal à Coulun^es-la-Ynieuse, nommé 
collecteur pour 1790, en remplacement du sieur Sougère, boulanger, 
nommé officier municipal, demande que sa nomination soit déclarée 
nulle, en vertu de la loi qui veut que le plus ancien marié, soit 
• nommé suivant l'ordre du tableau : Or, il est précédé au tableau par 
quatre citoyens solvables. Les sieurs Jacques Dufour et Mousson, 
aussi collecteurs, demandent le maintien de Sougère, qui a déjà 
participé à la levée des tailles» capitation, etc..., et dont la démission 
compliquerait le travail des levées. Le Directoire, considérant que la 
démission de Sougère est régulière, que le sieur Chalmau n'est pas 
le plus ancien marié, arrête que sa nomination demeure nulle et non 
avenue ; qu'il seraprocédé à une autre nomination. — Les sieurs 
Burat et Gailliardot, bfttonniers de Téglise cathédrale d'Auxerre, 
demandent le payement du i*^ trimestre de leur pension de 4791. 
Arrête qu'il sera délivré au profit de Burat, une ordonnance de 
59 livres 5 sols, sur son traitement qui est arrêté, .après calculs, 
à 237 livres, — au profit de Gailliardot. Une ordonnance de 56 livres 

5 sols, sur son traitement qui est arrêté à 225 livres. — Le sieur 
Joseph Mouchy, trésorier d'Aillant-sur-Tholon, expose que lo 

6 octobre 1787, il a affermé conjointement avec Jcan-I.ouis lîenoist 
et Louis Guyot, les terres de la cure d'Aillant et une portion de dîme 
pour 9 années et moyennant une redevance de GÛO livres, que (piel- 
ques jours après, Guyot se dé[)orta verbalement de son bail, avec le 
consentement de ses co-fernners; (}ue lors de l'adjudication définitive 
dudit fermage, Benoist se déporta é^^aleuitiit ; pourquoi l'exposant 
demande h jouir de sa moitié jusqu'à fm de bail, en payant aux 
acquéreurs, annuellement moitié de la ventilation desdiles terres, 
faite par l'expert du Directoire. Arrêté que le sieur Mouchy, dont 
les droits ne peuvent être compromis par le départ des sieurs lienoist 
et Guyot, demeure autorisé à contmuer la jouissance de son liail 
jusqu a bon expiration pour la portion qui peut lui appartenir, à charge 
de payer aux udjudicalaues la somme dont il sera tenu en proportion 
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de sa jouissance dans celle fixée psr la ventUation du Directoire du 
district, saut les droits de recours des acquéreurs contre le sieur 
Benoist, pour le déport qu'il u lait en son nom et au nom de ses 

co-terroiers, et sauf à se régler entre eux sur la portion alTcrcnte au 
sieur Mouchy, ou, en ras de difficultés, à se retirer par devant les 
tribunaux, — Nomination des officiers de troupes de ligne devant 
remplir la i»lacede ca[)ilaine et i lieutenances dans la gendarinerie 
nationale (art. 7 et 8 du ti?! >' 7 df la loi du I» février 1791 sur l'orga- 
nisation de la gendarmerie nationale). Arrêté qu'il va être procédé 
par scrutin et a la pluralité absolue, de la nomination des officiers 
que doivent fournir les troupes de ligne pour former l'organisation 
de la gendarmerie nationale dans l'étendue du département. Sont 
nonnncs : Capitaine, M. Pierre-Gei iiiaiii lierlhier de Graudrery, de 
Chûtcl-Censoir, chevalier de l'Ordre de Sl-Louis. — Lieutenants : 
M If. Marie -Jean -Germain Ghevannes, de Goulanges- sur-Yonne, 
chevalier de St-Loais ; Pierre-Jean Vabres, de Bougival, ci-devant 
lieutenant dans le régiment de garnison du roy ; Joseph-Marie 
Bourdois de Paroy, de Joigny, ci-devant garde du corps du roy ; 
Edme-FranQols des Forges-Chambttn, de Tonnerre» ci-devant chevau- 
léger de la garde du roy. Arrêté qu'expédition du présent, sera 
adressé au ministère de la guerre pour délivrance des borts, etc... 
Ren%*oi de la nomination des ofittciers de la gendarmerie actuelle cpil 
doivent compléter Torganisation, des bas-officiers et gendarmes^ 
jusqu'à ce que le Pouvoir ait bit connaître ceux qui peuvent pré- 
tendre à l'avancement et le nombre de places k pourvoir. 



Jetidi 16 Juin 1791 (3 heures de relevée). — Le Directoire arrête 
qu'une ordonnance de 139 livres, dues par l'abbaye de Crisenon, 

sera délivrée au sieur Bizot, bourrelier, qui a aflirmé sa créance. — 
Le sieur Julien, curé de St-Etienne d'Auxerre, expose que la maison 
qu'il occui)e est inhabitable et loi?i de St-Elienne ; il demande (jue la 
maison ci-devant habitée par le .-.ieur Perbal, maintenant à la 
disposition de la Nation, suit provisoirement destinée à lui servir tlo 
presbytère. Accordé. Le sienr Piat, curé de CharnpvaUin, dcinaiule 
la correction d uuc erreur de calcul qui s'est glissée dans le roniple 
de recettes et de dé|)enses de sa cure i>our 17l>0 \^dix feuillettes 
coiii[»tées 8()0 livres au lieu de 400), et qui a dinunué son traitement 
d'autant. Le Directoire lait la rectification deuiuudce, el arrête qu'une 
nouvelle ordonnance de 400 livres sera délivrée au sieur Piat, pour 
compléter son traitement. — Le sieur Colin, vicaire de Vassy-sous- 
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Pizy^ demande pour compléter son traitement de 1790 une sommô 
de ii50 livres ; il demande également à être payé du i^* quartier 
de 17^1. Le Directoire renvoie Colin à rendre compte au Directoire 
du district des sommes qu'il a touchées en 1790, pour être ensuite 
statué sur le complément qui pourra lui ôlre dû. Arrêté qu'il lui sera 
délivré une ordonnance pour le premier quartier de 1791. — Le sieur 
Arnauil, curé de Malicorne, expose qu'il y a paye HOO livres pour sa 
contribution patriotique, et demande décliarge de pareille somme 
pour laquelle il se voit encore porté au rôle du supplément. Vu l'état 
des charges et revenus de l'exposant, arrêté qu'il n'y a lieu de lui 
accorder sa demande. — Rejet d une demande d'exemption d'impo- 
sitions pendant 3 ans, formée par Jean Limenton, d'Ecamp, pour 
raison de pertes qu'il a éprouvées par l'écroulement de ses hàlimenls. 

— Le sieur Gallot, curé de Sl-Pierre d'Ornioy, ileniaude un sup- 
plément de jardin. Arrêté que le jardin sera cuniplété. — La nniui- 
cipalité de Pontigny, demande que la nef de l'église de rabliaye leur 
soit réservée provisoirement pour y faire célébrer ruflicu divin. 
Ârrêlé que la nef restera ouverte, et qu'il pourra y ùVcû dit des 
messes basses, comme dans un oratoire ; mais que le service divin 
n*y pourra jamais être célébré sans la permission da curé de l'église 
paroissiale. Arrêté que différents objets du culte seront délivrés 
provisoirement à la municipalité. — Les brigadiers et cavaliers de la 
gendarmerie de Vézelay exposent que les gendarmes doivent être 
logés par les habitants des villes où ils résident ; que cependant la 
municipalité de Vézelay les laissent poursuivre pour payement des 
loyers des logements qu*ils occupaient avant que Vézelay eut une 
caserne. Décidé que la municipalité de Vézelay sera invitée à. arrêter 
les poursuites et à rechercher Jes moyens de s'acquitter de sa dette. 

— Délibération du Directoire du district de Tonnerre, portant que le 
Directoire du Département sera prié d'ordonner qu'il sera procédé 
incessamment à la vente des vignes pour lesquelles il n'y a pas de 
soumis.sion. Rejeti attendu que la prohibition de mettre en vente 
avant qu'il y ait soumission» est trop clairement exprimée par te 
décret des 25, 26 et 29 juin, sur la vente des biens nationaux. — 
Le sieur Piochot, curé de Maligny, demande un secours en attendant 
que son compte de 1700 et son traitement de 1791 soient arrêtés. 
Une ordonnance de 1,200 livres sera délivrée. — Lecture et trans- 
cription de 0 lois. 



Samedi 18 Juin 1791 (3 heures de relevée). — La commune de 
Ghailiey, demande l'établissement d'un marché tous les mercredis, 
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et de 4 foires par an, aux 15 février, 45 mai, 15 septembre, 
15 novembre. Avis favorable, et renvoi au Pouvoir exécutif pour 
obtenir les lettres nécessaires. - Le Directoire autorise la muni- 
cipaiilc de Turny, à former devant les tribunaux de district contre la 
veuve et les héritiers du sieur de Larochefoucault, ci -devant 
seigneur, uae action en arpentage et bornage, relativement aux bois 
commiiiuiux de la communauté. — Approbation de Tavis de 
M. VEvôque da département, qui juge nécessaire de commettre 
provisoirement un desservant k Aizy-sur-Rougemont, la paroisse de 
Rougemont qui était unie k celle d*Âizy ne dépendant point de ce 
département, et par conséquent du diocèse. Arrêté que pour Téta- 
blisaement d'un curé à Aisy, il est sursis jusqu'à la nouvelle formation 
des paroisses. — Autorisation donnée à la municipalité de Tonnerre 
de payer au sieur Ravaux, la somme de 94 livres 4 sols, pour 
fournitures foites par lui, pour le compte du détachement de Hainault, 
chasseurs en garnison dans cette ville. — Approbation du compte- 
rendu du sieur Claude Tonnellier, ancien syndic et dépositaire des 
deniers communs de Yilleblevin, de sa gestion et administration 
de 1786 à 1789. — Les sieurs Claude Bt try et autres, sont reconnus 
créanciers de la Nation. — Les parents du nommé Edme Sagette, 
demandent que l'administration statue sur le sort dudit Sagette, qui 
est en état de démence depuis six mois. Arrêté qu'il sera écrit au 
ministre de l'Intérieur, pour le prier d'indiquer la mai.son où il sera 
possible de faire transtérer le malade. — Une ordonnance de 
300 livres est accordée au sieur Marie Davigncau, ci devanl ciianoine 
d'Auxerrc, qui demande un secours provisoire sur son traitement 
de 1790 et de 1791, le compte du chapitre n'étant pas encore liquidé. 
— Même demande des ci-devant Ursulines d'Auxerre. Une ordon- 
nance de 3,C0() livres est ac(*ordée. — Même demande de Floi-cntin 
l'rumelle, ci-devant chanoine de l'église d'Auxerre. Une ordonnance 
de 000 livres est accordée. — Rejet d'une demande de trailemeul du 
sieur Etienne Milleriot, tonnelier à Auxerre, à raison de ses longs 
services comme chantre de l'église Sl-Mamert, le décret du 24 juillet 
dernier n'ayant de dispositions qu*à Tégard des musiciens, chantres 
et organistes, attachés aux chapitres séculiers et réguliers. — 
Approbation d*un arrêté du district de Tonnerre, portant qu'il doit 
être délivré au sieur Baydot, meunier, établi gardien de la maison 
-de Quincy, un mandat sur le trésorier du district pour raison de la 
dite garde, et que les cle& de la maison seront remises au sieur 
Lorifeme, jardinier. — Lecture et transcription de 9 lois et d'une 
proclamation du roi, concernant l'accélération du recouvrement des 
impositions de 1790, dans les municipalités qui bisaient ci-devant 
partie de l'ancienne province de Bourgogne et du Mâconnais. 
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âl Mn 1791 (B heures de rélevée). — . Le Directoire homologae 
la délibération da Conseil général de Tiasey, demandant qu'il soit 
procédé aux réparations de la fontaine dudit lieu, et arrête qae le 

montant de Tadjudication sera imposé au marc la livre du rôle de la 
taille de 179(1 — Le sieur Michel-Etienne Lorillon, notaire, et 
membre du Directoire du district de Sens, demande le payement 
d'une promesse de 1,500 livres souscrite à son profit par le sieur 
Ducange, alors pneuret seigneur de Montbéon, pour avoir renouvelé 
le terrier de celte seigneurie, devenue depuis propriété nationale. 
Le Directoire, considérant que le terrier fait en 1770 et 1780, 
ayant « fait recouvrer plusieurs propriétés et différents droite qui 
étaient éclipsés procure un avantaj^e réel à la Nation, arrête que 
la créance de l,50U livres au sieur Lorillon, demeure reconnue. — 
Sur la demande du sieur Cassaigne, qui travaille dans les bureaux de 
l'Adminislration depuis le 10 mars dernier, le Directoire arrête que 
ledit sieur sera porté sur Télat des employés du département, au 
traitement de 1,000 livres par an, à dater de non eutrée dans les 
bureaux. — Délibération du Conseil général de Perrigny-sur- 
Armançon, couleuant liuiiiiiiaiion du sieui E.stivnlel à la place do 
maître d'école, fixation de son salaire et « les conditions auxquelles 
il a été accepté dont une entre autres, obligé le sieur Eslivalet, à 
acheter à ses frais, deux exemplaires de la Déclaration des droits de 
rhomme.., d'en foire &ire une copie à chaque enfont apprenant à 
écrire depuis an an, et de le leur faire apprendre.... de les mettre en 
état de subir annuellement un examen en présence de la municipalité 
et des citoyens du lieu », etc... Le Directoire loue le patriotisme du 
Conseil général de Perrigny et homologue la délibération. — Les 
héritiers du feu sieur Brouillard, ancien notaire à Avallon, demandent 
le payement de ce qui est dû par les communautés composant la 
terre de risle-soos-Montréal à leur auteur, pour frais d'opposition 
faite en leur nom, à une saisie réelle à la requête de M. de Nassau 
sur M. Denesle, etc.. Arrêté qu*il n'y a lieu à délibérer, sauf recours 
des héritiers contre les communautés intéressées. — Déclaration du 
sieur Gilbert, curé de Soucy, du revenu de sa cure en 1790. 
Le Directoire arrête l'excédent de la recette à 727 livres 13 sols, 
et le traitement annuel du curé à 1,200 livres. Pour compléter le 
traitement du curé pendant l'année 1790, arrêté qu'une ordonnance 
de 472 livres 7 sols lui sera délivrée. — Compte de la recette et 
dépense bénéficiaire faite par le sieur Mounet, curé de la paroisse de 
Biannay. Le compte est arrêté avec un excédent de recettes de 
1,035 livres 1 sols 11 deniers, qui est allouée au curé, pour 1790, et 
pour compléter son traitement, il lui sera délivré une ordonnance de 
164 livres 18 sols 8 deniers. — £xlrail du procès- verbal de l'assemblée 
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primaire de Mézilies, du iQ de ce mois ; l'assemblée a décidé que le 
sieur Ei)0înn3% procureur-syndic du district de StrFargeau, ne pouvait 
plus voter dans les assemblées du canton. Protestation du sieur 
Epoîgny, qui prétend n'avoir pas perdu sa qualité de citoyen actif 
du ( anton, parce qu'il n'y a pas un an qu'il a transféré son domicile 
à St-Far^'cau. AUentlu qne !e sieur Epoigny ne peut perdre le droit 
d'exercer son activité à Mézilles tant qu'il ne déclarera pas expres- 
•sernent (ju'il entend fixer son don-.icile ailleurs que dans le canton ; 
arrêté qu'il doit être admis à voler dans l'assemblée de Mézilles — 
Le Directoire examine le compte de recette et dépense de la cure du 
sieur Ilerard, curé de Naill\ , en 1790 ; arrête l'excédent de la icceUu 
à 78 livres 19 sols 4 deniers, et pour compléter le traitement du 
curé, qui est de 1,20 ) livres, arrêté qu'il lui sera délivré une ordon- 
nance de 421 livres 8 deniers. — Examen du compte de recette et 
dépense de la cure de Quenne et Nang)' en 1790, présenté par le 
sieur Harg, curé. Le Directoire alloue au curé, l'excédent de recette 
qui est de 777 livres 15 sois, et une ordonnance pour compléler son 
traitement annuel de i,SÛO livres. — Le Directoire accorde au sieur 
Tiiérin, ci-devant chanoine de Chablis, une ordonnance de SOO livres 
à valoir sur son traitement de i790 et de i791. — Lecture et 
transcription de 3 lois. 



Jciah 'l'A Juin 1"!)1 (3 heures de relevée). — Les habitants de 
Lainsecq, Sougères et Laiu, protestent contre des irrégularités com- 
mises dans l'assemblée primaire de Thury, où on a procédé à 
Il heures du soir, après leur départ, à l'élection de quatre électeurs. 
Ils demandent lu nullité des opérations et la convocation d'une 
nouvelle assemblée pour le dimanche 20 du courant ujuis, ailleurs 
qu'à ïhur^-. Le Directoire arrête l'envoi d un commissaire îx Thury, 
afin de se faire déUvrer un procèâ>verbai de ladite assemblée, qui 
sera soumis pour avis au Directoire du district. — Adresse du 
Département h l'Assemblée nationale relativement à Tenlèvement du 
roi. — Le Directoire arrôte le compte des recettes et dépenses de la 
cure d'£acamps en 1700, présenté par le sieur Guilbert, curé ; lui 
alloue Texcédent des recettes et une ordonnance pour compléter son 
traitement. 



Snyiu'd't 25 Juin !79l (3 heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription de 12 lois et d'une pi'oclamation de rAsscmblée nationale 
décrétée le 2-2 juin 1791. — Arrêté qu'on continuera, jusqu'à nouvel 
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ordre, à envoyer à Tarrivée des malles, deux commissaires qui 
constateront seulement si elles sont chargées d'armes, de manitions 
et d'argent. Arrêté qae le Comité permanent continuera à siéger 
tous les jottm de six heures du matin ft neuf heures du soir. ~ 
Lecture du décret qui proroge la réunion du Corps électoral. — 
Lecture de Fadresse de l'Assemblée nationale aux français pour 
c les assurer qu'aucun ê\énement no peut ralentir le zèle et le 
coumge de l'Assemblée, et qu'elle compte assez sur le patriotisme 
de toute la Nation pour annoncer que rien ne peut empôcher ni 
arrêter les opérations qui doivent affermir la constitution ». Cette 
adresse sera envoyée h tous les districts et municipalités du ressort. 

— La commune de Sonyères, demande h être autorisée à nommer le 
sieur Gaudet, ci- devant arpenteur, pour commissaire, à refTct de 
procéder aux opérations concernant la contribution foncière. Arrêté 
(jup !a comnmne et les forains propriétaires seront assemblés pour 
délibérer sur la proposition du sieur Gaudet, par I t commune de 
Sou;j;ères. — Le sieur Simonet, secrétaire de l'assemblée primaire de 
Sougères, pour le renouvellement des officiers municipaux, réclame 
contre la uummalion du sieur Ralfiot, comme officier municipal, 
pour reu^)lacer le sieur Perreau, élu maire, ledit sieur Perreau ne 
pouvant être remplacé que par le premier notable. Attendu que 
cette nomination est en effet, contraire aux décrets sur la constitution 
des municipalités, arrêté que jusqu'au renouvellement de la muni- 
cipalité, les fonctions de la place vacante d'officier municipal seront 
remplies par le premier notable, ou, à défaut par le second, et ainsi 
de suite. — Sur une délibération du Directoire du district de Ton- 
nerre, le Directoire arrête que les passeports des voyageurs doivent 
être visés par les officiers municipaux des lieux de leur passage, et 
que les officiers chefs de brigade de la gendarmerie doivent renvoyer 
aux municipalités tous les voyageurs qui leur présenteraient des 
passeports à viser. — D'après l'avis de la fabrique de la paroisse, 
la municipalité de Villeneuve-les^Genéts est autorisée à prendre 
sur les fonds libres et sans destination de cette fiàbrique une somme 
de 100 livres, pour acheter on drapeau pour la garde nationale. — 
Le commandant et les officiers de la garde nationale de Tl'eigny, 
demandent qu'on autorise l'achat d'un drapeau sur les revenus de la 
fabrique. Renvoi de la demande, pour avis, au bureau de la fabrique. 

— Homologation d'une délibération de la commune de Villeneuve- 
leS'Genéts, ayant pour objet d'être autorisée à placer à intérêt une 
somme appartenant aux pauvres et provenant de vente de bois 
affecté à leur soulagement. — Délibération du Conseil général d'Etais- 
la-Sauvin, par laquelle il donne pouvoir au procureur de la commune 
de poursuivre la restitution des chênes et bois appartenant & cette 
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commune el dont différents particuliers de BiUy et St-Gyr se sont 
emparés, et demande Fautorisation de vendre quatre arpents de bois 
en triage pour subvenir aux frais des poursuites. Attendu que le 
Conseil ne Justifie pas de sa propriété, le Directoire rejette la 
demande d'autorisation de vente de bois. — Homologation d*une 
délibération de la municipalité d'Ârgentenay, demandant à disposer 
d'une somme de 215 livres au profit des sieurs CkMshois, fondeurs de 
cloches, pour fonte d'une cloche. — Le Directoire a reçu un décret 
de l'Assemblée nationale du 23 de ce mois, prorogeant à un temps 
indéfini, le rassemblement des électeur^ pour l'élection des députés 
à la prochaine législature, et autres nominations... Arrôtc que le 
tirage au sort de? administi-ateurs sera proroge^, ju.-qu'à ce qu'il ait 
été (le nouveau uuiiqué lors que l'Assemblée nationale aura ordonné 
le rassemblement de«> électeurs. 



Dimanche 26 Juin 1791. — Dénonciation de € la fermentation 
qui existe au sujet de la rétractation du serment des deux vicaires de 
Chablis; ... des assemblées de plusieurs prêtres réfractaires » dans 
le château de Béru, du mécontentement que produisent ces assem- 
blées, et du danger que courent M. de Béru, sa fieunille et les ecclé- 
siastiques imprudents. Le Directoire rassemblé sur Tinvitation du 
Comité, arrête que le district de Tonnerre est invité li veiller à la 
sûreté du château de Béru ; que la municipalité de Chablis sera 
invitée à notifier aux deux vicaires réfractaires, d'avoir à s'abstenir 
d'exercer leurs fonctions ; qu'elle aura à veiller à la sûreté des 
personnes et des propriétés ; que le district de Tonnerre et la muni- 
cipalité de Chablis porteront la plus sévère attention sur les rassem- 
blements des prétrra réfractaires ; que M. de Béru sera prévenu de 
prendre des mesures pour dissiper les alarmes de son voisinage et 
prévenir les événements auxquels les plaintes pourraient donner lieu. 



Jui)} 1791 (soir). -- Réuuiou des aduiinislrateurs du Directoire 
du déparleinent el du dislricl, des oUiciers unuiicipaux et des juges 
du tribunal du dislricl d'Auxerre dans la salle du Directoire. 
]>iscours de M. le Président, lomoignant aux Corp.s adutinislratifs, 
inuiiiciijal et judiciaire, la sensibilité du département pour les 
secours <iu'iU ont bien voulu donner et pour le zèle dout ils ont fait 
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preuve dans les circonslanees que vient de traverser le peys (enlève- 
ment dtt roi). Arrêté qu*n est voté des remerciements aux admlnis- 
tratenrs du district, aux membres de la municipalité et aux Juges du 
tribunal, à la garde et à la gendarmerie nationale d'Àuxerre ». 
Discours de M. le Procureur-Syndic du district» faisant connaître 
les sentiments de son administration. MM. les Officiers municipaux, 
et le président du district ont assuré de même c Tadminislration de 
toute leur reconnaissance et de leur attachement à la chose publique ». 
— Le Directoire révoque certaines dispositions particulières qu'il 
avait cru devoir joindre aux décrets du 21 de ce mois, par lesquels 
rÂssembtée Nationale ordonnait des mesures générales pour < la 
sûreté de r£mpire au moment où un attentat odieux venait de lui 
enlever son chef ». Tout étant rentré dans l'état ordinaire, ces 
dispositions pourraient nuire désormais inutilement ;'i la libre circu- 
lation des personnes et des choses. Suit le nouvel arrêté. 



Jeudi 30 Juin 1791 (3 heures de relevée). — Le sieur Gourlot, 
oi-devant chanoine de l'église de Vézelay, et prieur du ci-devant 
prieuré de St-Jacques et St-PhUippe de cette ville, demande une 
indemnité pour les dépenses d'amélioration faites daua ce prieuré. 
Rejet, attendu que les biens des ci-devauL ecclésiastiques ont été mis 
à la disposition de la Nation, dans l'état où ils se trouvaient, sans que 
les titulaires puissent être inquiétés pour les réparations qu'ils 
auraient dû faire, ce qui exclut pareillement toute indemnité pour 
amâioration. — Le Compte rendu par les ci-devant abbesse et reli* 
gieuses de Notre-Dame des Isles d*Auxerre, des recettes dépenses 
de Tabbaye en 1790. — Le Directoire arrête à 868 livres 9 sols, en 
excédent de recettes, le compte des revenus et dépenses de la cure 
de Molinons, présenté par le sieur Delantrec, curé, et lui délivre 
rordonnance nécessaire pour complément de son traitement de 1190. 
— Homologation d'une délibération du Conseil général de Vézinnes, 
demandant l'autorisation de fsàre construire un pont sur le ruisseau 
qui coupe le cbemin de Vézinnes à Dannemolne. — Arrêté que le 
Goneeil général de Milly est autorisé, sur sa demande, après avoir 
procédé à un arpentage et bornage contradictoires, à diriger contre 
le ci-devant seigneur de Milly, une demande en restitution de 
9 arpents faisant partie de ceux que ledit seigneur a vendus en 
1848 aux babilants de Milly. — Lettre des officiers municipaux de 
Vézelay annonçant la mort du sieur Leroy, curé de la paroisse 
St-Pierre de la ville^ et demandant la réunion des deux paroisses 
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avec le sieur Lccocq, curé de ??t-Kticnnc, pour s<^n1 ot luiiciuc curé. 
Coiisitlt'r.'int que, d'après le décret du 16 juillet tTiMt, sur la consti- 
liiliou civile du clergé, la ville de Vézelay, fiui ne compte que 
1,3il âmes, m doit avoir qu'une paroisse au lieu de deux, — le 
Directoire arrête que le sieur Lecocq est prié de desservir la paroisse 
de St-Pierre, jus(iu'à ce que la réunion îles deux paroisses ait été 
décrétée par rAssi inblée Nationale. — Sur une deiuaiuit^ du Direc- 
toire de Sens, le Directoire ordonne le versement du 1KJ,uh) livres 
dans la caisse du receveur du district de Sens, pour le payement des 
traitemeiits et pensions des ecclésiastiques, fonctionnaires publics et 
autres, en 1790 et pour les trois premiers trimestres de 1791. — 
Versement d'nne somme de 40,000 livres dans la caisse du sieur 
Campenon, receveur de Tonnerre, pour payement du 3» quartier des 
traitements et pensions des ecclésiastiques, fonctionnaires publics 
et autres. — Lecture et transcription de six lois. 



«Samedi 2 Juillet 1791 (3 heures du soir). Compte des revenus 
et charges du prieuré de Givry en 1790, présenté par M. de St-Phalle, • 
ci'devant doyen du chapitre de VégUse collégiale Sle^Marie-Hadeleine 
de Vézelay. ^ Le sieur Dorléans, ci-devant seigneur des Guyons, 
paroisse de Lalando, se plaint que des perquisitions ont été faites 
chez lui et en son absence, le 24 juin dernier, par des gardes 
nationaux de Lalande et de Fonlenoy, agissant sur l'ordre de la 
municipalité de Lalande; que ces perquisitions avaient pour but de 
rechercher s'il avait des armes ; qu'on a forcé quelques serrures et 
enlevé uneépée et un couicau de chasse, seules armes qu'il possédât. 
Il demande que ces armes lui soient rendues et que sa personne et 
ses propriétés soient mises sous la protection de la loi Arrêtt que 
celte iihtinte sera communi^iuûe à la miinictpnlilé de L^ilande ; que 
le sieur Dorli'ans et ses l'iens sont irii> -ous la piolectioa de la loi. 
— Les ofliiiers municipaux de Villy, l.ipnorelles et la Chapelle- 
VauiieUeigne, demandent à être indenuusi'S des avances et déboursés 
(ju'ils otd f.ul à l'oci iisidn de l'appusilion des scellés sur les greiïes 
où étaient déposés les nuuulcs et rej^islres concernant ces communes, 
et du transport de Mn!ij;ny à Si-FImeulni, du registre concernant 
également leurs cunmiunes. Hejet, attendu que les décrets ont 
chargé les municipalités de l'apposition des scellés sur l^s greffes et 
de toutes les opérations qui y sont relatives, sans qu'il put leur être 
alloué aucun salaire. Homologation d'une délibération du Conseil 
général de Fouronnes, nommant Guillaume Joubard, garde messier. 
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— Homologation d'une délibération du Conseil général de Ghtcheiy, 
allouant une somme annuelle de 24 livres à celui qui sera chargé de 

régler Thorloge de la paroisse. — Ari t^té que» sur la demande des 
officiers de la garde nationale de Michery, et Tacquiescement du 
Conseil général de cette commune, une somme de 150 livres prise 
sur les deniers communs sera consacrée à l'acquisition d'un drapeau 
et d'un tambour pour la garde nationale. — Homologation d'une 
délibération du Conseil général contenant ndjndication au rabais de 
la f^ardo du territoire de celte commune tranchée au profit des sieurs 
Delorme et Guillet. — Le sieur Hugot, fermier de la terre de Sttgny, 
dépendant de In ( i-devant abbaye de Molosme, expose <|ue les 
liabitants se sont emparés d'un four banal dépendant de celte terre, 
quais vont le \cndre, et rcl'uàeiil de lui délivrer le bots (ju'ils sont 
obligés lie lui fournir [jour le ehaan'age de ce tour. îl demande une 
indeumité [)our non-jouissance. Ai'rèté qu'il sera sursis sur cette 
demande, jusiju a ce que le sieur Hugol ail remis son bail au district 
(le Tonnerre. — Délibération du Conseil général de Cerisiers, de- 
mandant l'auturisalion de poursuivre dillérenls pailiculiers pour 
anticipations sur des terres et pâtures de la coniniune. Le Directoire 
surseoit à statuer jusqu'ù ce que le Conseil général ait justifié de la 
propriété de ces héritages. — Horaulogation de deux délibérations du 
Conseil général et de la municipalité de Châtel-Girard, fixant le 
traitement du secrétaire-greRler de la municipalité, pour 1790 et 1791. 

— Mise en adjudication an rabais pour le 27 juillet courant, des 
réparations et nouveaux travaux nécesntés par la réunion d^ admi- 
nbtrations de département et de district dans le d-âevant évôché 
d*Ânxerre. — La commune de Vézlnnes, demande la conservation 
d*une chapelle sise sur un terrain de la commune. Arrêté qu'il n*y a 
lieu à délibérer, l'église de Vézinnes < suffisant k la dévotion des 
habitants ». — Délibération de la municipalité d'Âncy-le-Franc, 
nommant un garde des bois communaux, vignes, etc., avec fixation 
de son salaire et attribution audit garde d'un tiers des amendes 
prononcées contre les délinquants. Itenvoi au Conseil général d'Ancy- 
le-Franc, avec observation que r ien ne peut élre détourné au profit 
du garde sur les amendes des délinquante. — Le sieur Saussey, 
capitaine de la garde nationale de Charny, demande le i'end)ourse- 
ment des dépenses qu'il a faites comme député du district de Joigny 
à la Fédération du 1i Juillet ù Paris. Renvoi au distriet à qui il 
appartient de déterminer le payement des f<'dérés. — Le Conseil 
général de Danneiuoine, demande l'autorisation de .se pourvoir contre 
le ci-devant seigneur, |)Our usurpations i>ar lui faites de lerrarnsd»- la 
connnune. Le Directoire surse(*it à statuer jusqu'à ce que la com- 
mune ait rapporté la consultation d'un homme de loi. — iiomo- 
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logation d*Qoe délibération du Conseil général d^Etivey, fiiant les 
appointements du secrétaire-greffier de la municipalité.- Délibération 
du Conseil général de Béru, portant que les possesseurs de terrains 
et b&liments situés dans les fossés du village seront tenus de payer 
à la fabrique une redevance de 5 sols par corde en justiflant qu'ils 
ont payé leur prix d*acquisition ; qu'à défaut de cette justification, 
ils devront payer ce prix à raison de 8 livres la corde. Le Directoire : 
\o arrétp qu'il n'y a lieu d'autoriser l'obligation pour les aequéreurs 
de payer une redevance en sus de leur prix d'ac(iuisilion ; 2" lioiiio- 
loguf la délibération en ce qui touche la demande d'autorisation 
d'aliéner ce qui <e trouvera appartenir à la comniune, ca observant 
que les détenteurs des emjilarenients qui font partie des fossés ne 
sont [»as tenus de justifier du iiayenient de leur [trix, pourvu que leur 
[losse.ssion remonte au-delà de 4<) ans. - Complc de recettes et 
dépenses de la cure de Jaulj^es, pour 1790, présenté par le sieur 
Moreau, curé, el fixation du truileinenl de celui-ci. — Procès-verbal 
du juge de [laix de St-Fargeau relativement à la vente des effets du 
sieur Mulot, manœuvrei décédé ; la dite vente n'ayant produit qu'une 
somme infinie, le Direetoire recommande les trois enfonts mfaieuni 
du défunt à la soIlicUado de la municipalité de St-Fargeau. — Lecture 
et transcription de 7 décrets de l'Assemblée Nationale. 



Mardi 5 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — La dame de Glairac, 

ursuline de la maison d'Auxerre, demande la fixation de sa pension 
à 700 livres et a en être payée depuis le 17 septembre dernier Jusqu^au 

30 juin de cette année. Le Directoire accorde une ordonnance de 
300 livres k titre de i)rovision. — Etat dos revenus en 1790, de la 
cure de Grange-le-Bomge, présenté par le sieur Savary, curé, et 
fixation du traitement de relui-ci. — Arrêt*^ qu'une ordonnance de 
36 livres 8 sols sera délivrée au sienr Chaurnul, pour le rembourse- 
ment de ses frais de toisé des rout-'s dans les districts de St-Far^cau 
et d'Auxerre. — Rapport sur l'rtat des fondations à la charge du 
ci-devant chapitre de l'église niélropolilainc de ^3ens, sur la manière 
dont elles sont acquittées et sur les rétrilnitions qui y étaient 
altuchcos. Le Directoire, considérant qu'il résulte du décret du 
12 juillet 1790, sur la Constitution civile du clergé, que les seules 
fondations ac(piittées au moment du décret dans les églises parois- 
fciules et celles laites pour subvenir h l'éducation des parents des 
fondateurs doivent être exécutées; que celles des églises cathédrales, 
monastères et autres, n*y sont pas comprises, — arrête, < en applau- 
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dissant an zèle vraiment pastoral de M. TEvftque >, qu'il n'y a lien 
d'ordonner le payement des fondations acquittées ci^devant dans 
régliae St-Etienne de Senit, saof aux parties intéressées à se pourvoir, 
confonnéreeDt au décret du 16 juillet 1790 sur la Constitution civile 
du cleiigë. — Le Directoire, sur la demande du Direcloire de Sens, 
arrête que, sans avoir ép;ard à l'arrêté du 30 juin dernier, il sera 
délivré au receveur de Sens une ordonnance de 95,000 livres pour 
ie payement des traitement et pensions ecclésiastiques. — Plainte du 
procureur de St-6ris, contre plusieurs < quidams », qui ont dégradé 
une partie des murs du parc du ci-devant seigneur. Arrêté que la 
commune sera autorisée, pour prévenir les justes plaintes du ci- 
(îovant seigneur, à faire réparer les tnurs, elàdC'noncer les cou[Kibles 
.LU tribunal du district, qu'il sera rappelé à la municipalité qu'elle 
doit protéger les propriétés des citoyens par tous les moyens que la 
loi leur donne ; — et aux citoyens et gardes nationaux " qu'ils ne 
peuvent donner des preuves plus certaines de leur amour et de leur 
respect pour la nouvelle consiiiulion », qu'en veillant eux-mêmes 
au respect des lois. 



Jeudi 7 MlUt 1791 (3 heures de relevée). — Homologation d'une 
délibération du Conseil général de Venizy, demandant le rétablisse^ 
ment de deux anciennes foires qui se tenaient les 90 avril et août, 
et la création de deux nouvelles aux 15 juin et 15 octobre. — Mémoire 
du district d*ÀvaUon, relatif à remplacement dont il a feit choix pour 
y fixer son établissement. Le Directoire autorise le district à acquérir 
le bâtiment qu*il a désigné et à faire faire les réparations nécessaires. 
— Le Conseil général de Mailly*Ghâteau, demande à faire faire des 
réparations à l'église. Le sieur Verbrugge, ingénieur, est commis 
pour visiter Téglise et faire un rapport sur Tétat des bâtiments. — 
Compte de recettes et dépenses de la cure d'Arcy-sur-Cure pour 1790, 
présenté par le sieur Fouleau, curé. Fixation de ce qui reste dû au 
curé pour compléter son traitement. — Arrêté qu'une ordonnance 
de 242 livres 14 sols 9 deniers sera délivrée au sieur Rousseau, curé, 
pour le temps qu'il a desservi la paroisse de Chatellux. — Compte 
de recettes et dépenses de la cure de Dollot, pour 1790, présenté 
par Cliquet, curé ; et fixation de ce qui revient au curé pour com- 
pléter son traitement. — Compte des receltes et dépenses de la cure 
de Villeperrot, pour 1790, présenté par le sieur Petit, rnré. — Le 
sieur Ghavany, aubergiste à Auxerre, deinamlc |)our défaut de con- 
tenance, une réduction sur le prix d'une acquisition de deux arpents 
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de lervc Dirooloirt', reconnaissant quo cette pièce de terre ne 
contenait réellement qu'un arpcMil et demi, ncconîe la réduction 
demandée. — Le Directoire accorde une imlemnité à plusieurs 
particuliers, h raison des terrains qui leur sont enlevés par l'ouver- 
turc de partie de la roule de St-Fargeau à Rogny, et au canal de 
Briare. — Indemnité accordée à la veuve Bonnet, ivii-ondu terrain 
qui lui est enlevé pour l'uuverturc de pai lie du cheiiiiu de St-Fargeau 
h Sl-Aiiiaml. — Indemnité accordée au sieur Cheneau, ù raison du 
terrain qui lui e»l enlevé pour le redressement de la roule d'Auxerre 
& Montargis. — Rapport exposant que l'ouverture de partie du 
chemin neuf de la route de St-Fargeau à Cbampignelles, enlève 
2,100 toises de terrain dont le sieur Pellegrin est propriétaire. Arrêté 
que Tancien chemin sera abandonné au sieur Pellegrin à titre dln- 
demnité, sauf, en cas d'insuffisance, à dédommager autrement le dit 
sieur. — Arrêté qu^ii sera procédé à l'adjudication au rabais des 
réparations urgentes à faire à l'église St-Etienne d'Auxerre. — Déli- 
bération du Conseil général de Nitry autorisant la municipalité à se 
pourvoir pour faire déclarer supprimés sans indemnité : î« le droit 
de tierce qui s'étend sur les trois quarts et demi du territoire ; 2* le 
droit de banalité de four, et pour obtenir la restitution de 80 arpents 
de bois abandonnés ft M. de Larochefoucauld, abbé de Molesme, pour 
chauffage du four, par transaction de 1713. Arrêté qu'il n'y a lieu 
d'accorder la pétition en ce qui touche Taboliiion de lu tierce ; que 
le droit sera payé jusqu'au rachat efTectué ou la preuve qu'il a été 
établi pour demeurer affranchi soit de la servitude personnelle, soit 
de la servitude réelle ou mixte, sans qu'on puisse se dispenser d'en 
faire le payement, etc., elc..., que la municipalité est invitée h tenir 
la main h Texécution du présent arrêté... En ce qui concerne la 
restitution de iSU arpeiUs de bois abandonnés par les habitants de 
NiLiy à Fabbé de Molesme, arrêté qu'il sera sursis à statuer jusqu'à 
ce que rudfinnistr ition se soit procuré la procédure tenue entre les 
habitants de Nilry et le sieur Larochefoucauld, antérieurenieiil à 
l'arrêt rendu au souverain de la table de marine du palais, à Paris, 
le 12 mai 1710 en faveur de l'abbé, sur l'exécution duquel est inter- 
venue la transaction de i713. — Arrêté qu'il sera i)rocédé à Tadja- 
dication au rabais des réparations urgentes à faire à l'église de 
Provency. — Le Directoire reconnaît une créance du sieur Escalier, 
épicier à Auxerre, contre l'abbaye des Isles, et arrête qu'une ordon- 
nance de 64 livres 15 sols lui sera délivrée. ^ Refus d*autoriser le 
sieur Chaillot à planter des arbres sur la contre*banquette du canal 
de l'Yonne et de la Côt&<l*Or, cette contre*banquetto appartenant à 
la Nation. M. Lemuet, chevalier de St-Louis, demeurant à Auxerre, 
demande à être reconnu créancier d'une rente de i,000 livres cens* 



Digltlzed by Google 



tituée à son profit par les religieux de Nolre>Danie-des<€haaHs. 
Le Directoire renvoie reiposant à se pourvoir devant les adminis- 
trations du ressort dans lequel se trouve Tabbaye. Le sieur Petit, 
garde des bois de la Provenchère et de la Loge, appartenant aux ci- 
devant religieux de l'abbaye de Sl-Gerniain d'Àuxerre et uu collège 
de cette ville, demande à être payé de ses gages. Arrêté qu'uno 
ordonnance pour une année de ses gages lui sera délivrée pour une 
année de ses gages pour la gorJe des boi> de la Provenchère, pour 
la garde de ceux qui dépendent du Cullèj^çe ; renvoi h se pourvoir 
comme par le passé, pour en avoir payement. — Lecture et trans- 
cription de 7 lois. 



Samedi Q Juillet 1791 (soir). — Comples des recettes et di-pens^es 
des cures de Vernoy, Domalsi, Prt''^illjeit, Cour;^'en;iy, Muuéleau, 
Villiers-Louis, Courluii, pour 1700, présentés jiar les curés des dits 
lieux. Les ordonnances nécessaires pour compléter leurs itaitements 
seront délivrées aux dits curés. — Compte des recettes et dépenses 
des bénéfices de Gourion et de Brannay pour 1790, rendus par les 
bénéficiaires à qui les ordonnances nécessaires pour compléter leurs 
traitements seront délivrées. — Le curé de Magny (Avallon), demande 
la remise d*une somme due par un sieur Guyard, sonneur, qui figure 
dans les recettes du compte de sa cure, et que le débiteur a versée 
dans la caisse du receveur, une ordonnance de cette somme est 
délivrée au curé. — Arrêté qu*il sera procédé à Tac^udication au 
rabais des réparations à faire aux église, presbytère, maison d'école, 
dmetière, pont, fontaine et rues de Venîzy, aux denier» de la dite 
commune. — Les administrateurs de l'hôpital général d'Auxerre, 
demandent le payement de ce qui leur est dft par différentes com- 
munautés. Arrêté qu'il sera délivré au receveur de l'hôpital une 
ordonnance de 1,494 livres payable par le receveur d'Auxen e, sur le 
produit du revenu des biens nationaux réalisés au 1«r janvier 1701. 
En ce qui concerne la rente due par la ci-devant abbaye de Sle- 
Geneviève à Paris, arrêté qu'il sera écrit à ce sujet au Directoire du 
département de Paris. — Le Directoire accorde une ordonnance de 
o^ç> livres 10 sols tournois au sieur Nicon, ci-dev uit garde de la terre 
d'Aigremont, ayant appartenu à l'abhayc de Pontigny, qui demande 
le payement de 17 moi;* de ses gages. — Ia^ Direetoire arrête le 
compte des recettes et dépenses de la cure de Veruienton pom- 17!)0, 
présenté pr\r le sieur Giraut, curé, — T.c Directoire nrrète le < oni[)te 
des ret^ellei» et dépenses des cens de Beines et de i reigny, présentés 
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pour 1790, par les curés des dits lieux auxquels les ordonnances 
nécessaires pour compléter leurs traiteinenls seront délivrées. — 
Lecture et transcription de 7 lois. 



Mardi 12 JuUlet 1791 (3 heures du soir). — Rapport du sienr 
Verbrugge, ingénieur, concernant les ouvrages nécessaires pour 
établir le logement de radministration du district d'Auxerre, dans 
une partie des b&timents de Tancien évécbé de cette ville. Arrêté 
que, conjointement avec l'expert du district, le sieur Verbrugge, 
procédera à la ventilation des travaux à faire, pour être statué ensuite 
sur le rapport des experts. Le sieur Lefèvre, demeurant à SMiforé, 
demande le payement de ce qui lui est dû par le ci'4evant chapitre 
de Vézelay. Ci ttp lemando a t'ic tléjfi soumise au Directoire, qui 
persiste dans la délibération déj^ prise k ce sujet, le 10 mai dernier. 
— Délibération du Direcloirc de Tonnerre, relative à l'affaire de Béru. 
(Voir la séance du Directoire du département, le 26 juin dernier). 
Le Direcloirc do Tonnerre, regrette que le Directoire du département 
n'ait pus cru devoir joindre i ?on nrrèté du 20 juin, les dénonciations 
qui lui étaient parvenues, déclare que le soipneiir de Béru aflirme 
n'avoir pas regu de |»rélres réfractaires ; et « ajoute qu'il est abusif 
que des membres d'une administration qui ont assisté à un arrêté » 
avertissent directeuienl les parties. 11 « prie le déparlemcut d'inviter 
les membres qui le composent, à prendre confiance dans le patrio- 
tisme et la [irudence du district » ; et rassure le Directoire du dé- 
partement sur la sécurité des personnes et des biens des citoyens; 
il exphujc l'avis qu'il soit enjoint aux auteurs des dénonciations 
inexactes contre le seigneur de Béru, qu'ils devront être plus cir- 
conspecis à Favenlr dans leurs accusations ^ s'abstenir de propos 
pouvant exciter la fermentation des esprits. Le Directoire du dé- 
parlement, considérant que la délibération du district de Tonnerre 
n'est qu'une critique déplacée de sa conduite ; que le reproche de 
n'avoir pas joint k son arrêté les dénonciations reçues, est mal fondé ; 
que le Directoire de Tonnerre n'a pas pu douter, sur la foi du 
Directoire du département, que ces dénonciations lui aient été réelle- 
ment adressées^ etc... Arrête que le Directoire de Tonnerre est invité 
à continuer d'appoiier toute son attention à prévenir tout rassemble* 
ment de prêtres réfractaires. — Comptes des receUes et dépenses faites 
par les ci-devant chapitres de l'église d'Âuxerre, et de Tég lise collégiale 
de Notre-Dame de la Cité d'Auxerre; l'excédant des receltes restera 
enlise les mains des membres des ci-devant chapitres pour êtreimputé 
sur leur traitement de 1790. — Lecture et transcription de 7 lois. 
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Jeudi 14 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription d'une proclamation et de six lois. — Les habitants de Cuzy, 
demandent qu'il soit fait défense aux municipalités voisines de faire 
pailre leurs bestiaux sur h m tLiriloire. L;i municipalité de Chas- 
signelles prétend qu elle a toujours eu le droit de ùire paître ses 
bestiaux sur le territoire de Cuzy, non en vertu d uii droit de par- 
cours, mais d'un droit réel et indivis. Attendu qu'aucun titre n'est 
produit à l'appui des prétentions des municipslltôs voisines de Cuzy, 
que, en outre, le droit de parcours est aboli, arrête qa'il est défendu 
aux habitants de Chassignelles, Argenteuil, Ancy-le-Franc et Fulvy, 
de feire paître leurs bestiaux sur le territoire de Cuzy. ^ Le Direc- 
toire arrête le compte de la cure de Raviëres, présenté par le sieur 
SoufOety curé. Le curé reste rélïqoataire d*ùne somme qui sera im- 
putée sur son traitement de 1790. Le Directoire arrête le compte 
de la cure de Dannemoine» et délivre au sieur Regnard, curé, l'or* 
donnance nécessaire pour compléter son traitement de 1790. — 
Délibération du district de Tonnerre, déléguant son président et son 
procureursyndic pour se rendre à Âuxerre et foire connaître au 
Directoire la conduite irrégoUère du sieur Ck>mchon et des autres 
îniténieurs élèves employés aux travaux du canal de l'Yonne et de la 
Cdte d'Or, qui traitent les ouvriers d'une telle façon qu'une insur- 
rection est à craindre dans les diiîérents ateliers. Le Directoire arrête 
que deux de ses membres se rendront sur les ateliers pour faire une 
enquête sur la situation et entendre les plaintes des ouvriers, et 
recevoir les réponses des élèves, etc., qu'il sera demandé à l'admi- 
nistration des ponts et chau&séeâ de retirer le sieur Conicbon du 
département. 



Samedi 16 Juillet 1791 (3 heures soir). — Compte des revenus 
de sa cure présenté par le sieur Cousinet, ci-devant curé d'Avrolles. 
— Comptes des recettes et dépenses des cures de Villevalier et 
d'Arnieau. — Plaintes des gardes nationaux do Venou/e contre le 
sieur Descaves, leur lieutenant, et contre leur coninK u l.mt (jui a 
appelé la garde imliunalede Ponligny pour les nialtraiter. Arrête que 
la garde nationale de Ycnouze sera assemblée pour délibérer s'il y a 
lieu à destituer le lieutenant Descaves ; que des commissaires désignés 
par le district et pris dans son sein, feront une enquête sur les faits 
reprochés au li^tenant et recdiercheront sur quelle réquisition la 
garde nationale de Pontigoy s'est transportée à Venouze. — Arrêté 
qu'une ordonnance sera délivrée au sieur Leloire , ex-cordelier 
d*Auxerre, pour le payement de sa desserte de la paroisse de 



Coulangeron, pendant deux mois et treize jours. — Les officiers 
municipaux v\ les liabitanfs d'Asquins doiiiandent ce qu'ils sont en 
droit de luire, relaliveiiieut ;i la venle d(^ deux pièces de pirt'^ pro- 
veuaril de biens nationaux et (ju ils criiiguenl de voir mellre eu 
revivre par les acrpiéreuis. Le Directniie, ronsidf^rant que eelle 
demande est au moins prématurée, puisque rol^jet de la crainte des 
habitants d'Asquins ne s'est pas encore réalisé, arrête qu'il n'y a lieu 
de délibérer. — Arrêté que le sieur Carré, docteur en médecine, 
à Tonnerre, sera invité à se rendre îi Noyers où « règne une maladie 
funeste », aûn de se concerter avec le chirurgien de cette ville sur 
le traitement qa*il convient d'employer. -~ Les ofiictero mameipanz 
d*Etais-la-Saavii), demandent rautorisalion de vendre un certain 
nombre d^arpents de bois de réserve. Vu Tavis défavorable des 
ofllders de la Mattrise des eaux et forêts d*Auxerre, le Directoire 
arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. — Homologation d'une délibération 
du Conseil général de Villeneuve-la-Guyard, fixant le traitement 
annuel du secrétuire^greffier de la municipalité. — Le maire et le 
secrétaire- greffier de la municipalité de Germigny, demandent une 
indemnité pour les frais par eux bits à l'occasion d'une enquête et 
procès-verbaux motivés par des incidents très graves survenus entre 
les chasseurs de Hainaut et les ouvriers du canal de Bourgogne. 
Attendu que les fonctions des municipalités sont gratuites, arrêté qu'il 
n'y a Heu de délibérer. — Plainte des officiers municipaux de Neuvy- 
Sautour, rontro la plus grande partiedes gardes nationaux, qui refusent 
de prendre les armes lorsqu'ils en sont requis par la municipalité. — 
Communiquée pour ren?eignoments à la garde nationale de Neuvy 
et au district. — La majorité du Conseil général de la commune des 
Villages de la Rivière, dénonce « les nouveaux obstacles apportés 
par le curé de Môlav et diflerents mendjres du Conseil général aux 
fonctions municipales, notamuieiU en refusant d"assi.-.lcr à l'assemblée 
du Conseil général convoqué pour clioisir un emplacement pour 
tenir les séances » et procéder à dUïérenles uoujniutions. Altendu 
que ce refus « ronslilne un lâcbe abandon de leurs fonctions qui 
peut enliaiiter des elïets désastreux » pour rmlérèl public, elc... 
Arrêté que ces membres seront rappelés à l'observation de leurs 
devoirs et invités à peine de responsabilité, à exercer leurs fonctions 
jusqu'il la fin de leur mandat. — Plainte des officiers municipaux de 
Vaumort contre différents particuliers qui se dispensent de mettre 
leurs bestiaux sous le bâton du pâtre commun et les confient à la 
garde d'enfants, ce qui donne lieu à des dégftts. Arrêté qu'il n'y a 
lieu de délibérer, l'objet de cette plainte étant une simple affaire de 
police, non d'administration. Le sieur Lordereau, fermier de 
Vieux, paroisse de Poitly, demande à l'administration d'interposer son 
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autorité pour obtenir des dispenses de mariage avec la nièce de sa 
dcfurile épouse, qui leur sont rofiisées par l'évèque, sous prétexte de 
parenté trop proche. Renvoi à l'évôque pour renseignements et avis. 
— Lecture et transcription de deux proclamations. 



yiardi 49 JttiUH 1791 (3 heures de relevée). — Versement de 
fonds dans les caisses des receveurs d'Avallon, Joigny, St-Florentln 
et Tonnerre, pour payer ce qui reste dû pour 1790, et pour la pré- 
sente année sur les traitements et pensions ecclésiastiques. — Le 
Directoire reconnaît la rente faite par le chapitre de la cathédrale 
d'Ânzerre, an sieur Ghertier, ci-devant musicien pendant vingt ans 
de cette cathédrale. — Arrêté qu*une ordonnance sera délivrée au 
sieur Rîotte, garde des bois nationaux de Cbarbuy, pour six mois de 
ses gages, et fixe son traitement — Le Directoire arrête le compte 
rendu par le sieur Décrois, curé d*Ouaine, pour sa cure en 1790, et 
lui accorde l'ordonnance nécessaire pour compléter son traitement. 
— Le Directoire fait droit à la requête des administrateurs de rhôtel- 
Dieu d'Auserre, qui demandent le remboursement d*une somme de 
42 livres pour le prix de six moules de bois prêtées en 4789 pour le 
chauffage des salles où se tenaient les assemblées des Trois Ordres 
du Bailliage d'Auxerrc. — Arrêté que l'ordonnance nécessaire sera 
délivrée au sieur Gollin, vicaire de Vassy-sous-Pisy, [lour ce qui 
lui revient pour le complément de son traitement en 1790. — Le 
Directoire arrête \o compte rendu par le sieur Brisson, curé do Poilly- 
sur-Tbolon, de.> receUes et dépenses de sa cure en 1790, et lui délivre 
rordoimauce nécessaire pour comploter son traitement. — Dénon- 
ciation d'un vol commis à Yézinnes par un ouvrier du canal do liour- 
gogne, et des faits de maraudage commis par les ouvriers dans les cam- 
pagnes. La municipalité de Yézinnes demande si elle est en droit de 
forcer les ouvriers du canal qui logent à Yézinnes, ou les habitants, 
qui les reçoivent, à se faire inscrire au greffe de la municipalité. 
Le Directoire invite le district de Tonnerre à suivre )a dénonciation 
portée à Taccusaleur publie contre l'ouvrier qui a commis le vol ; 
arrête, en outre, que la municipalité peut et doit exiger que les 
logeurs déclarent au greffe le nom des ouvriers qu'ils reçoivent ; 
rihvite en outre, k convoquer le Conseil de la commune pour nommer 
des gardes-messiers, qui veilleront à ia conservation du territoire de 
Vézinnes. — Homologation de la nomination d*un maître d'école à 
Joux*la^Yîlle.— Arrêté qu'une ordonnance sera délivrée sur le receveur 
'de Moulins^r-Armançon, au profit du sieur Simonnet, homme de 
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loi, qui demande payement de see lirais dans une instance contre des 
anticipatears de biens communaux. — Autorisation donnée aux 
héritière de Guillaume Bourdeaux, ferblantier A Auxerre, à £ûre le 
remboursement d^une rente perpétuelle qu'ils doivent à la commune 
d' Auxerre, à raison de l'acbat d*un terrain près la place des Grandes- 
ITontaines, en 1781. — Le Directoire arrête le compte présenté par 
le sieur Vaillant, curé de Theil, des recettes et dépenses de sa cure 
pour iT90, et lui délivre Tordonnance nécessaire pour compléter son 
traitement. — Courtet, concierge des prisons d'Auxerre, demande 
l*aliocaiion d'une certaine somme pour ks fonctions qu*il a remplies 
au ci-devant Bailliage d'Âuxerre, pendant trois ans. Il a Betvi de 
buvetier, a allumé les feux, balayé, etc.. Rejet de la demande, comme 
lardivp ci ne c-oncernant pas l'administration. — Le Directoire dé- 
livre mil! 01 iloTinance au sieur Michot, tf artiste vétérinaire », pour 
les appumteoients que le Conseil général du Département lui a 
accordés 1p 29 juin 1790, à charj^e de remplir les ordres qui lui 
seront donnés [lar le district d'Auxerre. Reconnaissance de son traite- 
ment annuel pour l'avenir. — Un complément de jardin est accordé 
au sieur Besson, curé de Bailly (commune de Sl-Bris). — Le sieur 
Claude Hugot, fermier de Quincerol, expose qu'il tenait à hdû des 
religieux de Quincy les dîmes et droits seigneuriaux qui se perçoivent 
sur lefinage de Quincerol ; que, ta dlme étant supprimée, il désirerait 
connaître ceux des droits qui sont supprimés, et si la tierce doit se 
percevoir ; que dans tous les cas, il soit procédé à la ventilation des 
objets compris dans son bail. Arrêté que des experts procéderont à 
la ventilation ; arrêté, en outre, attendu que les redevables du droit 
de tierce ne se sont pas pourvus pour en faire prononcer lasuppression 
sans indemnité, que Hugot en continuera la perception^ sauf resti- 
tution, s'il y a lieu, — Lecture et transcription de 3 lois. 



Jeudi 21 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — lîamologation 
d'une délibération du Conseil général d'Aillant demandant l'auto- 
risation d'acheter un drapeau, un certain nombre de fusils et d'eiîets 
d'équipement pour la garde nationale. — Coin pie des recettes et 
dépenses du ci-devant chapitre de Brienon-rArclievéque. — Le sieur 
Thiébaut et autres héritiers du sieur Perrin, curé de Dyé, demandent 
le payement d une somme dp ini livres, pour acquit de fondation, et 
que le sieur Perrin a portée par erreur dans son compte liquidé par 
le Département, le 7 juillet courant, alors qu'elle ne lui avait pas 
encore été payée par le débiteur. Le Directoire délivTo une ordon- 
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nance pour la somme demandée. — Le Direcluii e autorise le Conseil 
général d'Asquins, à prendre « le fait et cause » de plusieurs habi> 
tante â'Asqoins assigné» en dommages et intérêts à la requête des 
acquéreur» d'un pré provenant de biens nationaux, pour avoir envoyé 
pottre leora bestiaux depuis ki fauchaison dans ce pré que les acqué* 
reurs entendent conserver en revive , quoiqu'il n'y ait jamais ôlémis< 

— Le Directoire accorde aux Ursulines d'Auxerre, une ordonnance 
de 3,000 livres à valoir sur leur pension de 1790, et sutraictiairement 
sur celle de 1791. — Madame GabricUe-Hydie Harcourt^Guercby, 
ci-devant dame de. Pasilly, demande qu'il soit enjoint aux habitants 
dndit lieu de payer exactement les droits de tierce et autres droits 
seigneuriaux, coafbnnément aux décrets de TAssemblée nationale. 
Attendu que le Directoire a précédemment arrêté que ces droits 
doivent être payés jusqu'à ce que leur suppression sans indemnité 
ait été prononcée parles tribunaux ou reconnue par les propriétaires, 

— arrêté qu'il sera enjoint aux habitants de les acquitter, sauf, s'il y 
a lieu, recours en reslitulion par les voies de droit ordinaires. — 
Homologalion de la délibération de la municipalité de Villcblevin, 
dcmandanl l'autorisation d'acheter un drapeau et autres effets pour 
sa garde nationale. - Le compte des recettes et dépenses de la cure 
de Vincclles, pour 17ÎK), présenté par le sieur Viriez, curé, est arrêté. 
L'ordonnance nécessaire pour compléter le traitement de cet ecclé- 
siastique lui est accordée. Rejet de la demande du sieui Viriez, curé 
de Vincelles, ci-devant chanoine régulier ilc l'Ordre des Prémontrés, 
tendant à obtenir, outre son traitement de curé, la moitié de sa 
pension de religieux. — Un supplément de jardin est accordé au 
curé Viriez, de Vincelles. — La communauté de Givry, demande à 
être réintégrée dans la portion et jouissance de la portion du triage 
des bois de tremble distraite au profit du d-devant doyen de l'église 
de Vézelay, et que ce triage bit en 1750, soit cassé et annulé. 
Ck>nsidêrant que le procôs-verbal de la Maîtrise des eaux et forêts 
d'Auxerre, du 3 mars 1750, constate seulement un partage de bois 
indivis entre les habitants de Givry et le cinievant seigneur du lieu, 
et non un triage au profit de ces derniers ; que ce partage a été pro- 
voqué puis accepté sans protestation par les habitants, que d'ailleurs 
la possession desdits seigneurs serait couverte, en tout cas, par 
.40 anné.es de prescription (décret du 24 mars 1791), arrêté qu'il n'y 
a lieu d'autoriser la municipalité à se pourvoir contre l'acte de 1750. 

— Le sieur Diriaux, curé de Bazames demande le payement de ce 
qui lui reste dû pour un supplément de 25 jours de desserte. Arrêt 
en ce sens. Le Directoire accorde à Marguerite Gabriaut la conti- 
nuation d'un secours annu^ que le Gouvernement lui faisait, à raison 
d'une blessure grave reçue en travaillant auxr travaux publics, en 1781. 
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— Procès-vérbal des officie» municipaux de MoulinB-aur-Armançon 
contenant plainte contre le aieur Cluutles BauvaUet, pour injures et 
menaces au commandant de la garde nationale et à quelques autres 
personnes. Arrêté que le procureur-syndic de Tonnerre, dénoncera 
le sieur Bauvallet à raocuaateur public. — liscture et transcription 
de 15 lois. 



Samedi 23 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — Homologation 
d'une délibération du Conseil général de Tonnerre contenant aban- 
don au sieur Joubat d'un terrain, dit chemin de ronde, entre la 
maison de celui-ci et les murs de la ville, et d'une partie de ces murs, 
moyennant une rente annuelle. — La municipalité de Moulins-sur- 
Armançx>n demandes! la nomination de deux frères et de deux beaux- 
frères comme notables est valable. Considérant que les parents au 
degré de père et beau-frère ne peuvent Caire partie de la môme mum> 
cipalité (décret du 14 dâcembre 1780) ; mais que lIncbmpatibiUté ne 
s'étend pas aux places de notables, arrêté qu'il n'y a lieu h délibérer. — 
Le sieur Daugin, fermier général de Maulne et directeur de la 
^verrerie du mêoie lieu, demande à être compris dans la répartition 
des bois de la communauté de Grusy,- malgré l'exclusion ofi il est tenu 
par les officiers municipaux de Cmzy . Délibération du Conseil général 
de Cruzy opposant que le sieur Daugin n'a qu'une ferme sur le ter- 
ritoire de la commune et qu'il est domicilié non à Crusy, mais à 
Maulne, dont lefinage est distinct du leur. Arrêté que le sieur Daugin 
doit participer h la distribution des bois communaux de Cruzy, etc.. 
— Le sieur Foin, serrurier à Sens, demande payement de différents 
ouvrages exécutés dans les prisons de celte ville, depuis t786. Consi- 
dérant que l'enlrelien dos prisons a été la charge de.-, viUes jusqu'au 
janvier 1791, le Directoire renvoie le sieur Foin devant la muni- 
cipalité de Sens. — Envoi de petits assignats de o livres au Départe- 
ment. Répartitiuii eaUe les districts. — Un acompte est accordé au 
sieur Fournier, imprimeur, sur ce qui lui est dû par le Département, 
pour frais dlmpressions. ~ Plainte du sieur Basile fils, négodant 
à Joigny, contre les habitants de Précy-sur-Vrin, qui l'ont troublé, le 
19 de ce mois, dans sa récolte de la ci-devant terre de Précy. Notam- 
ment une troupe de femmes, en tété desquelles se trouvaient la femme 
du maire et du proctireur, s'est portée armée de fourches et de bâtons 
devant le château dentelles voulaient enfoncer les portes. Il paraîtrait 
• que la cause de ces excès est que les habitants voudraient avoir la 
jouissance de la vainc pâture dans les prés que le sieur Bazile s'ap- 
prêtait 4 faire iaucber. Arrêté qu'il y a lieu de blâmer très sévèrement 
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les habitante de Précy et les ofBcters mnniciiMiuz, et qu'ils seront 
rappelés au respect des déerets et des lois ; qu'il sera représenté 
notamment aux officiers municipaux quMIs ne doivent pas tolérer de 
pareils rassemblements et de tels désordres, et qu'ils doivent s'em- 
presser d'y mettre fin, dès qu'ils en ont connaissance ; qu'en cas de 
résistance, ils ne doivent rien négliger, à peine de responsabilité, 
requérir la force publique, arborer le drapeau rouge, publier la loi 
martiale et la faire exécuter, jusqu'à ce que force ilemeui e la loi. 
Que si les habitants oiit quelque droit à faii'e valoir, ils doivent seule- 
ment s'adresser aux tribunaux. Place la personne et les biens de Bazile 
sous la sauvegarde des lois et des autorités locales. — Lettre du pro- 
cureur-syadic d'Auxerre exposant les difflcultés qu'on rencontre h 
faire les registres des sommes qui doivent être payées par acompte 
sur les oontribnltons foncières et mobilières de 1791, à raison de ce 
que les rfties des vingtièmes de la d-devaot province de Bourgogne 
n'étant qo'une copie de ceux qui ont été foits» il y a un grand nombre 
d*années, ne contiennent pas les noms des vrais contribuables, etc.. . 
Arrêté, ainsi que le demande le Directoire du district ; que celui-ci 
nommera des commissaires chargés de se rendre dans les diverses 
municipalités où il sera nécessaire^ pour former, avec le concours des 
officiers municipaux et h Taide des rôles des vingtièmes de 1787, 
1788 et 1789, et de tous autres renseignements, un état des sommes 
payées par chacun des contribuables à titre de vingtième, etc... — 
Lecture et transcription de six lois. 



Mardi 26 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — Compte du sieur 
Pateau, curé de Charentenay, des revenus de sa cure pour 1790. 
Délivrance d'une ordonnance .pour compléter son traitement. — 
Le Conseil général de Sens demande qu*U soit sursis à la vente de 
la maison des ci-devant Capucins de cette ville, qu'il a l'intention 
d'acquérir pour y installer l'Hôpital général ou la manu&cture de 
coton. — Compte du revenu pour 1790, de l'abbaye de St-Julien 
d'Auxerre présenté par les supérieure et religieuses de l'abbaye. — 
Affirmation rendue par la dame veuve Tangy, au tribunal d'Auxerre, 
que la somme qu'elle réclame pour fournitures de viande à l'abbaye 
de St-Julien, lui est légitimement due. Le Directoire accorde une 
ordonnance pour la moitié de la somme réclamée, et pour l'autre, 
renvoie au commissaire du roi, liquidateur général. — Arrêté sur les 
contributions foncière et mobilière. Rapport au nom du bureau des 
contributions publiques. Arrêté que la somme de 2.950.400 livres, ik 
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laquelle le principal de la contribution foncière du département de 
TYonne est fixé par la loi du 27 mai dernier, pour 1791, demeurd 
répartie eatre les districts du ressort conlonuément au tableau n« 11 
anneié et ainsi qu'il suit : 

Le district d*Auxerre paiera. . 676,740 livres 

— d'AvaUon .... 434,045 — 

— deJoigny., . , . 401,905 — 

— de St-Fargeau. . . 195/220 — 

— de St-FlorenUn . , :5UJ,7I() — 

— de SiMis 500,81)5 — 

— de Tonnerre . . . 394,585 — 

Total. . . . 2,950,400 livres 
etc..., etc.. — Lecture et transcription de 8 lois. 



Jeudi 28 Juillet 1791 (3 heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription de C lois. — Le Directoire arrête qu'il sera expédié une 
ordonnance de 340 livres au profit du sieur Sapey, trésorier parti- 
culier de la ci-devant province de Bour{î:o},Mie, sur le sieur Demon- 
tigny, trésorier général de la province, la dite somme formant le 
montant de mandats lires sur le sieur Sapey par l'administration, et 
qu'il a acquillés à différents particuliers pour destruction, de loups 
dans le district d'Auxerre. — Prestation de serment du sieur liour- 
deaux, sccrctaire-greffier de lu gendarmerie nationale du Déparle- 
ment. — Arrêté du disti'ict de Tonnerre, portant que le sieur Lestoré, 
ci^evant chanoine de Sens, n'a rien touché des revenus de 1790 du 
domaine de Ste-Yertu, dont il jouissait, ces revenus ayant été versés 
dans la caisse du district. Le Directoire du département arrête le 
traitement dont aurait dû jouir le dit curé, et délivre une ordonnance 
d'autant au sieur Paviot, son exécuteur testamentaire. 



Samedi 30 Juillet (3 heure? de relevée). — Arrêté que le 
sieur Labrune, caution du sieiir Pailly, sera tenu de parachever les 
ouvrages qui ont été délivrés à ce dernier (matériaux à transporter 
sur la roule d'Auxerre à St-Fargeau), sous son cautionnement, et 
dans le plus bref délai, à peine d'y être contraint par les voies de 
droit. — Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer sur une demande du sieur 



Digitized by Google 



Imbert, de Nangis ^ Qucnnc), demandant rétablissement d'un grand 
chemin sur le finage de Fougère (commune do Nfontigny-!e-Roi), 
attendu que, au lieu du chemin demandé, a été créé un passage plus 
facile et mieux situé. — Déclaration faite par les religieuses Ursulincs 
de la maison de Vézelay, qui avait été vendue (voir séance du 9 juin 
dernier). Arrêté que le Directoire d'Avallon n'a été autorisé par aucune 
loi à recevoir une soumission sur la maison des Ursulines tant qu'il y 
existait des religieuses ijui a vaient déclaré qu'elles entendaient y vivre 
et y mourir ; qu'en conséquence, ia vente qui en a été faite demeure 
nulle et non avenue ; que les religieuies resteront dans la maison tant 
qu'elles dlslreront ou J usqu'à une loi nowvelle à ce sujet ; qu'elles oonti- 
nueroiit à Jouir du mobilier, et poarront y làire célébrer le service 
difîn dans leur chapelle dont la porte extéfiettre sera condamnée ; 
à charge par les religieuses de Tentretien de la maison, etc... — 
Délibération du Directoire de Tonnerre, prenant diverses mesures 
pour éviter des émeutes de la part des ouvriers du canal de Bour- 
gogne et assurer la séourité de la ville : Les boulangers de Tonnerre 
et de Tanlay ne fournissent pas tout le pain nécessaire à la consom-* 
mation des ouvriers. Ceux-ci, payés la plupart du temps en assignats, 
au lieu qu'ils devraient l'être en argent, ne peuvent, de leur côté, 
payer en argent les boulangers qui ne peuvent non plus acheter 
tout le blé qu'il faudrait avec le papier <iu'ils reçoivent. En outre, 
les payements des boulangers comme des aubergistes et logeurs ne 
sont pas effectués avec rcgularilé ; ces discordes proviennent de 
l'inexécution du règlement relatif à la paye qui a lieu sans qu'ils en 
soient prévenus et à des jours non convenables. La délibération 
expose qu'une révolte est prochaine, si les ingénieurs ne sont pas 
invités à se conformer au règlement, à peine d'être poursuivis 
c comme perturbateurs de la paix publique et criminels de lèse- 
Nation », et si les citoyens ne sont invités à déclarer au greffe des 
municipalités les quantités de grain qu'ils possèdent, c en vendant 
au prit courant celles dont ils peuvent disposer et en recevant leur 
payement en assignats », enfin, si ceux qui ne déclarent pas leurs 
grains ne sont mis en demeure de les vendre, etc.. Le Directoire 
arrête que l'administration du district sera invitée à faire une en- 
quête sur les payements faits en assignats par le receveur aux 
ouvrieradu canal, et, en cas de preuve, à le dénoncer aux tribunaux ; 
que la municipalité de Tonnerre sera autorisée k conclure un marché 
avec un ou plusieurs boulangers qui se chargeront de fournir le pain 
aux ouvriers, à un prix fixe ou gradué, selon le prix des grains; que 
les payements seront faits aux fournisseurs avec les fonds que le 
gouvernement foui nira, sans aucun changement dans les espèces, 
etc. — Le Directoire délivre au sieur Midol, curé de Givry, une 
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ordonnance pour le complément de son traitement de 1790 et pour 
le premier quartier de celui de l'année courante. — Le conipto des 
recettes et dépenses pour 1790, de la cure de Pimelie, présenté par 
le curé est arrêté, et il lui est délivré l'ordounance nécessaire pour 
compléter boh traitemeot. — Le Directoire délivre au eieur Grand- 
perrin, vicaire d'Annay-Ia-Bividre, Vordonnaoce néceesaire pour 
compléter son traitement de 1791. Arrêté qu'il n*y a lieu de faire 
droit à la demande du curé de Pimelles, qui eoUicite le payement 
d'une rente à lui due par le ci-devant clergé. ^ Le sieur Chipart, 
religieox carme et desservant de Menadea, demande le paiement de 
son traitement comme vicaire depuis le G juin dernier, et la moitié 
de sa pension r ; n tîi«> religieux. Arrêté qu'avant faire droit, le sieur 
Chipart justifiera de la fixation de son traitement comme ci-devant 
religieux, des payements i]ui lui ont été faits pour les deux premiers 
quartiers de l'année rnuiantc; de l'acte de sa prestation de serment 
prescrit jiar la loi du "20 décembre dernier. — Conijite des recettes 
et tlépcnses fiiites par les ci-devant religieuses Bénédictines de 
St-Fargeau, pendant l'année 1700, sur les revenus dont elles jouis- 
saient. — Le Directoire arrête le complt; rendu des recettes et 
dépenses de la cure de Bazarnes, pendant 1790, et délivre au curé, 
l'ordonnance nécessaire pour compléter son traitemoit. — Compte 
de la cure de Toucy, pendant Tannée 1790, présenté par le curé» 
est arrêté. — Le neur Boissard, épicier & VMmenton, est reconnu 
créancier de la Nation, de la somme de 1,281 livres 7 sols, pour 
fournitures aux dames de Tabbaye de Grizenon ; une ordonnance 
pour moitié lui est délivrée, et pour l'autre, le demandeur est ren- 
voyé au commissaire du roi, liquidateur général. ^ La commune de 
Chéu est autorisée à plaider contre le sieur Léon Montmorency, 
sur l'appel par lui interjeté, d'une sentence rendue au profit de la 
commune, à raison de ^Î, î00 arpents de pâtures et de bruyères, 
qu'elle jirétend lui a{tiiaitenir, et dont le sieur « Léon » a disposé en 
partie, en laveur de la vtMiv.^ l^mcheron. — Le sieur Tellier, curé de 
Chevannes, demande une indemnité [lour avances et travaux d'amé- 
lioration des biens dépendant de sa c ure. Rejet, attendu que la loi 
n'a donné aucun recours à la Nation contre les dégradation.s des 
titulaires des biens ecclésiastiques ini» à sa disposition ; que ceux-ci, 
par contre, n'ont droit à rien pour amélioration j et que d'ailleurs 
les dépenses du curé de Chevannes, sont de pur embellissement. — 
Comptes rendus des cures de Jussy et de Préhy, par les sieurs Brun 
et Belassue, curés. Les ordonnances nécessaires pour compléter 
leur traitement, leur sont accordées. — Cdme Sagette, détenu, 
comme fou, dans les prisons d'Auxerre, demande son élargissement. 
Vu l'avis du commissaire du roi, d'un médecin et d'un cbirurgien 
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qui» a[»ès avoir visité Sagatta, déclarent que rien ne ferait croire 
aujourd'hui que ses organes aient jamais été troublés; arrêté que 
Sagette sera mis en liberté c en lui enjoignant de se comporter à 
ravenir, avec décence et retenue ». — Lecture et transcription de 
4 lois. 



Lundi ^{oiit -[-^iji ^3 heures de relevée). — Les habitants du 
Petit- Vaux (commune de Champs) demandent la restitution d'une 
terre de dix arpents, située près le Petil-Vaux, au lieuditla Charrière, 
qui leur a été enlevée par le sieur Guinaut, avocat à Auxerre, il y a 
dix ans. Renvoi en communication pour avis au Ck>nseil général de la 
eommune. — Les habitants de VincoUes se plaignent de ce que plu- 
sieurs étrangers enlèvent les chaumes des terres dépendant de leur 
paroisse. Ils demandent à avoir la préférence sur les étrangers pour 
rachat des chaumes de leur paroisse. Considérant que les chaumes 
et pailles appartiennent aux propriétaires des terres» qui seuls ont le 
droit d'en disposer à leur gré. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer. 



Mardi 2 Aovt i7ÎM (3 heures de relevée). — Le Directoire arrcto 
le compte de la cure de D\ é, présenté par le sieur Chebassol, curé, 
et délivre h celui-ci l'ordonnance nécessaire pour compléter son 
traiteiaeut. — Les maître de musique, enfants de chœur, bedeaux de 
l'église de Yézelay, demandent le payement provisoire des pensions 
et gratifications que le Département a estimé devoir leur être accor- 
dées, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale les ait délinitivcment 
fixées. Rejet. — Rejet de même demande d'un sieur Pautrat, maître 
de musique de l'église d' A vallon. — Compte de la curedeNeuvy- 
Sautour, pour 1790, présenté par le sieur Henry, curé, à qui une 
ordonnance est délivrée pour compléter son traitement. ^ Homo- 
logation du procéS'verbal de réception des ouvrages faits au pres- 
bytère de Vergigny. ^ Approbation du rapport du sieur Pauleau, 
ingénieur, au sujet du rétablissement du pavé de la traverse de 
Villeneuve- le-Roi. — Autorisation au sieur Torterat, chamoiseur à 
Auxerre, de diriger une x raye > couverte pour l'écoulement des eaux 
de sa tannerie jusqu'à la rivière. — Arrêté qu'il n'y a lieu de délibérer 
sur une demande d'un sieur Berthier, de Chemilly-sur-Serein, adju- 
dicataire d'un labourage dépendant ci-devant de l'évôché de Troycs, 
tendant à ce que les fermiers dudil labourage soient tenus de lui 
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remettre directement la redevance stipulée en leur bail. Berthier, 
en effet, a le droit de les y contraindre et il est probable que ceux-ci 
ne songent pas à se soustraire à cette obligation qui foctlite leur 

payement. — Arrêté qu'il sera délivré une ordonnance pour paye- 
ment du premier quartier de ses ga^ïcs, au sieur Mallet, garde des 
bois du ci-devant chapitro d'Auxprre, au finage d'Accolay. — Homo- 
logation d'une délibération du (loiisoîl général de la commune de 
Bnenon-l'Arclievéque (Icinandant l'autorisation de démolir une 
tourelle qui est au milieu des promenades et de construire à la place 
un mur solide, — d'engager contre le sieur Seurat, une action 
tendant à l'obliger à faire disparaître un cabinet qu'il a élevé sur la 
place du Carré, et à payer des dommages intérêts pour son indue 
jouissance. — Le sieur Boucher, ci-devant Delarupelle, demande 
payement de 111 bichets de blé qu'il a fournis aux religieuses de la 
Visitation Ste-Marie d*AuxeiTe. Attendu que ce bté a été fourni au 
mois de novembre dernier et n*a pu servir qu'à la consommation de 
la présente année, que par conséquent, il doit être payé par les 
religieuses sur leur traitement, le Directoire renvoie l'exposant à se 
pourvoir contre lesdites dames, ainsi qu'il avisera. — Le Directoire, 
faisant droit à une demande du sieur Girard, ci-devant procureur au 
Bailliage d'Auxerre, arrête que le rachat des rentes, cens et droit 
casnel en résultant, dont se trouve cbarpée vi?-fi-vis le ci-d nant 
ehapilrp de l'églisp d'Auxerre, la maison (ju^il oceuiie dans la paroisse 
Sl-Elieniie, à l'angle de» rues Maison-Fort et Notre-Dame, demeure 
liquidée ?i la somme de 993 livres, 16 sols, 8 deniers, dont l'acquitte- 
ment alTranchira l'immeuble desdits droits do sens et de rente. — 
Le Directoire arrête le compte de la cure de Branches, pour 1790, 
présenté par le sieur Vatier, curé, à qui l'ordonnance nécessaire sera 
délivrée pour compléter son traitement. — Comptes de la cure de 
Soromecaise et des Ormes, et de la cure de Ferreux, présentés pour 
1790, par les sieurs Lancôme et Loiseau, curés. Ceux-ci restent 
redevoir à la Nation cortaines sommes qui seront imputées sur leurs 
traitements de 1791. — Compte de la cure de St-Loup d'Auxerre, 
pour 1790, présenté par le sieur Julien, curé, à qui l'ordonnance 
nécessaire sera délivrée pour compléter son traitement. — Lettre 
adressée au Directoire par c le Comité des Monnoyos ». Le Comité 
rapporte qu'ayant rendu compte à l'Assemblée Nationale de la 
quantité des matières d'or et d'argent envoyées par les Directoires de 
district aux « Hôtels de Monnoyes *, conformément aux décrets des 
23 octobre 1790 ot :î mars 1791, celle-ci avait vu avec surprise que 
le produit avait 1 1<'' bien inférieur aux prévisions; qu'elle avait cons- 
taté que dans plusieurs dép.ulctnenls, les districts n'avaient fait 
aucun envoi, bien que dans tous U y ait eu des églises, chapitres et 
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communautés religieuses supprimées. En même temps, le Ciomité 
rappeOe que rAssemblée Nationale a décrété récemment que les 
pièces de 30 sols et de i5 sols, dont elle a ordonné rémission, seraient 
fabriquées avec l'argenterie inutile au culte et envoyées par les 
districts aux c Hôtels de Monnoye ». Arrêté que les municipalités 
devront faire parvenir dans la huitaine aux Directoires de district tes 
expéditions des inventaire?, qu'elles ont dû dresser, des matières d'or 
et d'argent trouvées dans les maisons ecclésiastiques supprimées. 
Que les districts se feront remettre toutes les matières d'or et d'ar- 
gent comprises dans les inventaires, et en feront l'envoi aux e Hôtels 
des Monnoyes » ; qu'expédition des inventaires et récépissés des 
matières par les Directeurs des Hôtels de Monnoyes, seront remises 
au Directoire du Département; que les procureurs des Directoires 
de district adresseront directement à 1 ilutel de Paris, les pièces d'or 
et d'argent doré qui se trouveront parmi l'argenterie des maisons 
ecclésiastiques. — Homologation d'une délibération de la municipalité 
et do Conseil général de Butteaux, nommant le sieur Chamon, pour 
vaquer aox opérations relatives à la contribution foncière, à charge 
de lui payer deux sols par arpent de terre dont il recevra les décla- 
rations. — Arrêté qu'une ordonnance sera délivrée au sieur Deplay, 
vicaire de St-Fargeau, pour son traitement de 1*790. ~ Le sieur 
Hocbeveau, nommé à la desserte de Toratoire de St-Didier, par 
M. TEvêque de TYonne, demande la fixation d'un traitement pour 
cet emploi. Rejet, ^ attendu que l'évéque peut envoyer un de ses 
vicaires pour desservir l'oratoire les jours de fête ou dimanche» 
Déclaration faite par le curé de Vallery des revenus et cbaiges de sa 
cure. Le curé reste reliquataire d'une somme qui sera imputée sur 
son traitement de 1791. — Le Directoire arrête le compte de la cure 
de Ferreuse, pour i790, présenté par le sieur Bourlier, curé, à qui 
l'ordonnance nécessaire sera délivrée pour compléter son traite- 
ment. — Le Directoire est instruit que le Directoire du ilistrict de 
5Sl-Flurentin, a convoqué les électeurs pour le 7 août, aliu de Mom- 
mer deux curés en remplacement de ceux de Percey et de Flogny, 
qui ont rétracté leur serment. 11 annuité cet arrêté, comme contraire 
aux décrets qui n'autorisent ces convocations qu'une foi.s Tan, et 
décide que le procureur du district instruira l'évôque que les curés 
dont il s'agit ont rétracté leur serment, afin qu'il envoie pour les 
remplacer, des desservants qui rempliront leurs fonctions jusqu'au 
prochain rassemblement des électeurs. Lecture et transcription 
de 9 lois. 
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hfprcredi 3 A<rCtt 1791 (3 heures de relovée). — Lp Directoire fait 
droit à la demande du sieur Caquot, vicaire de Sl-Privô, afin d'être 
payé de son traitement. — Comptes des cures de Champignelles, 
Serrigny, en 1790, présentés par les curés Masson et Crenet ; ordon- 
nances leur seront délivrées pour compléter leur traitement. — 
Compte de la cure de la VilloiLc. — Le Directoire délivre une ordori- 
nance au sieur MoUard, curé de Vézinnes, pour compléter son 
trutemdnt de 1790. Compte de la cure de BernouU, pour 1790, 
préeentépar le sieur Prignot,corL— Compte des cMevaot Augustint 
de St-Fargeau, pour 1790. OrdoiUMunoe kôr sera délivrée pour com- 
pléter leur traitement. — Compte de l'abbaye de St-HartiiHie-Gbors, 
rendu par le âeur GourmonIpLaval, ci-devant abbé commandataire. 
Ordonnance pour compléter son traitement. — Compte rendu par le 
sieur Labasale, ci-devant abbé commandataire des abbayes de Ste- 
Madeleine de Vézelay, et de Notre-Dame de Châlillon. Un surcroit 
d'explication est demandé au dit abbé. — Requête du ci-devant 
prieur do Dyé, relativement h une ferme qu'il a acheté et vendu 
comme bien lui appartenant, l^envoi pour explications à la muni- 
cipalité do T)\é. — Conipic de la cure de Plessis-du-Mée et de 
Verlilly, présenté par le sieur Priou, curé, à qui une ordonnance 
sera délivrée pour compléter son traitement. — Compte de la cure 
de Fontaines, par le sieur Cuny, curé, suivi d'une ordonnance de 
complément de .traitement. — Compte de la cure de Saints^ 
présenté par le curé ; celui-ci est reliquataire d'une somme qui 
sera imputée sur son traitement de 1791. — Compte de la cure 
de Louesme, pour 1790, présenté par le sieur Bertrand, curé, k 
qui une ordonnance sera délivrée pour compléter son traitement. 
— Vu : procés-veribal de ce jour, du Corps municipal d'Auxerre, 
au sujet d'un article de la GasseUe de Paris, du 90 juillet dernier, 
contenant plusieurs noms d'Auxerrois qui s'étaient inscrits pour 
otsges, dans le but de faire rendre au roi, la liberté et l'autorité, 
répondant sur leur téte que le roi ne sortirait point du royaume ; 
l'ordonnance du même jour, de la municipalité, tendant à mettre en 
état d'arrestation les sieurs Boulage, Bordeaux, Baudelotfils, Bonne- 
ville, Gaverot, Jeanniii, abbé Boucler, qui ont fait cette déclaration. 
Ordonnance que ces citoyens seront arrêtés et mis à la maison 
d'arrêt. Le Directoire arrête que les pièces seront remises au grelTe 
du tribunal de commerce pour être, par l'accusateur public, statué 
ce qu'il appartiendra, et que « les officiers municipaux seront invités 
à employer tous les moyens qui sont en leur pouvoir, pour que la 
tranquillité ne soit pas compromise. » 



Digitized by Google 



L s I", N 19 



l^LUtBiTIOlS K L iHDlinUTMl tCPAlIBIEniU 



Sn 31 K*! aa 11 Aoftt 17»! 

(sâANCBS DU MATIN) 



Séance du 31 Mai. — Sur la requête de plusieurs ouvriers du 
canal Je l'Yonne, se plaignant de n'avoir ùlù payés qu'à raison de 
20 sols par jour, tandis que les ouvriers voisins l'avaient été en pro- 
portiûii de leur travail; le Directoire, conddérant que'les eipoeants 
en exhauasant les témoins qai constataient la quantité de leurs 
travaux, ont commis une infidélité les mettant dans le cas de 
n'obtenir aucun payement, maintient la 'fixation des journées foites 
par l'élève ingénieur, et leur fait défense de récidiver. — Bejet de 
la requête de plusieurs ouvriers du même canal, demandant la réinté- 
gration du sieur Thiénon, à Tatelier auqud il appartenait, attendu 
qu'il a été renvoyé par l'ingénieur, pour propos séditieux. — Appro- 
bation du compte de recettes et dépenses de la cure de Chichée, 
rendu par le sieur Pélisson, curé : recette, 2,070 livres, 6 sols ; — 
dépense, 1,665 livres, 7 sols, i2 deniers. — Autorisalion au district 
d'Avallon, de prendre loiUes les mesures qu'il jugera nécessaires 
pour accélérer les opérations relatives aux contiibutions foncière 
et mobilière. 



Séance du 2 Juin. — Arrêté prescrivant à l'avoué constitué pour 
le procureur général syndic, la marche à suivre dans le différend, 
pendant entre le Département et le sieur de Massol, au sujet de 
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Tadjttâicatkm du domaine de Crisenoir. — Arrêté relatif à la conyo- 
cation des nouveaux électeurs, pour TélecUon de députés au Corps 
légistatil^ et autres élections énoncées en la loi du Sd mai, qui aura 
lieu à A.uxerre, le 1^ juillet prochain. ^- Ordonnance de 45 livres, 
pour quatre mois et demi de ses gages annuels de 120 livres, délivrée 
au sieur Edme Joly, nommé par la municipalité de Parly, garde bois 
de la forêt de Ifontchaumont. Renvoi au district de St-FIorentin, 
pour avis d'une requête du ci-devant prieur de Dyé, qui revciulique 
pour sa propriété, et déclare d'ailleurs l'avoir vendue depuis deux 
ans, une pelile fcrmo acquise de ses deniers à son prédécesseur. 
Il sera sursis, en atteiuiant, à la mis(^ en vente de la ferme réclamée. 
— Sur requête du sîcur CoUaii, ci-devant gi cfder du Bailliage de 
Tonnerre, réclamenl une sonune de 0-J livre?:, Ki sols, 6 deniers, h 
lui due pour apposition de scellés et expéditions délivrées lors du 
décès de Don r.hanlatte, ancien abbé de Pontigny, le Directoire 
réduit sa créance au cuùL des expédilions, c'est-ii-dirc à 30 livres, 
jusqu'à ce qu'il ait satisfait à l'arrêté interlocutoire du 28 octobre 
dernier. — Ordonnance de 1,000 livres, délivrée aux religieuses de 
la Visitation d*Auxerre, pour subvenir à leurs besoins. — Sur plainte 
du procureur de la commune de Nutts-sur-Armancon, qui a été 
grossièrement investivé par le neur Darces, relieur, pour l'avoir 
invité à retirer des pièces de bois qui gênaient la circulation, il est 
enjoint audit Darces, de £aire des excuses audit procureur, et aux 
oniciers municipaux en plein Conseil général de la commune, sous 
peine d^étre rayé du rôle des citoyens actits. — Demande d'expli- 
cations au district de Sens, sur la pétition en indemnité de deux 
fermiers de dîmes qui auraient subi des pertes, faute d'avoir percn 
la dima sur le terrain qu'on a ouvert [lour le passage du canal de 
Bourgogne. — lioinologation de la Commission de conducteur des 
travaux publics aux appoiritements de 800 livres, délivrée par le 
district de St Florentin au sieur Boursaud. — Homologation d'une 
délibération du Conseil général d'Auxerro, qui autorise le sieur 
Merlût, à racheter une rente de 4 livres, par lui due à cette ville. 



Séance du 4 Juin* — Arrêté confirmant la promesse régulière 
faite au sieur Lesire, fermier des biens de la sacristie dn prieuré de 
Joigny, par les religieux de Quny qui en étaient propriétaires, ledit 
. Lesire ayant conâdérablement amélioré ses biens et augmenté de 

moitié la redevance. Les biens de ce prieuré ne pourront être vendus 
qu'& la charge de continuer le bail. « Renvoi au district d'Âuxerre, 
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de la pétition du curé de Fyé, qui réclame deux petites pièces de 
terre contiguës à son jardin, qui n'a d'ailleurs point Tétendue lé^^ale, 
que les religieux de Ifoutiers-la-Belle lui avaient accordée sa vie 
conale dorant» ipoyennant le cens annuel de S livres. — Homo- 
logation d*une délibération du Conseil général de Branches, portant 
nominalion do nommé Pierre Marsenche, en qualité de garde- Il aura 
pour lui, 5 sols par prise et toutes les amendes. — Délivrance d'une 
ordonnance de 165 livres» 7 sols, pour deux mois et demi de vicariat 
à Héry, faite en faveur du sieur Belot, ancien trésorier de la chapellé 
du château de Seignelay, qui a prêté serment à la Constitution civile 
du clergé. — Délivrance d'une ordonnance de i»000 francs, de Claude- 
Henry Dupiiy, ci-devant prieur de Franchcvaiix, en acompte sur sa 
pension qui n'a [>ii encore être fixée. — Sur requête du sieur Coin, 
curé de Lindry, qui demande à toucher le premier quartier de son 
traitement pour 1791, attendu qu'il a reçu du ci-devant chapitre 
67 bichets de blé, 10 d'avoine, trois feuillettes et vinj^t-cinq pintes 
de vin, et qu'il a joui des dîmes et autres revenus de sa cure, arrêté 
que ledit curé, f(jurnira un état exact des revenus de sa cure en 
1790, pour ensuite statuer ce qu'il appartiendra. — Délivrance d'une 
ordonnance de 225 livres au sieur Cbappuis, ci-devant religieux de 
St-Jean-lèe»Sens, résidant à Montbrison, et comme il était absent 
lors du partage des couverts d'argent et du mobilier, il sera dérogé à 
son égard, & la retenue de S5 «/oi prononcée par le Directoire du 
Département, dans son arrêté du 14 janvier dernier. — Invitation au 
sieur Gauthier, adjudicataire depuis 1785, d'un lavoir et d'un abreu- 
voir dans la commune de Saolx, à terminer sous deux mois ce travail, 
dont le délai est dépassé, foute de quoi, Tudjudication en sera re&ite 
ft sa fioUe enchère. — Sur requête du sieur Ferlol, réclamant 736 livres 
pour vacations & l'estimation des biens nationaux, attendu que ces 
frais incombent aux municipalités, avec ceux de subrogations et 
reventes, le Directoire invile le district à rechercher si tout ou partie 
de la sonnme réclamée par le sieur Ferlet, est causée par des opéra- 
tions faites sur des soumissions de municipalités, et à en taire la 
distinction s'il y a lieu. — Autorisation accordée h la commune de 
Vinneuf, de poursuivre devant les tribunaux le sieur Brion, ci-devant 
seigneur, pour le voir condamner h restituer : 1® une pièce de pré 
appelée le ChùLulut, avec les accrues qui en dépendent ; 2° à remettre 
tiois actes appartenant ù ladite communauté. Quant au fermier 
dudit Brion, et autres habitants qui refusent de confier leurs bestiaux 
au pâtre communal, il n'y a lieu de délibérer. ^ Sur l'état des 
secours fournis par le sieur Rossi^^nol, aux pauvres de Maligny et de 
Villy, durant l'épidémie qui vient de régner en ces deux paroisses. — 
Savoir : pour le pain, 91 livres, 10 sois, et pour le vin, 48 livres 



= 139 livres, M> sols; — ceux de la viande fouroie par le sieur 
Lordereau, à ces lualades, montant à 287 livres, 4 sols; — ct;lui des 
médicaments fournis pendant ladite maladie, montant à 4^2 livres, 
il sols ; ~- et celui da riz fourni aux dits malades, savoir : parle sieur 
Michelio, pour 40 livres ; et par la municipalité de St-Florentln, 
pour 31 livres; — total : 951 livres. Ces sommes sont allouées aux 
divers foumisseun portés en cet état, et en plus une ordonnance de 
,900 livres, est délivrée au sieur Niel, médecin, pour les soins qu^il a 
donnés aux malades. 



Séance du 7 Juin. — Renvoi au sieur Bocqnenet, curé de Villon, 
qui a prêté serment, et payé le premier tiers de sa contribution 
patriotique, du compte qu'il a présenlé des revenus de sa cure, eji 1790. 
Conmie il y a mêlé le produit des fondations, il sera tenu d'en pré- 
senter un autre à bref délai. En outre, le traitement de sa cure étant 
fixé h 1,200 livres, il lui sera délivré une ordonnance de trois cents 
livres pour le premier quariicr, d'où l'on déduira les acomptes qu'il 
a pu recevoir. — Reconnaissance en fciveur de la dame Rayon, d'une 
créance de 716 livres, 8 sols, sur la maison de St-Germain d'Auxerre, 
comme rente d*ane somme de 1,573 livres, 2 deniers, à elle allouée 
par une sentence du présidial d*Auxerre, du 3 février 1700. — 
Violente protestation contre une sentence condamnant Tadminis- 
tration départementale dans raffaire qu'elle a avec le sieur Demaa- 
sol, acquéreur de partie des biens de la d-devant abbaye de Crise- 
non, arrêté que la dite sentence oti le pouvoir judiciaire empiète 
sur le pouvoir administratif; sera dénoncée à l'Assemblée Nationale 
avec demande de l'annuUer. Défense est faite au tribunal de s'im- 
miscer dans les fonctions administratives. Il est, de plus, rendu 
responsable de l'inexécution de l'arrêté du département, en date du 
19 mars dernier. — Dcchai't^e accordée au sieur Sapey, trésorier du 
district d'Auxerre, pour une sonune de 3<i0 francs, reitrésentant deux 
années (1788 et 1789), de la ca[»ilation du sieur SoultLit, secrétaire 
à la Commissiiin près le Parlement de Besancon, attendu qu'il était 
déjà inscrit au rôle des privilégies de la Comté de Bourgogne. — Rejet 
de la demande du sieur Forney, ci-devant religieux de la Chartreuse de 
Valprofonde (commune de Béon), tendant & ce que le prieur et d'autres 
religieux soient tenus de rapporter les effets par eux soustraits, pour 
lui être délivrée la portion qui lui en revient, attendu que ces effets 
leur ont été accordés à titre de gratification, pour les soins qu'ils ont 
pris des biens de ce monastère, après son évacuation par les reli- 
gieux qui Toccupaient. — Renvoi aux tribunaux d'une requête du 
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sieur Clierruet, demandant que le sieur Bion, meunier à Arecs, laisse 
couler l'eau de sa fontaine jusqu'en son prc^ comme il était autrefois 
d'usage. — Rejet de la demande de divers particuliers de Uouvray, 
qui réclament la restitution de deux pièces de terre, soi-disant usur- 
pées par les religieux de Ponligny. Les religieux, en effet, eu jouis- 
saient depuis plus de vingt ans. Ces liéritages avaient changé de 
nature, et les titres préseutés par les réclamants, ne peuvent être, 
sur avis du dûtrict» considérés comme sufiBsamment clairs. — Rédao- 
tioQ à 600 tivres, d'une soinine de 3,935 livres, réclamée par le siear 
Dubttt, pour avoir, en 1786, renouvelé le terrier du fief de la chapdle, 
dépendant de la Collégiale de St-Fargeau. ^ Rejet de la pétition du 
sieur Brun, curé de lussy, réclamant i78 livres, qu'il prétend avoir 
déboursées pour plantation d'un demi-arpent de vignes^ ^ors de son 
installation en 17S8. — Sur proposition d'un des membres du Direc- 
toire, il est arrêté que les états de propositions des routes des sept 
districts de ce département, montant dans leur ^uemble à 626,186 1., 
seront renfermés dans un seul cahier, seraient envoyés au Minisire 
de l'Intérieur, avec prière de les prendre .en considération et de les 
appuyer auprès du Comité. 



Séance du 9 Juin. — Remise de 150 livres par an sur le prix 
de son bail, faite au sieur Couard, fermier de la ferme de Noèl, 
paroisse de Brienon, dépendant de l'arcbevéché de Sens, laquelle 
sera compensée avec pareille somme, prix du charroi de 400 bichets 
d'avoine qu'il devait rendre à Sens ; quant à ses réclamations au 
sujet du défaut de contenance et de l'abattage par l'agent de l'arche- 
vêque, de 800 pieds d'orme et de 200 pieds de saule, il n'7 a lieu de 
délibérer, parce que la contenance de la ferme n'est pas insérée au 
bail, et qu'il a renoncé à toute indemnité k cause de gelée. Or, 
l'abattage des arbres dont il se plaint n'a pas eu d'autre origine. 
Quant à Tindemnité de 150 livres, elle lui est accordée pour non- 
jouissance de quatre arpents complantés d*ûr>iers et de saules, dont 
s'est emparé le ci- devant seigneur d'Esnon. Le Directoire du district 
de Sens aura à envoyer au Département les titres de la ferme de 
>.'oel, pour que cette alTairc soit éclairée. — Refus d3 délivrer une 
ordonnance de A,22^) livres, 18 sols, aux capucins d'A vallon, pour 
payer les dettes contractées par eux en 1700, les créanciers n'ayant 
qu'à produire au district d'Avallon, l'état de leurs créances. — 
Arrêté de compte de la cure de Courson, pour Tannée 1700. Les 
recettes se montent à 004 livres, 12 sols, 0 deniers ; les dépenses 
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i 88 livret. Une ordonnance de 587 livres» 7 eoli, eere donnée «a 
curé de ladite paroisse» pour complément de son traitement. — 
Arrêté fixant le produit net en recette de la cure de Lavau, à S,316L» 
le traitement do curé à 1,708 livresy pour l'année 1790. Le reliquat à 
sa charge est de 508 livres, dont 4M seront pris sur le premier 
quartier de son traitement pour 1791, et 14 livres seront versées 
directement par lui à la caisse du trésorier du district. 



Séance du 11 Jtiin. — Ordonnance de non-valeur pour une 
somme dé 33C livrer, 1 i soU, fi deniers, délivrée sur sa demande, 
au sieur Lallier, receveur à Joigny, qui n'a pu les recouvrer sur les 
exercices 1785, 1780, 1787 et 1788, pour cause de maladies, pertes 
et pauvreté. — Ordonnance de 286 livres, 7 sols, 6 deniers, accordée 
au sieur lallier, préposé à la recette de la paroisse de TilUers-sor- 
Tholon, pour les mêmes raisons. — Âirêté délivrant au sieur 
VerroUot, greffier de la Maîtrise des Eaux et Forêts de Troyes, cinq 
ordonnances pour Tacquittement des vacations des officiers de cette 
Maîtrise, dans les ventes de coupes de bois appartenant à différentes 
abbayes de ce département, lesquelles vacatims avaient été taxées 
par le Grand-Haltre des Eaux et Forêts de Champagne. — Arrêté 
accordant un nouvel acompte de 6,000 livres, au sieur Fournier, 
imprimeur, sur le mémoire des fournitures qu'il a faites au départe- 
ment durant les trois premiers mois de l'annexe 1791. — Ilomo- 
logalion d'une délibération du Conseil général de Villeblcvin, nom- 
mant deux commissaires pour assister à la vente des biens nationaux 
situés sur c(^tte paroisse avec mission d'acheter le four bannal et 
deux pièces de boi.s. — licfus d'accepter en l'état, le compte de la 
cure de Cheney, et demande d'explications, même d'un nouveau 
compte s'il y a lieu. La cure, en elïel, qui dunnait un re'i.eim net de 
2,100 livres les années précédentes, n*en a fourni qu'un de 850 livres 
pour Tannée 1790. C'est l'intérêt du curé lui-même, puisque son 
traitement doit être réglé d'après le produit des dix dernières années. 

Secours de 300 livres accordé à chacun des prêtres du ci-devant 
séminaire de StpLazare, et de 200 livres à chacun des frères dudit 
séminaire qui vivaient auparavant d'une rente de 3,000 livres sur le 
receveur des décimes du diocèse d'Auxerre, laquelle rente est au- 
jourd'buisupprimée. — Délivranceaux dames Bernardines d*Auxerre, 
d'un secours de 3,000 livres sur leurs pensions de l'année courante. 
Ordonnances de 189 livres, 11 sols, 6 deniers, au sieur Moreau, 
vicaire de St-Pierre d'Avallon, pour complément de sa portion con- 
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grue pour Tannée 1790, et do 175 livres pour premier quartier do 
son traitement en 1791, sauf h lui à se représenter pour être payé do 
ce qoi pourra lui être dû, jusqu'au jour de son remplacement à défaut 
de preatation de serment. — Ordonnance de 350 livres, délivrée au 
vicaire de Neuvy-Sautour, pour cumplément de son traitement de 
i790.'~ Avance de 1,500 livres sur leurs traitemeotâ, accordée aux 
UmUinea d'Avallon. — Quittance de cinq années de son bail, con- 
tracté avec Tabbé de Reigny, en 1790, et écbu le 25 décembre 1790, 
donné à la demoiaelle Tenaille, de Glamecy, avec autorisation de 
payer seulement en déduction du prix de son bail, les impositions 
qui seront mises sur les bieos compris en icelui, tant qu'il aura 
cours, et à verser le surplus dans la caisse du district d'Âuxerre. — 
Renvoi aux tritHinaux d'une protestation du Conseil général de 
Vézelay, contre la nomination do sieur Borne, des Fourneaux, en 
qualité de procureur de la commune. ~ Arrêté sur requête du 
fermier de la tuilerie de Ponligny, que visite y sera faite et devis 
estimatif des réparations nécessaires sera dressé. 



Séa)ice du 16 Juin. — Délivrance d'une ordonnance de 200 livres, 
au proût du sieur Allard, contrôleur des casernes de Joigny, comme 
paiement du premier quartier de son traitement qui lui est conservé 
jusqu'à nouvel ordre. — Arrêté qu'il sera procédé sans retard & 
l'adjudication des diveis travaux ordonnés dans le district de Saint- 
Fargeau, par décision du S9 avril dernier, et que quant à la route de 
St-Sauveur à Thury, une somme de 2,000 livres au lieu de 1,200 1., 
sera employée à bonifier le passage de la Malrue, le tout dans le but 
de procurer de Touvrage aux ouvriers du district, qui vont rester 
sans travaux jusqu'à la moisson. — Ordonnances de 33 lirns, 5 sols, 
et de 3 livres, 9 sols, délivrées par le sieur Disoire, la première sur 
le receveur du district de Sens, la seconde sur celui de Joigny, pour 
confection de 73i articles des rôles de la contribution patriotique. — 
Ordonnance de 193 livres, 1 sol, eu faveur du sieur Pain, j^a-ellier de 
Leugny, pour la même raison. — Somme de 85() livres, à payer par 
le receveur de Joigny, aux sieurs Maudon et Uigoiiot, en acompte sur 
le pris de l'adjudication des réparations à faire au clocher de l'église 
de La Ferté-Loupière. — Paiement par le tré?5orier du district d'Au- 
xerre, d'une somme de 125 livres, à Pierre Lcclerc, pour une année 
de ses gages, en qualité de garde des buis de Prcliy, appartenant 
ci-devant par indivis, aux chanoines d'Auxerre et de Chablis. — 
Autorisation à la commune de Viviers, de rentrer en possession de 
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ses fossés et d'un pâtjs de 30 cordes planté d'arbres, malgré Toi)* 
position de la ci-devant darne de Viviers et de son fds, le titre daté 
du 27 mai 1759, présenté par elle étant nul, pour navoir été rédigé 
avec les formalités nécessaires, et les f(.issés qui entourent les com- 
munautés leur appartenant de droit. Cependant la municipalité devra 
indeEDDiser à dire d'experts, la ci-devant dame de Viviers, pour les 
arbres plaotâi dans ie pfttis et les fossés, et, attendu qu'il 8*agit 
d*arbree de haute futaie» demander Tavis de U Maîtrise des Eaux 
et Forets, avant de les foire arracher. ^ Homologation d'une déli- 
bération du district de Tonnerre, portant qu'il sera sursis à la vente 
des glaces et tableaux incrustés dans la boiserie du salon de 
compagnie de la d-devant abbaye de St-Michel de Tonnerre. — 
Arrêté que le sieur Verbrugge, ingénieur, procédera à la visite et 
estimation des bâtiments des capucins dont l'emplacement devait 
d'abord servir de cimetière commun à toutes les paroisses de la ville, 
d'après délibération du Conseil général d'Auxerre, homologuée par 
le département, mais depuis, l'Assemblée Nationale ayant le 6 juin, 
décrété que les cimetières des paroisses supprimées devaient être 
vendus comme les autres biens, il en résulte que c'est à la Nation à 
fournir un terrain convenable pour cet usage. 

€ Sur le rapport qui a été fait: 1" D'un procès-verbal dressé par 
«c le maire de la commune de Cravan, les 2 et 3 mai dernier, qui 
c constate que le dit jour deux may, heure de cinq après-midi, 
« plusieurs ^trdes nationales (sic), sont sortis de la dite ville, armés 
t et tambour battant, parmi lesquels il a reconnu les sieurs Briseau, 

< Bous-ofQcier, Gantin, fils aîné de Laurent, Jean Monnin fils, Brullé 
c fils, et le sieur Baillet, caporal, à leur tète ; que le dit Baillet s'est 
c détaché de la troupe et lui a demandé la permission de continuer 
c la marche ; sur quoi, le maire lui a observé que le projet d'atroupe- 
€ ment étant consommé, sa demande étoit une véritable dérision, 

< d'autant que le dit Baillet l'aiant vu un demi quart d'heure aupa- 
c ravant h la porte de la ville, ne lui avoit demandé aucune per« 
c mission ; et lui a défendu ainsi qu'à sa troupe, de continuer la 
« marche, avec injonction de rentrer dans la ville ; qu'à l'instant, 
« le nommé Rrisean, s'est écrié avec fuiie: s.... mille dieux, allons 
« toujours notre train ; f.... nous de ce s.... gueux-là ; et qu'à l'ins- 
t tant tous les attroupés ont levé leurs chapeaux en l'air en les 
« agitant et criant, qu'il s'aille Taire f. ... ; que l'un d'eux, que le maire 
€ croit être le sieur Brullé, a même tiré un coup de fusil en l'air; 
« environ trois quarts d'heure après, les dits gardes nationales (sic), 
€ sont rentrés dans la idUe dont ils ont parcouru les quarli^ tam* 

< bour battant; affectant des roulemens de caisse devant la maison 
« du maire et ont &it différentes décharges de mousqueterie ; 
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« S'' D'un autre procès-verbal dressé par le maire, le 3 may, 

€ qui constate que sur les six heures du matin, Jean Monnin, garde 

<t national, a battu le tambour dans toute la ville, et qu'il a réitéré à 

fi différentes fois; et particulière! tient à huit heures et demie du 

« matin ou environ, que 12 ou 15 gardes nationales armés ont passé 

c devant la porte du maire avec des roulements de caisse aussi 

« affectés que la veille sans qu'ils aient demandé aut une permission ; 

« 3" De la dénonciation de ces procès-verbaux, faite par le maire 
€ à M. le Procureur général sindic; 

c 4» De l'arrêté du Directoire du 14 mai, qui donne acte au Pro- 
« cureur général sindic, de la dénonciation qu'il a faite de tout C6 
c que dessus et renvoyé au district d'Auxene pour avoir son avis; 

« Du soit communiqué fait par le district au commandant de la 
4 garde nationale de Gravan, pour donner ses observations, en date 

« du '21 mai ; 

« G" De la requête présentée par différents particuliers se disant 
« officiers et soldats de la garde nationale, par laquelle ils annoncent 
« qne l'objet de leur réunion, le 2 mai, étoit d'aller au-devant du 
t sieur Denesvre, garde national et neveu du maire, qui avoit été 
c marié le mémo jour à Noyers ; qu'avant de sortir, ils avoient été 
c chez le maire pour lui demander la permission et ne ravoient 
c pas trouvé; qu'alors ils s*étoient rendus cbes le major de la garde, 
c le leur avoit permis ; qu'en sortant de la ville, ils ont vu le 
c sieur maire sana décoration ; que Baillet, lui a rendu compte de ce 
c qui s'étdt passé, lui ajoutant que la démarche étoit pour son 
c neveu ; & quoi le maire lui a répondu que leur conduite étoit inso- 

< lente, qu'ils étoient sous son autorité et qu'il en auroit raison, et 
c que sur cette réforme, Tun deux a dit : allons toujours, M. le Maire 
c badine, il n'y trouvera pas à redire, c'est son neveu ; qu'au surplus, 
c les roulements faits devant sa porte le soir du même jour, n'a voient 
« pour objet que de lui faire honneur à raison du mariage de son 
c neveu ; qu'à l'égard de l'attroupement du 3 mai, il a eu lieu par 
« suite d'une permission du procureur de la commune, pour accom- 
<( pagner une relique dans une procession qui se célèbre aunuelie- 

< ment le 3 mai ; 

« Vu les dites pièces, ensemble l'avis du district d'Auxerrc, du 
c 4 de ce mois, M. le Procureur général sindic entendu : le Direc- 
« toire, considérant que toutes les loix enjoignent aux citoiens, le 
a respect, et aux gardes nationales, la suboixlination envers les Corps 
c municipaux : 

« Arrête qu'il sera rappellé à la garde nationale de Cravan, qu'elle 
« ne peut s'assembler et se mettre en armes, que sur les ordres ou 
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c la permission des ofiiciefs municipaiiz auxquels elle doit une 

c subordination entière ; 

€ Qu'il sera enjoint aux sieurs Baillet, BruUé fils, Briseau fils, 
f Monnin ûls et Cantin fils, et h toute la garde nationale, de porter 
« honneur et respect aux ofiiciers municipaux, dépositaires de 
c l'autorité ; 

< Que pour l'injure grave faite au maire de Cravan, leur iiisu- 
c bordination et le refus précis qu'ils ont fait de lui obéir, et dont ils 
€ ont ûit eux-mèmo» Tavea dans leur reqoMa, ils seront tenus de se 
c rendre par devant le Conseil général de la commune de Cravan, 
< au jour qui leur sera indiqué, pour fiûre au maire en présence du 
c Conseil, les excnaes convenables ; 

€ Qu'ft défaut par eux de satisfaire au présent arrêté, sur le 
c compte qui en sera rendu par le maire au Procureur général sindic, 
c Tadmintstration prendra tel parti qu'elle croira convenable; 

c Qu'à cet effet, expéditions de la présente délibération, seront 
c envoyées aux maire et commandant de la garde nationale de 
c Cravan* » 



Séance du 18 Juin. — Renvoi par devant le cominissairo du roi, 
Directeur de la liquidation des créances de l'iulut de la darac veuve 
Petit, reconnue ci éancicrc de la Nation, qui a le plus pressant besoin 
de son argent pour satisfaire à ses engagements de commerce, la 
caisse du district d^Auxerre, ne contenant aucun fonds destiné à cet 
usage. — Autorisation aux officiers municipaux de Fouronnes, de se 
choisir un ou plusieurs aides pour travailler avec eux à la confection 
des sections de territoire, et & la confbction des rôles des contri- 
butions foncières et mobilières, et de convenir avec eux à l'amiable 
de leur rétribution qui sera répartie au marc le franc sur toute la 
population. — Compte des recettes et dépenses, de rhôtel-Dieu de 
Lîgny-le-Châtel, rendu par François Boulard, receveur. La recette 
est arrêtée à 4,481 livres, 10 sols, la dépense à 2,794 livres, 7 sols, 
5 deniers, et la reprise à la somme de 619 livres, 5 sols. D'où résulte 
un excédant de 1,007 livres, 17 sols, 7 deniers, que le sieur Boulard 
devra verser an receveur actuel. Eu outre, est approuvée une remise 
de 38 livres, laile par les administrateurs aux sous-fermiers du 
labourage dudit hùlel. Elle sera déduite de la somme qui leur reste 
encore ù payer. — Rendement de couiple par le sieur Edme Saffroy, 
ci-devant syndic de la comumno de St-Gydroine, aux nouveaux 
officiers municipaux de ladite commune, de l'emploi des deniers 
communaux pour l'ànnée 1790. La recette dudit compte est fixée 
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à 875 francs, et la dépense à 1,069 livres, 2 sols, 3 deniers, d'où il 
suit que la dépense excède la recette de 194 livres, 2 sols, qui seront 
remboursées nuâll SafFroy, sur les premiers deniers perçus parle 
receveur en exercice. — Homologation de la délibération du Conseil 
général de la commune de Mailly-la- Ville, qui nomme le sieur Piault, 
recteur des écoles de ladite commune. — Requête du curé d'Annoux 
et de Châtel-Géiaid, où il expose que loin d'être reliquataire de 
46 livres, 15 sols, pour Tannée 1790, ainsi qu'il est porté par son 
fèglemoit de compte doS2 mars dernter, il est au contraire créancier 
de 128 livres, 5 sols, parce qu'il a oublié de porter en compte 175 1., 
pour 6 mois de traitement de son vicaire. Le Directoire, ayant vérifié 
la vérité de son assertion, fidt droit à la requête du sieur Baillet, 
curé d'Annoux. ~ Reconnaissance d'une créance de 900 livres, 
contre les Chanoines de l'abbaye de St-Père d'Àuzerre, en ftvear du 
sieur Ifarcellat, marchand de bois à Paris, qui leur en a fourni dis 
cordes. ~~ Homologations : d'une délibération du district de Saint* 
Fargeau, portant qu'il sera procédé à restimation des bestiaux 
servant à l'exploitation du domaine de CrozeUes ; d'une délibération 
du district de Tonnerre, portant sommation au sieur Jaquillat, com* 
missionnaire de vins à Poilly, d'avoir à efTectuer les premiers paye- 
ments des adjudications de biens nationaux à lui faites, Ir-^ 8 et 
10 février dernier. — Sur délibération du district de Tonnerre, le 
Directoire vote un secours do "20 francs à la fille Bodut, pauvre 
uiiirme, qui, jointe à celle de 40 livres déjà accordée, forme un total 
de 60 livres, pour la présente année, sauf à sialuer à son égard en 
définitif, lorsque l'Assemblée Nationale aura déterminé les fonds qui 
seront appliqués aux secours à accorder aux pauvres in^rmos. — 
Renvoi ft Févéque du défiartement pour avis, d'une délibération des 
habitants de Taulichérss, demandant la conservation d'une chapelle 
dotée de biens suffisants pour son entretien et cdui d'un picUl, 
fondée en 17S&, par la famille Gauthiw, et qui leur est d'un grand 
secours, vu leur éloignement d'Epineoil, leur paroisse. — Ordon- 
nance d'une somme de 180 livres, délivrée au sieur Edme Thiénot, 
docteur en médecine, pour honoraires à lui dus par les ci-devant 
Jacobins d'Âuxerre. En conséquence, il sera rayé du tableau des 
créanciers de la Nation. 



Samedi du 21 Juin. — Sur requête de la garde nationale de 
Coulanges-la-Vineuse, exposant qnc In curé dudit lieu ayant d'abord 
fait don d'un drapeau à la garde nationale dudit lieu, et l'ayant béni 
le 25 août 1790, avait cherché à en obtenir le remboursement, et que 
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n'y ayant pas réussi, il avait déclaré que ce drapeau appartiendrait 
au canton tout entier ; qu'alors, la garde nationale de ( loulaiiges en 
avait acquis un autre, par voie de souscriiition volontaire, mais que 
les autres gardes du canton, et le curé lui-mùme, >c sont opposés à 
ce qu'il fût béni; Le Directoire arrête que les habitants de Goulanges, 
ont le droit de former une garde nationale particulière, sous Tins- 
pection dd leur municipalité, de posséder un drapeau, et de le faire 
bénir, malgré toutes oppositions contraires. — Minimes d*Avallon. ~ 
Le compte des recettes est arrêté à i,7i0 livres, i5 sols, d'où il &ut 
déduire pour les décimes de 1790, 537 livres, 12 sols, S deniers. 
D'od la recette nette est de 1,183 livres, 13 sols, 8 deniers, qui leur 
sera attribuée comme partie de traitement. Celui-ci se montant à 
700 livres pour cbacun d*eui, et pour trois qu'ils sont à 2,100 livres, 
il en résulte qu'il leur reste dû 917 livres, 6 sols, 4 deniers, pour 
complément de leur traitement de 1790. Mais, d'un autre côté, divers 
fournisseurs sont leurs créanciers, pour la somme de 1,018 livres, 

sol«, 9 deniers. Ceux-ci seront donc payés jusqu'à due concur- 
rence sur ce reliquat, et [tour ie reste, ils devront recourir aux dits 
reli^neux qui ont reçu le premier quartier de leur pension de 1791, 

Délivrance d'une ordonnance de 900 livres, au sieur Lecaud, 
ci-deva!it chanoine d'Auxerre, qui n'a rien reçu sur sa pension de 
1790 et de 1791. 



8éanee$ 22 st 24 Juin, — Arrestation de la &mill6 royale 
Varennes : 

Arrêté relatif a l'évasion du Roi et de la fahillb roule 

« A l'occasion de l'arrivée d'un courier dépêché par le Ministre 
« de l'Intérieur, l'ouverture faite du paquet dont il étoit porteur et 
« lecture prise de deux décrets de l'Assemblée Nationale du 21 dudit 
« mois, qui annoncent l'enlèvement du Roi et de la famille roiale, 
<t voulant pourvoir à la tranquillité de son ressort et au maintien de 
« l'ordre public^ et s'il est possible, à la déi:ouverte des traîtres à la 
fi Patrie, qui ont osé enlever son chef, et désirant s'environner d'une 
« masse de lumières propres à l'éclairer sur les mesures à prendre 

< dans cette circonstance, a, à l'instant, invité le Directoire du 
( district, le Corps municipal de la ville d'Auxerre et le tribunal du 
c district de se rendre au lieu ordinaire de ses séances; et les 
t membres qui composent les dits Corps réunis, lecture faite des dits 

< décrets et de la lettre du Ministre, après une mûre délibération, 
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« le Directoire du Département, de Vnv\s des dits Corps adminis- 
« tratif, municipal et judiciaire, et M. le Procureur général sindiç 
€ entendu, arrête ce qui suit : 

Article 

€ Les deux décrets de TAssemblée Nationale du 21 présent mois, 
c seront iDcontinent adressés par des couriers extraordinaires à tous 
c les districts du ressort, à l'effet de les enregistrer et de les trans- 
c mettre par des exprès aux tribunaux de districts, ainsi qu'aux 
c municipalités de leur ressort pour les faire lire, publier et afficher. 

Article 2. 

« Tous les ciloiens de ce Département sont invités à rester dans 
« l'ordre et la subordination envers les Cor[)s administratifs, muni- 
c cipaux et judiciaire**, subordination plus nécessaire que jamais 
c dans le danger de la chose publique et de laquelle dépend le salut 
c de l'£tat. 

Article 3. 

« Tous les Directoires de districts et Conseils des municipalités, 
« sont mvités au nom du patriotisme qui les anime, de se tenir 
c constamment assemblés pour prévenir tous desordres et prendre 
c toutes les mesures de surveillance que les circonstances exigeront. 

Article 4. 

« Le devoir des municipalités est spécialement de ûire observer 
€ et respecter les lois relatives h la sûreté des personnes et des 
€ propriétés. 

Article 5. 

€ Elles donneront ordre aux commandans des gardes nationales 
€ de les tenir armées et prêtes à se rendre aux différents postes qui 
€ pourront leur être assignés. 

Article 6. 

« Les municipalités viseront les passeports des voiageurs à pied, 
« à cheval et en voiture, et veilleront à ce qu'il ne soit fait transport 
« d'armes, lauuiUoiis, espèces d'ur et d'argent, et autres effets 
c prohibés par le décret de l'Assemblée Nationale. 
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Article 7. 

< Nul citoien du Département, ne pourra voiager sans être mani 
c d'un passeport motivé de aa municipalité. 

Article 8. 

« Nulle maison ne pourra être visitée sous le prétexte qu'il s*y 
« trouve (les armes, sans une délibération préalable do la muni- 
< cipalité du lieu, qui autorise un commissaire à s'y trausporter. 

Article 9. 

c Les couriers porteurs de malles, passeront librement et sans 
c être visités, si ce n'est au chef-lien du Département, od il leur sera 
c délivré un laîssez-passer ; les diligences et voitures publiques 
€ seront visitées dans les lieux ota elles s^arréteront pour coucher. 

Article 10. 

a En cas d'arrestation de personnes suspectes ou do choses prô- 
€ hibées, il en sera sur le champ, rendu compte par la municipalité 
c au Directoire du district, qui en informera incontinent le Directoire 
« du Département 

< Et de suite, le Directoire du Département, qui a reçu le 27 mai 
ff dernier, vingt-sept caisses contenant 747 fusils pour être distribués 
c dans Tétendue de son ressort, considérant qu'il est important de 
c foire cette distribution dans le moment actuel, afin que ces armes 
c puissent être employées à la sûreté publique, dans le cas où elle 
€ seroit troublée par les ennemis de la Patrie, arrête, M. le Procureur 
c général sindic entendu, et de l'avis de MM. les Administrateurs du 
c district, officiers municipaux et officiers du Tribunal ; 

« Que les 27 caisses de ftisils seront distribuée? on raison la plus 
« prochaine de la population active de chaque disinct, et qu'aiant 
« égard à ce que la ville d'Auxerre a déjà reçu '2UU fusils, la distri- 
c bution en a été fixée ainsi qu'il suit : 



District d'Auxerre 4 caisses 

— do Sens 5 — 

— de Joigny 4 — 

— de St-Fargeau 2 — 

— d' A vallon 4 — 

— de Tonnerre 4 — 



— de St- Florentin .... 4 
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c Que la livraison des dites caisses sera faite aux Directoires des 
c districts qui sont invités à en faire la distribution ç^uivant leur 
« prudence et pour le plus grand bien de la sûreté publique. 

< En conséquence, que le présent arrêté sera adressé aux Direc- 

c toires de districts, afin qu'ils avisent aux moyens qui leur con- 
c viendront pour faire transporter sûrement leurs caisses d'Âuxerre 
c au chef-lieu de leur ressort. 

ARRÊTÉ * }^^^f heure de quatre après midi, 

« le Directoire du Département de l'Yonne, extra- 
" ■ « ordinairement assemblé pour continuer à délibérer 
badirmtni Hzmii* ^ sur les moiens de maintenir la tranquillité publique, 

< la sûreté des personnes, lu conservation des pro- 
« |)riétés, en présence et de l'avis de MM. du Directoire du district, 
« des officiers municipaux et du tribunal ciu district; 

c Considérant que la police e.\térieure sur les chemins et grandes 
€ routes, nécessitent dans les circonstances actuelles, la surveillance 
< la plus active et qu'il est urgent de réunir la force armée à lu 
c force libre ; 

c Anr6t6 ce qui suit : 

c 1* Les commandans des diiférentes brigades de la gendarmerie 
c nationale du Département, sont avertis de ne point laisser écarter 
c des cazernes de leur résidence les gendarmes nationaux et d'y 
c tenir sans discontinuation, un cavalier prêt à partir en ordonnance, 
c en cas de besoin ; 

c 3* Les olAders ou cbefe de brigade les tiendront jour et nuit en 
c élat de se transporter au premier ordre dans tous les endroits où 
€ le maintien de la sûreté publique l'exigera ; 

c a» IlsferontfairesQrlescheminsetgrandesroutes,lespatrouiUes 
c les plus nombreuses et les plus fréquentes possibles ; 

< ^ Les patrouilles s'informeront de tout ce qui pourra se tramer 
€ contre le bon ordre et la sûreté de l*Etat ; 

c S* En cas de troubles, mouvements extraordinaires et attroupe- 
c mens, les gendarmes nationaux s'occuperont de les dissiper et 
c sont autorisés & mettre en état d'arrestation tous ceux qui tente- 
c rcnent de s'opposer à la force publique ; 

c 6* Les otficiers et chefis de brigade seront tenus, sur le premier 
c avis qui pourra leur parvenir de quelque trouble contre le bon 
« ordre et la tranquillité publique, de dépêcher sur le champ, de 

brtg:ade en brigade, un cavalier d'ordonnance du Directoire du 
i Département, pour rendre compte des mouvements ej^lraordinaires 
( dont ils auront été instruits ; 
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f 7» Les dits officiers et chefs de brigade chargés de dépêcher les 
« cavaliers d'ordonnance, leur donneront l'ordre par écrit, d'in- 
€ former les municipalités des villes et endroits où ils passeront, de 
c tous les mouvemens séditieux qui pourroient se fiadre ; 

f 8" Les officiers municipaux, sur cet avis, pourvoiront sans délay 
c à la sûreté publique par tous les pouvoirs qui leur sont donnés 
c par la loy ; 

c 9» En cas de résistance à la force publique et d*ttn rassemble- 

< ment considérable de personnes inconnues et suspectes, roffider 
€ à qui il en sera rendu compte, sera tenu de rassembler le plus tAt 

« possible, le nombre de brigades qu'il jugera nécessaire pour 
c dissiper les attroupements et faire respecter la force publique ; 

< lOo Les divisions et patrouilles de la gendarmerie nationale 
t arrêteront, snivnnt les circonstances, les personnes suspectes et 
« inconnues ; niais elles les conduiront sans délay et ^l^•ec ménage- 
ai ment aux municipalités les plus voisines pour prendre les ren- 
c seignements nécessaires et décider sur leur arrestation ; 

« il» Dans le cas où la gendarmerie nationale auroit besoin de 
« main-forte, les ofllciers et commandants en préviendront les admi- 
c nistrations et municipalités, qui requérront aussitôt les gardes 
c nationales de se réunir aux gendarmes nationaux, pour que force 
c demeure la loy ; 

c 1S« Les offiders, chef de brigade et gendarmée nationaux, 
€ dresseront procès^verbal de tout ce qu'ils observeront de contraire 
« à la sûreté publique, ils le feront passer sans délay par un cavalier 
t d'ordonnance, tant au Directoire du Département qtt*it ceux de 
€ district, et à rofQcier commandant la gendarmerie nationale dans 
€ le chef'lieu du Département, pour y être pourvu suivant l'exigence 
c des cas. 

c Enfin, les gardes nationales et gendarmes nationaux sont invités à 
« se prêter un mutuel secours suivant la nécessité des circonstances. 

« Le présent arrêté sera envoyé sans retard îi tous les officiers et 
« chefs de brigade commandant la gendarmerie nationale, et h tous 
« les districts et municipalités du Département, pour s'y conformer 
« ii peine de responsabilité. 

« 11 sera imprimé, lu, publié et aflicbé dans toutes les muni- 
ff cipalités du Département, le tout à la diligence du Procureur 

< général sindic. 

€ Et le vendredi S4 juin 1791, 4 h. 1/2 du soir, le Directoire du 

< Département, le Directoire du district, la municipalité et le tribunal 
« du district, avertis de l'arrivée d'un courier extraordinaire et à 
t l'instant rassemblés au lieu ordinaire des séances du Directoire, le 
t paquet ouvert, il a été fait lecture d'une lettre du ministre de 
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< l'Intérieur, du 23 juin 1701, accompagnée de la copie d'un d'arrêt 
« de l'Assemblée Nationale, par le(iuel elle a pourvu aux mesures 
a les plus sages pour assurer le retour de Sa Majesté à Paris, et la 
« sûreté de sa personne et de sa famille ; dans lequel paquet s'est 
« trouve ausM eu eciit iiililule . Jjétails relatifs à l'an'eslation 
€ du Bot et de la famille Roiale faite à VarenneSj district de 
€ dermmt, dépariemiid de la Jlfeiis». Celle lectore faite pliMiem 
c fols et toqjouiB mterrompne par les applaudissemens et les élans 
c d'une joie inexprimable, de la pari des citoiens affluants au lieu 
€ de rAsseroblée, aprto qae la séance a pu être commencée et que 
c M. le Président a mis en délibération ce qu*il convenoit faire en 
c cette heureuse circonstance pour répandre dans tout le Départe- 
« mentale plus promptement possible, une nouvelle si consolante. 

« Le Directoire, de l'avis des Corps administratifii et judiciaire, 
c M. le Procureur général sindic entendu ; arrête, qu'à Tinstant, la 
c nouvelle du retour prochain du Roi et de la famille Roiale à Paris, 
c sera publié dans toutes les rues, places et carrefours de cette ville, 
« par la lecture du décret et du détail, et annoncé par le son de 

< toutes les cloches, et qu'il «ora chanté à six heures un Te Dexon 
f dans la paroisse de St-Etienne eu présence de tous les Corps 
€ réunis, en actions de grâces de la victoire que la Patrie vient de 
c remporter sur ses ennemis, qui avoient osé lui ravir son Roi, 
« l'objet de son amour. 

« Qu'à l'instant, il sera dépêche des couriers dans chacun des sept 
c districts du ressort pour répandre cette nouvelle en y portant la 
c copie du détail et du décret. 

« Qu'il sera fiUt au nom de tous les citoiens du Département, des 
c remerciements aux citoiens de Varennes, à la garde nationale 
c dudit lieu, au maître de poste de St-Meneoudhe (sic), aux sieurs 
c Leblanc et Pontant, à toutes les gardes nationales qui se sont 
c rassemblées Varennes, aux dragons et hussards qui les ont 
c secondés et à tous les dtoiens qui ont làvorisé l'arrestation du 
t Roi et de sa famille, sur ce que par cette heureuse réunion ils ont 
€ sauvé la Patrie, et sur la conduite sage et respectueuse qu'ils ont 
c tenue dans cette circonstance critique envers le Roi, et les justes 
c égards qu'ils ont eu pour sa Personne et pour sa famille ; et en 
c attendant 'que ces remcrcicmens puissent parvenir h. Varcnnes, 
c l'Assemblée au nom de tous les citoiens du Département, les 
c adresse et en fait hommage aux gardes nationales de cette ville 
t qui, en une occasion aussi essentielle eussent, autant que leurs 
t frères d'armes, déployé leur zèle pour le bien public et porté le 

< même respect à l'auguste chef de la Nation. > 



Digitized by Google 



- « - 

Séaneê du S5 Mn, — Sur requête 4a district de St-Fargeau, 
qui deamude une somme de Stt,654 livres, 13 sots, 9 déniera, pour 
parfaire au traitement des fonctionnaires, et à l'acquittement des 
pensions ecclésiastiques, le Directoire délivre d'abord une ordon- 
nance de 15,000 livres sur le trésorier du district d'Auxerre, en 
attendant que de nouveaux fonds lui soient remis par le Ministère de 
l'Intérieur. — Nomination du sieur Bernard, administrateur du dé- 
partement, pour se transporter avec une Commission municipale h 
l'arrivée de la malle de Paris, afin d'en vérifier le contenu, et d en 
dresser un procès-verbal qui sera transmis, tant au Département 
qu'au Conseil municipal. — Sur requête du sieur Ravend'Terniilier 
et de son épouse, acquéreurs de la terre d'AvroUes et du lief du 
rout-Uu-Bai d, qui offrent de racheter pour lu somme de 17,428 livres, 
11 sols, approuvée par le directeur des domaines, les droits casuels 
ou féodaux grevant cette propriété, le Directoire arrête que ces 
droits seront liquidés, pour la mouvance, à raison des 5/14i"* des 
droits de quint, de requint, soit 15,4S8 livres, 4 sols, S deniers, 
et pour le relief et collatérale A raison des 5/^, soit 2,000 livres, 
ou en totalité, la somme de 17,428 livres, 11 sols, 8 deniers, au 
moyen du payement de laquelle somme, lesditee terres et flefo seront 
affranchis de tous dnnts. — Sur le» réclamations du sieur de la 
Guiobe, au sujet de terrains qui doivent lui être enlevés pour travaux 
de routes, le Directoire ayant examiné les pièces, arrête que le 
plan fait par le sieur Hodouart, ingi^nieur, le 18 mars 1791, 
portant rectification de la partie de la route d'Auxerre à Montbard, 
depuis le point C. jusqu'au point A., sera exécuté conformément 
aux ordres du sieur Cilly, adjudicataire, de ni' rien répeter au-delà 
du prix de son adjudication, et qu'il sera accuidé une indemnité de 
520 francs îi M. de la Guiche, pour les cinq arpents vingt perches 
qui lui sont enlevés, et dont ordonnance lui sera délivrée. — Déli- 
vrance sur le trésorier du district d'Auxerre, d'une ordonnance de 
15,000 livres au trésorier du district de St>Florentin, pour le paie- 
mei^ des pensions ecclésiastiques et des traitements des fonction* 
naires.^ Délivrance d'une ordonnance de 900 livres en fiiveur de Jean- 
BaplisteViUetard, ci-devant chanoine d'Auxerre, en acompte sur son 
traitement qui n'a pas encore été réglé. — Arrêté que le sieur Dhumez, 
maire sortant de Sougères (en Puisaye), qui a porté sur son compte 
de dépenses la somme de 135 livres comme versée ft trois citoyens 
envoyés à l'Assemblée baillîagère de 175^9, sera tenu de les fournir 
de sa poche, attendu que dans l'acte d'assemblée des habitans de la 
commune, l'article qui met les frais de voyage des députés au compte 
de la communauté, et donne au syndic le pouvoir de les payer, est 
écrit d'une main étrangère, et parait avoir été ajouté après coup. 



Uigiiizeû by Google 



Le sieur Dhomez, reste donc rdiquataire de 441 livres, i7 sols, qQ*il 
sera tenu déverser entre les mains du receveur communal. — Com- 
munication au Buieau de la fabrique de Sougëres» d'une lequéte de 
la municipalité dudit lieu, qui réclame : 1« Tannullation de Tadju- 
dication des bancs du ci-devant seigneur, comme ayant été fidte 
après la messe paroissiale, et non h Tissue des vêpres, ainsi qu'il 
avait été prescrit; 2» la surséance à la vente des stalles du cbceur, 
d<mt le prix serait médiocre, et dont les chantres se servent depuis 
un temps inamémorial. — Apurement des comptes du sieur Merlot» 
syndic de la commune de Sougères, qui a géré les biens de celte 
commune, de 1783 h 1788. La dépense est fixée à 340 livres, 8 sols, 
la recette à la somme de 642 livres. Le sieur Merlot, est donc reli- 
quataire de 301 livres, 12 sols, qu'il sera tenu de verser au receveur 
communal. L'article de dépense montant à 148 livres, 18 sols, 9 de- 
niers, ne sera octroyé que s'il est justifié par pièces. Quant aux 
60 livres employées aux frais de voyage des gens envoyés à Gien, 
pour feûlliciter des secours à l'occasion d incendies, cet article est 
pareillement rejeté, aUenda qu'il ne parait pas que ces députés 
soient partis sur une délibération légale des habitants assemblés. — 
Homologation d'une dâUbôiatîOD de la commune de Hont-St-Sulpice, 
tendant& poursuivre le sieur de Montmorency , son d^devant seigneur, 
afin quil représente les titres constitutifs da droit d'un bichet de 
grain qu'il prétend avoir sur chaque habitant. — Autorisation 
accordée aux of&ciers municipaux de Passy, de saisir les emblures 
du nommé Pierre Guf , adjudicataire de deux pièces de terre com- 
munales et qid, depuis deux années, n'a pas payé les termes échus 
de son adjudication. — Autorisation donnée à la commune d'Etivey, 
de traduire devant les tribunaux le sieur De la Guiciie, qui refuse de 
produire titres en vertu desquels, il prétend lever sur chaque 
habitant, un cens d'an bichet d'avoine. 



Séance du 28 Juin. — Lecture et transcription de sept lois. — 
Autoribulioa accordée à la commune de St-Fargeau, d'emprunter 
vingt mille livres pour l'acquisition du couvent des ci-devant 
Âugustins, sous condition de justifier l'emploi de cette somme, de 
fannuUation de l'autorisation pour un précédent emprunt de 6,000 L 
et du remboursement des dites vingt mille livres, sur la vente des 
réserves de bois communaux, lorsqu'elle aura lieu. — Ordonnance 
d'une somme de 75 livres aux sieurs Marquis, maitres-ma«ons, pour 
solde d'ouvrages de leur métier, fûts à l'abbaye de Quincy. Sur 
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avis de la cominune de Nitry, remise est faite au sieur Jean Carré, 
père de quatre eafaiils, et qui a perdu 800 livres dans un incendie, 
d'une année de ses impositions. 11 sera de plus compris dans la 
répartition de la somme qui sera versée durant le cours de la pré- 
sente année dans la caisse établie en Tétendue de ce département, 
sous la direction de l'Evéqoe diocésain, en faveur des incendiés. — 
Arrêté relatiC & la levée des troupes auxiliaires : 

c Un de Messieurs^ au nom du Bureau d^administration générale 
c a dit : 

« Messieurs, 

« L'Assemblée Nationale pour assurer la tranqnilité intérieure et 
€ extérieure du Roiaunie, avoit, par son décret du janvier dernier, 
« ordonné lalevée de cent mille soldais auxiliaires enroUés librement 
« et prêts à marelier au premier signal, à la défense de l'Klal. 
€ Depuis celte épO(iue, les circonstances sont devenues plus inipé- 
c rieuses, il fulloit eu imposer aux ennemis de la chose publique, 
c qui avoient conçu et exécuté le projet infernal d'enlever à la 
€ Révolution son che^ pour l'opposer ensuite à cette même Révo- 
€ lution dont il B*étoit déclaré l'appui et qui fuyoient avec leur proye. 
€ Au premier bruit de ces attentats, l'Assemblée Nationale a décrété 
€ que les gardes nationales du Royaume seroient mises en activité 

< au nombre de 400,000 hommes après l'inscription libre des citoiens 
c en état de porter les armes et de servir l'Etat et la Constitution. 

t La toahison a échoué et le Koi des frangois n'est plus au pouvoir 
c des ennemis de la France ; mais il n'en est pas moins essentiel, 
€ Messieurs, de suivre l'effet de la mesure vigoureuse que TAssem- 
« Liée Nationale a cru devoir adopter et d'en imposer par une force 

< invincible à ceux qui oaent con?] iri r contre le bonheur de ia 
t France. Déjà vous êtes assurés du succès dans votre Département ; 
« déjà une foule de braves citoiens sont allés au-dcvanl de la loi ; 
« elle n'ét(nt point promulguée qu'Us s'étoient déjà déclarés soldats 
« de la liberté, elleliLe de notre jeunesse patriote, échaulTéede son 
t feu sacré, brûle de vaincre sous ses étendarls, et est délernimée à 
f marcher contre les Esclaves, s'il ose présenter. 

c Sans doute, Messieurs, en envoyant à tous les districts et à toutes 
c les municipalités de votre ressort, le décret qui ordonne cette 
« mesure, sans doute vous ne manquerez pas de leur prescrire tous 
c les moiens qui peuvent en assurer et en presser l'exécution, c'est 
c sur ces moyens que vous avez à délibérer. 

< Sur quoi, le Directoire du Département faisant droit, sur le 
t Procureur général sindic entendu et les opinions prises, il a été 
c délibéré et arrêté ce qui suit : 
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Article l•^ 



« En exécution de l'art. IV du décret du 21 de ce mois, il sera du 
€ jour de la réception dudit décret et de la présente délibération, 
« ouvert dans chacune des niuuicipaiiles du ie>»urL, un registre où 
« se feront inscrire tous les citoiens en état de porter les armes, et 
c qi9 voudront les prendre pour la défense de PEtat el le maintien 

< de la GonsfHiitlon. 

Article 2. 

t Tous les citoiens qui voudront se faire inscrire, seront tenus de 
n le faire dans la huitaine qui suivra la réception des présentes, dans 
« chaque municipalité. 

Article 3. 

€ Ce délai expiré, chacune des municipalités du ressort enverra 
c la liste de ses citoiens inscrits à l'un des trois commissaires cy- 
c après nommés. 

Article 4. 

c Chaque citoien qui se fera inscrii'e sera distingué sur la liste par 

< ses noms de baptême et de famille, il s«ra également foit mention 

< de la profession qu*il exerce ou de celle de son père, ainsi que de 
c son 4ge et de sii taille. 

Article 5. ' 

c Pour procéder à. la formaliou, le Directoire nomme MM. Seurrat, 
c chevalier de St-Louis, demeurant à Auxerre ; Marti neau, ancien 
c capitaine de grenadiers et chevalier de St>*iLottis> demeurant à Sens ; 
« et Maujinde l'Épine, capitaine de dragons et chevalier de St>Louis, 
c demeurant à Brienon-rArcbevèque, savoir : M. Seurrat, pour les 
c districts d*Anierre, A vallon et St-Fargeau; M.'Martineau, pour les 
c districts de Sens et Joigny ; et 11.' Mav^in, pour les districts de 
t Tonnerre et St-Florentin. 

Article ' 

c Chacun desdifs sieurs comroiasfiires en ce qui le concerne 
c recevra la liste des enregistré» de toutee. les municipeUtés de 
c rarrondisBement qui lui est départi par la présente délibération, 
c laquelle sera envoiéé à la diligence du Procureur général sindic 
c aux dits sieurs commissaires et aux Directoires des districts, 
« et adressée par les procureurs slndics des dits districts à toutes 
c les municipalités de leur ressort pour y être lue, publiée et 
« affichée. ». 
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Sémute du 30 Juin, — Etat de décompte de k recette et dépense 
da chapitre de Vézelay : 

« Sur le rû|>orl du nouveau compte présenté par les prêtres com- 
« posansle ci-devant chapitre Sle-Ma^ie*^fadelei^e de Vézelay, pour 
« l'année 1790, présenté en exécution de l'arrêté du Directoire du 
€ Département, du 3 mars dernier. 

« Examen fait d'icelui et vu les observations de la municipalité, 
a l avis du district ; ensemble ia requête additionnelle, exposiUve, 
« que depuis l'avis donné par MM. les AJiniiu-tt ateurs du Directoire 

< du District, ils ont payé ù MM. Leclerc, avoué au tribunal du district 

< d*Aiixerre, et Guénot, homme de loi près le même tribunal, une 
c somme de 805 livres, A sols, dont ils justilBeDt par quittances» 
« pourquoi ils demandent que ladite somme soit ajoutée à la dé- 
c pense portée en leur compte* 

« Le Diiectoire du Département, après avoir entendu M. le Pro- 
c cureur général sindic, arrête le dît compte de la manière qui suit : 

« 1" La receiie en argent demeure fixée à. 094 1. 13 s. 5 d. 

« 2» En grains évalués 2,906 1. 8 s. 7 d. 

«t S»» En vin évalué -i40 1, » » 

« 4° En argent touché sur orduuuance . . 8,tXHj 1. » » 
« 5" Les recettes des rentes qui ont couru 
«t jusqu'au 1" janvier 179C), montant à la 

< somme de 204 1. 5 s. » | 

« celles des rentes passives f ««e . « ^ ^ 

. . t t / 295 L 6 s. 1 d. 

% échues jusqu'au dit jour i 

t sont de Sfti L 1 s. 1 d. | 

« En opérant la eompenaation des unes et 

« des autres jusqu'à due oonoaircinGe, les 

c membres du ci^evant chapitre, restent dé- 

« biteufs de 88 livres, 15 sols, 3 deniers, dont 

c ils seront chargés en recette, cy 88 L 15 s. 3 d. 

* Total de la recette. . . . 12,129 1. 17 s. 3 d. 



« La dépense est composée : !• de la somme de 1,864 livres, 
c 12 sols, 8 deniers, à quoi est réduite celle de 2,107 livres, 14 sols, 
€ 8 deniers, portée au compte du chapitre par la déduction des 

< 346 livres, S sols, payée h différents collecteurs, attendu qu'il ne 
€ peut lui en être fait état qu'autant qu'il seroit établi, qu'il est 
« imposé à une somme plus forte que celle que doivent supporter 
€ les membres qui le composent, en proportion de leurs traitemens, 

< cy 1,861 L 12 s. 8 d. 
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Report . . . ijm 1. 12 s, 8 d. 

« 2° De la somme de ÎM)5 livres, 4 deniers, 
« payée i MM. tjuénot et Leclerc, suivant 
« leurs quiUances du 31 may 1791, cy . . . 805 1. 4 s. » 

c Total. . . . 2,666 1. 16 s. 8 d. 

« Ainsi la rccclLe est de. . . . 12,1291. 17 .s. ad. 
« La dépense de. . . . 2,666 1. IG s. » 

c Reste 9,463 L > 7 d. 

c Mais, suivant Tétat estimatif du revenu 
c dadit chapitre, le traitement de onze tita- 

< laires de prébendes entières, est fixée 

là 1,129 1. 

c et celui de 4 seroi-prôtiendés à. . 7io ]. 

< ce qui donne une somme totale de 15,S501. 

c lis ont reçu 9,4631. 

c n leur revient. . . . 5,7961. 

c dont II leur sera délivré une ordonnance sur le receveur du distrki 
c d'Avalon et non collectif, pour être divisée entr^ eux suivant le 
« droit que chacun peut y avoir, sauf k accorder à ceux d'entre les 
« membres du cînlevant chapitre qui, à raison de ce qolls étoient 

< titulaires de diflérens bénéfices, se trouvent dans le cas d'un traite- 

< ment particulier, et qui pourra leur revenir au-delà des 1,129 livres 
€ et 710 livres pour l*année 1790. 

c Et attendu que le dit d-devant chapitre a justifié de l'acquit 
c de ses charges bénéficiâtes, ensemble du l*' tiers de sa contri- 

« bution patriotique ; arrête qu'il demeure autorisé à toucher l'ar- 
« riéré de 1789 et années précédentes, môme celui qui '«croit échu 
c en 1790, et seroit représentatif des fruits crus en 1789, sauf les 

c receltes des rentes auxquelles moiennant la compensation ri- 
c dessus opérée, ils n'ont aucun droit, à l'efTot de quoi l'adminis- 
« iratiuii du district enverra celui d'entr' eux qui sera chargé de leur 
«r procuration, pour faire le recouvrcmetU de tous titres et pièces 
« nécessaires, sous son récépi^^sé qui contiendra Tobligation de les 

< représenter à toute réquisition. 

« Qu'ils ne pourront néanmoins exiger aucune communication de 
« titres, ni percevoir aucuns arriérés du ci-devant prieuré de Vendal, 
« qu'ils n'ayent remis entre les mains de radmiiiistralion du district 
« tous tittL'S et procédures relatives au procès qui a subsisté entr' 
c eux et le ci-devant marquis de la Quiaelle, dont ils seront tenus 
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« d'acquitter tous les frais faits jus(ju au 2 noveinln ' 1789, que 
« les biens du clergé ont été lais à la dispositiuu de la Nation ; 
c attendu que leur iaisaiU état d'une portion de produit des biens 
c dépendans du ci-devant prieuré, et leur réservant même la fiotculté 
c de se pourvoir en augmentation de Iraitenient, lorsque les contes- 
c talions y relatives seront terminées, on ne poorroit se dispenser 
c de leur porter les dits frais en charge. 

9 Et sera le compte avec les pièces justificatives déposées au Secré- 
€ tariat du district pour y avoir recours au besoin >. 

Arrêté qu'avant de recevoir les ouvrages faits par le sieur Tissier, 
à Ut fontaine de Dyé, il sera procédé à la visite de ladite fontaine par 
ringénieur Demontfeu. — Arrêté pareillement que le flnage du Coin 
fera partie de la commune d'Argentenay, et non de celle de 
St-Vinnemer, malgré les réclamations de celle-ci, attendu que cela 
résulte de la coutume de Sens et des arpentages de iTt5 et de 1799, 
contre lesquels nulle réclamation n*a été élevée. — Autorintion au 
curé de Sl-Florentin, de s'adjoindre un second vicaire, attendu son 
grand âge, et la suppression d'une communauté de Capucins dont il 
lirait autrefois des secours. Sa paroisse est d'ailleurs fort étendue, et 
contient 2,7Î)8 Ames. — Délivrance sur le trésor du district d'Âu- 
xerre, d'une ordonnance de 20,000 1. en faveur du district d'Avallon, 
qui manque de fonds pour payer les traitements des lonctionnaires, 
et les pensions des ecclésiasliqucs. — Sur la demande de Philippe 
Darolle, de Bazarnes, exposant qu'il est dans une extrême misère, 
et réclaiiiaiii des secours, il est sursis, jusqu'à ce que l'Assemblée 
Nationale ait déterminé les fonds à employer aux œuvres de bien- 
faisance, et leur mode d'application. — Arrêté concernant le paie- 
ment des tnn de conliBction de rêles pour l'année i790, aux col- 
lecteurs de la ci-devant Élection de Joigny. Ces tnm qui se montent 
à 3,388 1. seront payés par les municipalités sur leurs deniers com- 
muns, et & leur défout, dûment certifié, par le district, par ordon- 
nance sur le receveur particulier de l'Élection de Joigny, qui devra 
en prendre le montant sur la part revenant à chaque municipalité 
dans le produit des rôles supplétïfo de iW. 



Séaneê du S JuiUet 1791. — Arrêté ordonnant llmpression du 
brevet, du discours de M. le Général de Sparre, nommé au com- 
mandement de la 18* division militaire, et de la réponse du Président : 

(1) « Que » 80ttt-entend « l'époque à laquelle t le» bien» du clergé ont été 

mis, *iic. 
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« M. Alexandre Sparrc, nommé par le Roi le l^*" avril 1791, com- 
« mandant de la 18*^ division, est venu présenter au Département 
« son brevet ; il a déployé dans son discours, son patriotisme, ?on 
<î dévoueînenl pour la Constitution, et son attachement particulier 

pour le département, le serinent qu'il a prononcé avec noblesse et 
« loyauté, a été le résultat de ses vertus civiques. 

ff M. le Président, au nom du Directoire, a répondu à M. Sparre, 
it en lui témoignant combien ce Directoire voit avec satisfaction 
c sa bravoure et son patriotisme employés à servir la cbose publique 
« dans ce département, 

« Lecture faite du brevet du Roi, et M. le Procureur pcnôral simlic, 
a entendu, le Directoire du Département arrête que le brevet de 
« Sa Majesté, du 1" avril 1791, nommant M. Alexandre de Sparre, 
«r lieutenant-général commandant de la 18" division, sera registré 
« dans le procès-verbal de ce jour, ainsi que le discours, le serment 
c prononcé par M. de Sparre, et la réponse de M. le Président, et 
c que le tout sera imprimé et envoiyé dans tout le Département 
c pour foire connoltre lee eentimens dont est animé le commandant 
« de cette division. 

De par le Roi 

BR£V£T « Sa Majesté jugeant à propos de conférer le 
< conimandement de la 18** division des troupes de 
« ligne réparties dans les départemens de la Haute-Marne, de l'Aube, 
» de l'Yonne, de la Côte-d'Or, de la Nièvre et de Saône -et-Loire, 
c elle a cru ne pouvoir faire un meilleur choix que du sieur Alexandre 
a de Sparre, l'un des lieutenants généraux des armées, vu la con- 
< noiss^mce qu'elle a de sa capacité et de son dévouement ii la cbose 
c publique ; en conséquence, elle l'a commis, ordonné et établi, 
€ commet, ordonne et établit pour commander les troupes de la 
c i8* division ; il les employera et fera agir partout ov lieeoia sera, 
c et les fera maicher à la réquisition des Corps administratif, con« 
« formément aoz décrets de l'Assemblée Nationale sanctionnés par 
c le Roi, lorsqu'ils jugeront qu'il sera indispensable de déployer la 
c force militaire-; il fera vivrç lesdites troupes en bon ordre et 
€ police, et il leur fera fidre généralement tout ce qu'il jugera néces- 
« saire et à propos pour le bien du service. Mande et ordonne 
c Sa Majesté susdites troupes de la 18^ division, aui oinciers 
« généraux employés près d'elles, aux commissaires des guerres et 
c à tous autres officiers qu'il appartiendra, de reconnoUre le sieur 
« Alexandre de Sparre, en ladite qualité de leur commandant, et de 
« lui obéirj et feîre obéir sans di0lculté par ceux étant sous leurs 
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c ordres en tout ce qu'il leur prescrira pour le bien du service 

c à peine d^^ désobéissance. 

c Fait à Paria, le i*' avril 1791. Signé: Louis, et plus bas : 
« Duportail ». 

S£RM£KT Serment prononcé par M. Alexandre de Sparre, 
— lieutenant-général commandant la 18» division, et 

reçu par le Directoire du Département de l'Yonne, le 2 juillet 1791 : 

c Le Hoi en me nommant au commandement de la 18* division 
c m*a bit une double grâce, celle d*élre utile à ma Patrie et celle de 
c me placer parmi vous comme fonctionnaire public i je tâcherû, 
c d*apTèa vos conaeils et toutes les fois que j*en serai requis, d*m« 

c iretenir la paix et de maintenir l'obéissance aux loix décrétées par 
c l'Assemblée Nationale. Comme votre concitoyen, je vous olTre 
c rhommage de mon patriotisme qui tendra toujours au bonheur 
€ général. Eloignons, Messieurs, toutes qualifications odieuses, nées 

e de l'esprit de parti ; ne voyous \)h\s dans les François que des 
« patriotes et lionorons-nous tic ce titre ; pénétr<»us-nous bien d'un 
« respect reli^^'ieux pour les loix, puisque ce sont elles qui font notre 
» bonheur, et notre scrupuleuse exactitude à les suivre, les rendra 
« durables ; c'est le serment que nous avous tous fait et que je réitère 
« avec une véritable satisfaction entre vos maius. Ces mêmes loix 
« enchaînent comme de raison notre fidélité à la Nation ; elles nous 
c féront chérir notre Constitution dont Tunique but est le bonheur 
€ général et la grandeur de cet Empire. 

« Je jure d'eruployer les armes remises dans mes mains à la dé- 
c fense de la Patrie, et à maintenir contre tous ses ennemis du dedans 
€ et du dehors, la GonstituUon décrétée par TAssemblée Nationale, 
c de mourir plutôt que de souffirir Pinvasion du territoire François 
« par des troupes étrangères, et de n*obéir qu'aux ordres qui seront 
c donnés en conséquence des décrets de l'Assemblée Nationale ». 

Réponse de M. le Président, au discours prononcé par M. de 
Sparre : 

c Le Directoire du Département éprouve une véritable satisfoction 

c en vous voyant déposer dans son sein les sentimens qui vous ont 
c mérité la confiance de la Nation, le patriotisme vous a toujours 

« élevé au-dessus des sacrifices, et la fi*anchise avec laquelle vous 
abjurez les distinctions qu'on ne devoit autrefois qu'au bazard de 
«r la naissance, vous acquérez aujourd'hui des titres bien plus 
« glorieux, ceux de la valeur et des (alens. Appelle j)ar vos fonctions 
c h coopérer avec nous au maintien de l'ordre et de ia tranquillité 
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c pobiiiiiMii nous «niionceroiMi partoot voire aonniisgîon la loi, 
< pour apprendre à la faire respecter, et si contre notre attente, 
c la CSonatitation se trouvoit en danger, votre civisme et votre bra- 
« voure nous sont garnnts que vous en seriez un des plus fermes 
« appuis et fidèle à votre serment, vous ne dirip:orr7 \e< arme-s que 
« vous avez en main, que pour assurer h jamais la grandeur de cet 
c EmpUe ». 

Refus de faire droit à la demande du sieur Dautry, possesseur du ci- 
devant fief de Poche (com"* de Champcevrais), qui réclame le droit de 
relief, déterminé par la coutume dr» Loris-Montargis, au sujet des do- 
maines de Triverlay et de Cliampiong, dépendances du ci-devant liet, l't 
autrefois Itropriété des RénédictineadeMontargis, lesquelles lui avitiont 
founn, cuiTiMie c'est d'usage pour les biens de rnain-morte, un homme 
vivant et moui atit, décédé il y a un an. Le Directoire donne pour raison 
de son refus qu'aux termes du décret du 2 mai 1790, les droits de 
vente et de rachat sont supprimés pour lee biens ecelMtstiques qui ont 
payé le droit dlodenmité, on pour lesquels il est prescrit. Or, suivant 
la contome de Loris-Montargis, ce droit a dû être payé dès 1679, par 
les BénédîctinM, Ion de leur acte de foi et d'bomtnage atn pré- 
cédents poaseasears do iief. — Sur reqoéte du siear Jeao^Baptiste 
Ifaîllard, curé de la papotsse de St-JaUen d'AvalIon, exposant qa*il 
était à la portion congrue de 700 livres, et qnll n'a rien touché de son 
traitemeiit de 1790, ni do premier quartier de 1791, le Directoire 
arrête quMl recevra une somme de 500 livres pour 1790. Et comme 
sa paroisse excède 3,000 Ames, ce qui porte & 2,400 livres le traite- 
ment dont il doit jouir pour le temps qu'il en a fait les fonctions, 
malgré son refus de prêter le serment exigé par la loi, il lui sera 
délivré une autre ordonnance de 600 livres pour lo premier quartier 
de 1791, sauf h lui payer ce qui Kii sera dù sur le second quartier, 
à l'époque où il devra cesser ses ioiiclions. — Comptes de la cure 
de Courgis. — Les revenus de ladite cure montant h 1,593 livres, 
5 sols, et les charges à 72 livres. L'excédant de la recette reçu par 
le curé, déduction faite des impositions, est de 1,401 livres, 10 sols, 
9 deniers. Or, le traitement réglé du curé de Courgis, pour Pennée 
1790, est de 1,300 livres, 12 sols, 6 deniers. 11 est donc rsliquataire 
de 40 livres, 18 sols, 3 deniers. Hais ledit curé ayant opté pour le 
traitement de 1,200 livres que lui octroie la Constitution civile du 
cleigé, le premier quartier lui sera payé sous déduction de la somme 
dont il est reiiquatairB. — Compte de la cure de Venouze et de 
RoQvray. — Les recettes brutes sont de 2,945 livres, l'actif net est 
de 1,996 Hvres. Sur cet actil^ le traitement du curé est fixé ft 1,697 1. 
pour 1790. Mais ledit curé, impositions payées, étant rdiquataire de 
501 livres, cette somme lui.sera imputée sur son traitement de 1791. 
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— Compte de la cure de Mailly-la-Ville. — Les revenus bruts do 
cette cure ont été en 1700 de t?,899 livres, 6 sols, G denieiis; les 
cliarges, de 582 livres, G sois, 6 deniers. La recette nette est donc 
de 2,317 livres. Or, In traitement du ouré étant de 1,200 livres, plus 
la moitié de l'ex^ cUant, soit 1,758 livres, 10 sols, il reste reliquataire 
de 558 livres, 10 sois, qu'il devra ver^er dans la caisse du receveur 
du district. — Compte de la cure de Monlhieu (Ain). — Sa recelte ex- 
cédant la dépense de 890 livres, 10 sols, il sera payé au sieur Roussel, 
curé de cette localité» ud compléairat de 900 livres, iOsols, pour qu'il 
atteigne le minimum de i,9Û0 livres, et dorénavant, ce traitement lui 
sera payé par quartier de 300 livres. — Comptes de la cure de 
Lindry. — La recette nette du compte de la cure de Lindry, n*at- 
teigoant que 927 livres, 5 sols, la somme de 375 Uvres, 5 sols, lui 
sera comptée en supplément de traitement. — Compte de la cure de 
Ugnoreilles et de Villy. — La recette brute étant de 2,551 livres, 
4 sols, les charges, y compris le traitement de 700 livres du des- 
servant de Villy, de 1,372 livres, 10 sols, le revenu net doit être 
calculé à 1,178 livres, 14 sols, d'où les impositions déduites, il est 
rest(^ au curé 784 livres, 4 sols. Il lui est donc redu pour complément 
d'appointements, la somme de 415 livres, 16 sols. — Ordonnance de 
18 livres, délivrée aux nommés Lecomte et Joly, employés à |)ort.'r 
les chaînes et mesures lors de la levée du plan des bâtiments de 
l'Evéché, adjuyés à l'administration départemeiftale. — Autorisation 
accordée à la Kiuuicipalilé de Sandjonrg, de se pourvoir en justice 
contre son ci-devant seigneur, i»our faire supprimer sans indemnité 
les droits de tierce perçus en reinplacement de la main-morte d'après 
une convention de 1486, attendu que ces droits sont de nature mitte, 
et qu'aux termes de ta loi du 15 mars 1790, ces droits ne doivwit 
être payés intégralement, que s'il» n'excèdent pas les charges usitées 
dans la même seigneurie, ou établies par l'usage général de la pro- 
vince relativement aux fonds non-mainmorlablee, tenus en censives. 
En attendant la décision de la jusiice,'le8 habitants de Sambourg 
devront payer les droits échus. — Rejet des oppositions de trois 
particuliers de Sens, à l'adjudication des récoltes de diverses pièces 
de terres situées au flnage de Bt-Denis. 



Séance du 5 Juitlel. — Compte de lu cure de Doiiiecy et de 
Chors. — Ordonnance de 115 livres, 15 sols, pour parfaire le traite- 
ment de 1,20<3 livres du cure de Domecy, dont la recette nette, ne 
s'élève pas à plus de 784. Uvres, 5 sols. — Rejet de la demande du. 
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sieur Jacques Garnier, chanoine. — Sur rcqut^te du sieur Jacques 
Cîamier, prëlre, chapelain de Si-Lazare d'Avallon, qui prëlend h une 
pension de 600 livres à cause de la fondation d'une messe coupelée 
qu'il dessert dans l'église de St-Pierre d'Aquilon, et réclame le paie- 
ment du premier quartier de ladite pension, arrêté qu'aux termes du 
décret du [-2 juillet 1790, celte fondation doit être considérée con)nie 
supprimée, sauf au réclamant, s'il acquittait cette fondation à titre 
de bériéflce, à se pouvoir en demande de traitement régulier. — 
Arrêté relatif au paiement des Corps législalil's et judici;iires. — 
La commune d'Epineuil ayant mis aux enclières la charge de garde 
des héritajjes, et n'ayant trouvé acquéreur qu'ù 1 livre, 11 sols 
l'arpent, ce qui est fort cher, décidé qu'elle procédera à deux nou- 
velles enchères à huit jours dMntervalle entre les deux, avec appo- 
sition des affiehes accoutumées, et qu'alors la charge de garde- 
inessier sera attribuée au dernier enchérisseur au rabais. — La 
veuve Tangis, bouchère à Auxerre, réclamant une somme de 
i06' livres, 18 sols, 6 deniers, pour fournitures de viande par elle 
faites aux Bénédictines d*Auxerre, le Directoire ne reconnaît que 
celles fiâtes ju9qtt*au l** janvier 1791, et se montant à&84 livres, 
7 sols, 6 deniers. Et ladite dame Tangis, devra affirmer sous serment 
par devant le tribunal que cette somme lui est légitimement due. — 
Délivrance d*une ordonnance de 185 livres sur le trésorier du district 
d*Auxerre, en faveur de Jean*Qapti8te Robineau, notaire, demeurant 
à Mailly-le-ChAteau, pour avoir procédé à l'estimation des baux 
nationaux situés dans le ressort de ce district. — Lecture et traos^ 
criptioQ de neuf lois. 



Séance du 7 Juillet. — Délivrance sur le trésorier du district 
d'Auxerre, d'une ordonnance do 2fiO livres au sieur Daubenti»n, 
ancien cordelier de Taiilay, âgé de G7 ans, comme premier quai lier 
de sa pension, et qui a déclaré vouloir fixer sa résidence dans la 
ville de Tonnerre. — Comptes de la cure de Tannerre. — Les re- 
venus bruts de cette eure, année commune, sont de 3,046 livres, 
6 sols, avec 585 livrés^ 10 sols de charges. Le revenu net est douo 
de 2,400 livres, 10 sols. Le traitement du curé pour 1790, est donc 
composé du minimum de 1,900 livres et de la moitié de l'excédant, 
soit en tout 1,831 livrés. Or, il a Mçu net 2,461 livres, 2 sols, 4 deniers, 
n redoit donc 680 livres, 2 sols, 4 deniers, qui lui seront retenus 
sur Iff prémier et le deuxième quartier de son traitement de 1791. — 
Comptes de la cure de Festigny. — La recette excédant la dépense 
de 366 livres, 11 sols» U reste redûau curé, pour parfoire son tratte- 
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ment de 1,200 livres, la somme de 813 livres, 9 sots. — Compte d» 
la cure de Villeblevin. — Le revenu moyen étant de 2,875 livres, 
8 sois, les charges de iSi livres, 15 sols, 4 deniers, le revenu net est 
donc de 2,440 livi es, 1^2 ?ols, 8 deniers, sur lesquels le traitement est 
calculé comme d'usage à 1,821 livres. Or, le eur^ de Vitlelilevin 
ayant reçu 2,i;ii livres, 4 sols, G deniers, et déiiehs-e, im()osUions 
comprises, 380 livres, 5 sols, il reste redevable de 270 livres, 10 sols,, 
qui lui seront retenues sur le premier quartier de son traitent- ïii de 
1791. — Compte de la cure d'Eligny. — La recette étant de 4,iK>i I., 
la dépeDse, Hitpositions comprises, de 354 livres, 5 sols, le curé a 
perçu 917 livrea, 16 sols, il loi reste donc à percevoir SOOlÎTres, 
5 sols, pour l'année 1790« Eiigny comptail alors 900 âmes. — Homo* 
logalion d*aDd délibération du Conseil général de la commnne de 
Véseiay, qui a décidé de constater par devant lee tribunaux Téli- 
gibitité du sienr Borne Desfoumeans, procurenr de la commune. 

— Délivrance d'une ordonnance de 40 livras, au sieur Edme Merland» 
ancien garde des bois de Tabbaye de Reigny, pour une année échue 
de ses gi^es. — Même paiement fait à Philippe Marceaux, pour la 
même cause, et en la même qualité. — Refus de délibérer sur une 
plainte de la commune de Junay, qui prétend que son curé ne lit 
pas complètement nu prône les décrets de l'Assemblée Nationale, 
ledit curé s'excusant sur ce que son binage à Vézinnes ne lui permet 
pas de faire davantage. î.e Directoire fait en efTet remar jaer que si 
la loi ordonne la lecture des décrets à l'issue de la messe paroissiale, 
elle n'a pas expressément donné cette charge au curé. — Aftpro- 
batioa de la nomination d'h^dme Ménétrier l'ainé, en (juaiité île sergent 
de la municipalité d'Ancy-le-Franc. — Nomination du sieur Bour- 
deaux, ancien greffier de la Maréchaussée, en qualité de secrétaire- 
greffier de la gendarmerie nationale en résidence à Auxerre. — 

— Comptes de la cure de Dyé. — La recette dépassant la dépense 
de 457 livres, 7 sois, il revient au curé de Dyé, la somme de 746 1., 
13 sols, pour lui compléter son traitement minimum de livres, 
pour 1790. — Arrêté que Tordonnance de la ct-devani intendance 
de Bourgogne, montant à 90 livres^ délivrée au sieur Prestat, pour 
visite et reconnaissance d*ouvniges iails dans la paroisse de Girolles, 
contre le sieur Genêt, adjudicataire, aura son pl^ effet, et qn*ll 
aura le droit d'en poursuivre â son gré le iiaiement. — Délivrance 
au sieur Prestat, d'une ordonnance de 447 livi-es ({ui lui restent dûs 
par le receveur des domaines et bois de la ci-devant province de 
Ponrpogne, sur les ouvrages qu'il a exécutés dans la paroisse de 
Marmeaux, et qui ont été reçus par le sieur Caristie, architecte. — 
Créance de îOO livres. 8 sols, 9 deniers, reconnue sur le chapitre 
d'Àuxerre, au proUt du ci-devanl procureur Girard, pour la suite 
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des affaires que Chanoinés ont eu devant les difTôrcnls triba- 
nanx, où il exerçait ses fonctions. — Homologation de la délibération 
de la commune de Merr^'-sur- Yonne, accordant un supplément de 
jardin à son curé. — Rejet de la demande de la muiiicipnlitp df 
Neuvy-Sautour, qui voudrait l'établissement dVm atelier de chanté 
sur son temtoire, j)arce que l'on est h 1 entrée de Ja belle saison, et 
que les indigents trouvent facilement du travail. — Refus de déli- 
bérer sur la requête du sieur Herpin, religieux de la ci-devant 
abbaye de Quiney, qui réclame deux sphères en bois, confiées par 
Jui au sieur Bardot, gardien de la susdite abbaye. Celle alTaire est de 
la compétence des tribunaux, et non pas de celle de l'administration. 

IMminiition de 64 livres aor le piix de son bail, accordée au sieur 
Bonneran, notai»! fSermier de la petite chambre de Charmoy, dé- 
pendant du ci^evant chapitre d'Auxerre, pour non •jouissance en 
Tannée i7(H, des droite d'échange, fotsant partie de l'objet de son 
bail. — Arrêté obligeant le curé d'ï^selles-te-Bocage, comme gros 
décimateur, et les habitents, & payer immédiatement une somme de 
3,000 livres pour réparations fkites à la tour de Téglise, attendu que 
le décret de juillet 1790, n'a dispensé les bénéficiers que des répa- 
rations à faire, mais non de payer celles déjà laites lors de la pro- 
molgation du décret 



Séance du 9 Juillet. — Avis favorable donné sur la demande du 
sieur Sommet, membre du district d'Auxerre, pour exercer rofficc 
de notaire royal à Coulanges-la-Vineiise, où il a acheté l'étude du 
sieur Chalmeau, attendu que cet office y est nécessaire, et qu'il y a 
eu jusqu'à trois notaires en cette localité. — Même avis sur la 
requête du sieur Turmcau, qui veut s'établir notaire h Tanlay. — 
Comptes de la cure de Gy-l'Evêque. — La recette de ce prieuré- 
cure est fixée à 1,135 li\Tes, 10 sols, pour dépense que le sieur 
Edme Marcellot, ci-devant curé de St-Gervais a reçus. £t comme 
son traileinenta été fixé à 2,586 livres, pour Tannée 1790. H lui reste 
donc à percevoir 1^370 livres, 10 sols, dont ordonnance lui a été 
délivrée. Présentement, il est vicaire de la paroisse de St-Herre-en- 
Yallée* — Sur requête des sieurs Badenier et Gelé, notaires à Joigny, 
arrêté que le sieur Marchand, qui est en même temps greffier du 
tribunal et notaire à Joigny, sera obligé d'opter entre ses deux 
fonctions pour se conformer à la loi. Sur plainte du sieur Regnard, 
homme de loi à StrFlorentIn, contre le procureur de la commune, 
qui fàit lui-même les assignations qui se donnent à sa requête, et se 
les fait payer ainsi que ses plaidoiries, depuis 10 sols jusqu'à 



Dlgitizeo by ioOOgle 



— 76 - 

12 livres, même lorsqu'il n'y a pas d'amendes prononcées, le Dis e t ire 
se déclare incompélent, et renvoie les parties devant les tribunaux. 
— Comptes de la cure de Mouliiis-sur-Ouanne. — Les revenus sont 
montés ù 1,589 livres, 2 sols, 2 deniers, sur lesquelles il n'a été dé" 
pensé que 90 livres, 17 sols, 6 deniers, pour paiement des contri- 
butions. Or, le traitement da curé étant de 1,804 livres, il redoit 
donc 154 livres, 13 sols^ 6 deniers^ qui lai seront retenus sur son 
traitement de 1701. ^ €k>mptes de la cure de Cussy-les-Forges. — < 
La recette se monte à 1,117 livres, 16 sois, il lui revient donc pour 
compléter son traitement minimum de 1,S00 livres, une somme de 
82 livres, 4 sols, dont ordonnance lui sera délivrée sur le receveur 
d'Àvallon. Comptes de la cure de Ligny-le-Chiltel. — Le curé 
n'ayant reçu que sa part de dîmes, montant à 700 livres, il lui sera 
délivré une ordonnance de 500 livres pour <K)mplément de son traite- 
ment minimum. Il en sera délivré une autre de 350 livres pour le 
sieur Mungros, son vicaire, qui n'a regu en 1790 que sa portion 
congrue d'égale somme, — Coiii|»tes tic la cure de la lielliole. — Les 
revenus bruts se ni' nient à 8(fô livres, 10 sols, les revenus nets à 
iVJ livres. — Il est délivré au curé de la Belliole, une ordonnance 
de 741 livres pour complément de son traitement minimum. — 
Le sieur Bardct, fermier d'une vernée, de la contenance de deux 
arpents, faisant partie des biens de l'ancienne abbaye de Reigny, 
y ayant coupé quarante cordes de bois, et quinze cents de bourrées, 
et demandant à enlever ce bois, et à faire abattre le restant, le. 
Directoire arrête avant foire droit, que le sieur Bardet, justifiera des 
diiTérents baux qui lui ont été passés depuis la première époque de 
la jouissance jusqu'en 1701. — La municipalité de ViUeneuve4e-Roi 
se trouvant dans une détresse complète, par dé&ut de paiement des 
sommes qui lui sont dues par le receveur adjudicataire des octrois, 
et n'ayant d'autre part que 27 livres de rente, réclame une avance 
de 10,000 livres sur le 16" de la soumission de cinq millions de biens 
nationaux faite par le Conseil général de la commune. Mais les 
municipalités ne devant toucher ce 16"»» qu'au fur et à mesure des 
paiements effectués par les acquéreur;?, le Directoire arrête qu'avant 
toute décision, le Conseil général de la commune de Villeneuve-le- 
Koi, devra fournir des états certifiL^s des deniers (jui ont été versés 
dans les caisses des trésoriers des districts par les i)articuliers, pour 
lesquelles ventes la municipalité de Villeneuve-le-Roi a fait des sou- 
missions. — Délivrance au sieur Tliouvi'nin, curé de Haon, d'une 
ordonnance de 500 livres pour supplément à son truilcmeut de 1790. 
Cette somme lui sera versée par le receveur de Tonnerre. — Arrêté 
que la municipalité de Villeneuve-le*Roi, qui demande des fusils, 
s'adressera au district do Joigny, chaiigé de fiiire la distribution des 
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armes qui ont élé divisées entre tous les districts. — Arrêté relatif à 
la fixation des Bureaux d'enregistrement de ce département, et 
approuvant, sauf de légères modifications, le tableau de distribution 
proposé par l'administration des domaines, qui l'araissent au Direc- 
toire répartis de façon à faciliter la surveillance et la perception des 
nouveaux revenus indirects, et placés à une distance . ssez faible les 
uns des autres pour éviter anx contribuables, des voyages et des 
dépenses inutiles. 



Séance du IS JuiUtt, — Comptes : de la cure de Sery, dont la 
recette se monte à 9M livres, 16 sols, et U dépense H 574 livres, 
10 sols, d'où revient au curé un supplément de 605 livres, 4 sols ; ~ 

de la cure de Compigny : revenus, 2,052 livres, 13 sols; — chai"^es, 
3iK) livres, 17 sols, 7 deniers. Cette recette est calculé pour 1790 ù 
18761., 19^sols, d'où déduction faite des charges, il reste net 1,449 1., 
2 sols. Le curé a perçu en trop 124 livres, 11 sols, qui lui seront 
retenues sur son traitement de 1791. — Autorisation accordée au.v 
officiers municipaux de Préhy, de faire amodier par devant eux les 
biens nationaux qui sont de tournure à être cultivés pour recevoir la 
semaine prochaine, et dont les baux sont expirés, aux conditions les 
plus avantageuses. Les adjudicataires devront fournir bonne caution, 
et des affiches devront être apposées de liuilaine en liuitaiue, etc., etc. 
— Liquidation des comptes du chapitre d'Auxerre : 



Compte de recetlea et dé2)ense$ du ci-devanl chapilè'e d'Auxcn'e 

pour 1790. 

« Sur le raport du compte des recettes et dépenses faites par le 
c ci-devant chapitre de l'église d'Auxerre, sur les revenus dont il 
€ jouissoit et dont il a continué la recelte et régie pendanll'année 1790. 

« Vu le dit compte, les pièces juslilicalives foumies à l'appui 
€ d'icelui, les observations de la municipalité d'Au.Nerre et l'avis du 
c Directoire du district de la dite ville du 1»' du courant ; M. le Pro- 
c cureur général sindic entendu ; 

X. Le Directoire du Département arrête les recettei et dépense 
« portées au dit compte ainsi qu'il suit : 

« 1" La recette en argent détaillée aux 119 premières pages dudit 
f compte telle qu'elle est portée en la récapitulation totale à la 
« 120O page, à 3«,744 1. 19 s. 8 d. 

< 2» La recette en bled troment détaillée aux 
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« pages 160 et suivantes telle qu'elle est portée 
c en la récapitulation totale 

< àlal77«p8ee,à . . . . 4,140 Ucheb 3/4 
c Le tout & la mesure du chapitre qui, sui- 

c vant les dites observations et avis, est supé- 
c rieure d*un 20" ft celle de la ville d'Auxerre, 
« sauf la dlmerie de Chichery montant & 
« &16 bicbets, qui par le bail du 4 juillet der- 
c nier, a été stipulée paiâble k la mesure 
« d'Auxerre. 

8 P<Mir l'évaluation des dits grains, il a été ^ 
t fait un prix commun de bled froment d élite 
« sur le marché d'Auxeire, depuis le l'"^ dé- 
«c cembre 1790 j i-i[irau 16 mars dernier, 

< d'apièà le releva dépose au "Secrétariat do la 
« municipalité de ladite ville, et il s'est trouvé 
« être de 5 livres, 7 sols, 10 deniers et des 
c fractions icy négligées, on sorte qu'en ajou- 
c tant un 90* pour le prix de la mesure du 
f chapitre, il doit être de 5 livres, 13 sols, 
€ 3 deniers, en négligeant également les Grao- 
« tiens; mais attendu que le bled froment 
« dont il est ici fut recette n*est payable qu'à 
c 2 sols prôs Télite, il ne doit être évalué que 
c d*après cette déduction. Les 3,634bichetfl 3/4 
c mesure du chapitre évalués sur ce pied à 
c 5 livres, 11 sols, 3 deniers, produisent 

« 20,162 livres, 13 sols, i deniers, cy . . . 20,162 1. 13 s. 4 d. 

a. Et les 516 bichels de la dimerie de Chi- 
« chery, mesure de la ville, à 5 livres, 5 sols, 
« 16 deniers, {TOfîiiisfîit 2,7301. 10 s. » 

€ 'S" La recette en avoine telle ({u'elle est 
« détaillée à la page 179« dudit compte, à la 
« quantité de 626 bichets évalués d'après les - 
« bazes ci-dessus établies, si ce n'est qu'il n'y 
« a point de déduction h faire pour l'élite de 
« cette nature de grains, savoir : 252 bîchets 
€ à la mesure du chapitre évalués sur le pied 
c de 2 livres, 5 sol^ 11 deniers le bichet, ■ 

c qui produisent 578 1. 11 s, > 

« et 374 bichets provenant de la dizmcHrie de 
c Chichery, évalués sur le pied de 2 livres, 
c 3 sols, 9 deniers le bichet, qui produisent. 818 1. 9 s. 8 d. 
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c 4» La raoètte en vins provenant tant des 
« vignes eipleitées par le chapitre que des 
c dixmes telle qu'elle est détaillée à la page 
€ 180 du dit compte, à la quantité de 383 feuil- 
< lettes on quart et 25 pintes ic^ évaluées 
c 75 livres le muid, cj 14,3871. 10 s. » 

c 5» Le produit des terres que le chapitre a 
c fidt ensemencer en orge ainsi qu'il est dé- 
c taillé à la page 181 du dit compte, ey. . . 831. 15 s. i 

Tolal de la recette .... 77,50(> 1. 1 s. 6 d. 



DÉPENSE 

< 1<> Dépense de la fabrique suivant le détail porté à la page 113 
« du dil compte, cy 1,2081. 18 s. 6d. 

< 2<> Distributions manuelles détaillées aux 
t pages 121, 122 et 123 dudil compte, ce 
« chapitre montant à 2,683 livres, 12 sols, 
« n'est ici alloué que pour la somme de 432 1., 
« 19 sols, 3 deniers, qui a été payée au bas 
• choBur, le motif qui le fait réduire est que le 
c surplus a profité aux membres dudit cha- 
c pitre et qu'il a fait une partie anticipée de 
c leur traitement. Il n'est pas douteux que pour 

« Tannée 1790 comme pour les années anté- . 

t rieures^ lesdttes dislnbutions n'aient dû être 

c délivrées qu'à ceux qui ont acquis un droit 

c par leur présence» mats cette dépense doit 

c être prélevée sur la masse du revenu dudit 

€ chapitre, le produit des fonds qui étaient 

€ affectés aux fondations dont les offices doi- 

c vent être rétribués manuellement, entrera 

t dans la masse des revenus qui doit déter- 

«t miner le traitement de chacun des niembr'es 

« dudil chapitre ; en sorte que si cet article 

lï éloit alloué eu entier, il s'en suivroit que ceu.x 

« qui ont eu part auxdites distributions en 

€ recevroient encore une portion pour le paye- 

«; meut de leur traitement, puisque cette partie 

< de revenu contribuera à en fixer la quotité, 

« il en résultcroil conséquenancnl une double 

c distribuUuu et uu double emploi, cy . . . 4321. 19 s. 3d. 
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c 3* Prébende de St-lbfièo, «insi qu'il éet 
« expliqué à la page iS4 dadit compte, cy. . 1561. > » 

c 4* Messes fondées. Ce chapitre monte à 
c 900 livres, 10 sols, suivant qu*il est détaillé 
c à la dite page 124 dodit compte. 

« Il n*est point alloué par les motifs énoncés 
c en Tarticle 2 ci-dessus. 

« 5^ Bas chœur. Cette dépense est allouée 
c telle qu'elle est détaillée aux pages 124, lî&, 
c 126dudit compte, cy 5,2361, 18 s. 8d. 

« C" Sacristains. Cet article est alloué tel 
c qu'il est porté à la page l'iG dudit compte, cy. 2541. » » 

« 7° Officiers du chapitre. Cet article détaillé 
«r aux pages 126 et 127 dudit compte où il est 
« poilé à 429 livres, n'est alloué que pour la 
« somme de 18.5 livres qui a été i)ayée aux 
« bûtonniers et suisse par les motifs expliqués 

< à l'article 2 ci-dessus. Le surplus étant une 

< dépense propre au chapitre» et dont la dô- 
c duction doit être faite sur la masse dee re- 

c venus avant partage, cy 1851. » » 

c 8* Conseil du chapitre ainsi quMl est dé- 
« taillé à la page 127 dudit compte, cy . . . 1561. ». > 

c 9« Gardes bois. Cet article est alloué ainsi 
c qu*il est détaillé aux pages 127 et 128 dodit 
c compte, à 6501. 6s. 6 d. 

c 10* Portions congrues suivant le détail 
€ mentionnéaaxpagesl28et 129duditcorapte, 

< cy 2,7831. » » 

« 11» Fentes^ perpétuelles détaillées en ladite 

< page 12!> duJil com[>to, A 701. 188. 4d. 

« 1*2" Droits (l'aides détaillés à ladite page 

< 129 dudit compte, cy 521. Ils. 3 d. 

« 13» Mandements tant pour le service des 

« agences que pour la culture dos vignes, era- 
« blavure des terres et autres frais de régie et 
c exploitation. Cet article détaillé aux pages 
c 130 et 131 dudit compte, monte à 3,132 1., 
c 9 sols. 

€ Il convient en déduire les frais de loge- 
« ment des chasseurs qui sont une charge per- 
€ sonnelle aux membres dudit chapitre, qui 
c montent k 30 livres, 11 sols. 
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« AUouépour lesurplusqùiestde3,101 l.,cy 3,1011. » » 
« 14» Dépense extraordinaire détaillée à la • • • • • 

€ page 132 dudil compte, monte à 1,372 livres,, • 

c 14 sols, 10 deniers. . - 
« n conneof en dédaire les honoraires de 

« 6 messes basses acquittées par M. Le Rasie, 

< d'après les motib exposés à Tarticle ci- 

< dessus . 3 L 12 s. 

c Alloué pour le surplus, cy i,360l.-{|ai 10 d. 

€ 15* Impositions des tailles et. vingtièmes ' 
€ détaillées aux pages 1S3 et 134 dudtt compte. 3,1171. 48. » 

« IG" Chapitre de reprise» en argent pour 
c 1790, sur les différents rentiers et fermiers 
« demeurants dans la viUe d'Auxerrc et ban- 
c lieue, détaillée aux pages 135 à 141 dudit 
t compte monte à . . . 7,88f>l. 17s. Id. • • - 

• Il convient en déduire 4 livres payées le ^ . 

€ 1 i févfier dernier, par le sieur curé de St- 
« Reguobert, cy 4 livres. 7,8821. 176. i d» 

«t 170 Chapitre de reprise en argent sur les • 
* dilTérents rentiers et fermiei-s demeurants . * ' 

« hors la ville et banlieue alloué icy tel qu'il cst ' " 

« porte et détaillé aux pages 141 et suivantes • . ♦ 

c dudit compte, jusques et comprise la page ' ' ' 

cl52, cy . . .... . dl,d89K 98; 3 d. 

« 18* Chapitre de répétition en argent sur ' ' 
c lee objets qui n'étoient payables qu*en 1790, 
c quoiqu'appartenant en tout ou en partie aux 
c revenus de l'année 1780, tant par tes rentiers 
« ou fermiers de la ville et banlieue que par 
€ ceux du -dehors, alloué tel qu*il est détaillé ' 
c aux pages 153 et suivantes dudit compte/- ■ • 

c jusques et comprise la page 16 cy . . . 1,1361. > > 

19'^ Chapitre de reprises en bled froment 
c détaillées en la page 178 du compte, montant ^ . 

c au total h 1 ,262 bichets, mesure du chapitre, - '. ■ 

« évalués comme ci'dessua à 5 livres, 11 sois, 
« 3 deniers le bichet, cy. . .• ' . . . . 7,0191. 17 8. 6 d. 

« 20*" Chapitre de reprises eu avoine, dé- 
<« taillées en la page 1 81 tludit compte, montant M 
« au total à 246 bichets dont 160 bicliets à la ' ' ■ ^ 

« mesure du chapitre et 80 bichets provenant . . , . 
ç de la dixme de Cliichei y à lu mesure de lu ' ' 

6 
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ville évalués comme ci-dessus, les 466 bichets 
mesure du chapitre, à 3 livres, 5 sols, 11 de- 

nien le bichet, cy . . . . S811. 2s.Sd. 

et les 80 bichete, mesure de la ville, à 2 livres, 

3 sols, 9 dénie» le bîcbet, cy ilSl. > » 

€ SI* Chapitre de répétition en bled froment 
et avoine sur les <d>jetB qui n*étoient payables 
qu'en 1190, qaoiqa*apparlenant en tout ou 
en partie aui revenus de Tannée 1780, 
savoir : deux mois de la rente de 81 bichets 
3 1, due par Edme Ferrand et Madeleine 
Griffe, sur les grands moulins, payable les 
1er février, mai, août et novembre, à cause 
du payement fait en février 1790 ; ladite 
rente étant réputée courir d'un jour à l'autre, 
cy pour les mois de novembre et décembre 

1789 13lncheU2/4 

«c Deux mois et un tiers de mois 
de la rente de 100 bichets, due 
par Nicolas Sommet, au 21 oc- 
tobre, pour amodiation du mou- 
lin d'ÂCGOlay, cy 19 — 1/4 

c L'année entière de la rente de 
30 bichets due par le curé de 
Yiilemer, prendre sur la dtme 
dudit lieu, paiable le 1*^ di- 
manche de Carême, cy . . . 30 — » 

(S. Total en froment. . . (j^I buiii-u 3/4 
« évalués comme dessus, à 5 livres, 11 sols, 

« 3 deniers le bicbel, cy 3491. 11 s. » 

« L'année entière d'une rente de cinq bichets 
« d'orge et â bichets d'avoine, due par ledit 
« sieur curé de Yiilemer, le tout aiant toujoui's 
« passé pour avoine à pr^idre sur la dlme de 
t ladite paroisse, paiable le 1*' dimanche de 
« Carême, évalués comme ci>de8sus& S livres, 
f 5 sols, 11 deniers le bichet, cy 32 1. 19 s. 1 d. 

c 32* Deux cent qoatre-viDgt<dix4iuit fieuil- 

c lettes à 3 livres, 12 sols, cy 1,0721. 16 s. > 

€ plus 12 sols par quarteron, cy 71. 4 s. » 

Total de la dépense et reprise . . . ô8,101 1. 3 s. 10 d. 
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RECAPITULATION 

C La recelte monte & la flomme de . . . 77,S061. Is^ 6d. 
« Las dépenses, reprises et répétitions à. . 58,1011. 3 s. 10 d. 

c Portant la recette excède celle de la dé- 
c pense de 19,4041. 17 s. 8d. 

< Laquelle somme de 10, 404 livres, 17 sols, 8 deniers, restera entre 
c entre les mains desdits sieurs ci-dov mt chanoitics et sera imputée 
c sur leurs trailements de Tannée 1790, lors de la fixation et liqui- 
« dation qui en sera faite dès qu'ils auront, conformément aux dé- 
€ crets, présenté l'éiat estimatif des revenus et charges du dit 
c chapitre avec les pièces juslilicatives. 

« Arrêté en outre, que ledit compté et les pièces y jointes seront 
« déposés au Secrétariat du disUict d'Auxerre, pour y avoir recours 
< si besoin est, cl spécialement à l'effet de faire remettre au receveur 
c du dit district, tous états nécessaires au recouvrement de toutes 
€ les sommes portées dans les dilTérenls chapitres de reprises, 
c invitant le Directoire dudil district à surveiller et faire accélérer 
€ ledit recouvrement, sauf lo recours contre tous et cliacun des 
t membres dudit chapitre pour toutes erreurs, omissions ou doubles 
€ emplois qui pouroient être reconnus dans les dits chapitres de 
« reprises. » 

Sur rt^qiiêle du sieur de Bérulle, qui désire racheter une rente de 
c^nt bichels d'avoine qn'il devait aux relis-'ieux de Vauluisant sur une 
pièce de terre de cent arpents, située sur la paroisse de Lailly, 
arrêté de renvoyer les pièces à l'administration des domaines qui 
doit lirocéder à l'évaluation du capital de la rente, et procéder à la 
liquidation. — Sur requête du sieur Christophe Pioret, ci-devant 
prieur de Vassy-sous-Pizy, district d'Avallon, réclamant 73*2 livres 
pour arriéré de sa pension do 1,182 livres en 1790, et 293 livres, 
10 sols, pour le trimestre de janvier 1791, sommes qu'il ne peut 
touelier que sur ordornianee délivrée par le Directoire départe- 
mental Celui-ci fait droit à la requête pour le premier quartier 
de l'année 1791, et renvoie au district d'Avallon, au sujet du com- 
plément de la pension de 1700. — Bélivrance d*un secours de cent 
Uvres à imputer sur sa pension, à la Dame Marie-Anne LenCema, 
oi-devani religieuse Ursuline. 
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Séance du 10 Juillet. — Comptes de la cure de Biilly. — 
La recelte demeure fixée à 90i livres, ta dépense à 282 livres. Le 
curé a doac perçu net, 019 livres, il lui reste donc ÔSi livres à 
recevoir pour le complénienl de son traitement. — Rejet de lu 
demande du sieur Langin, fermier de la terre et ci-devant seigneurie 
de Dyé, et dont le bail, fait le 31 mars 1790, vient d'être déclaré nul, 
qiii rédame tine indemnilé de 15 livres que lui a coûlé la dispoaitlon 
en coupes de 3 arpents et un quartier faisant partie du domaine à loi 
loué, et qui viennent d*étre vendus comme biens nationaux. 
Rejet d'une autre demande do même postulant, tendant à obtenir la 
récolte des prés de la terre de Dyé, attendu que son bail a été 
ânnuUé, et que seule la récolte des terres emblavées lui a été 
accordée comme indemnité de ses labours. — Arrêté réduisant h 
290 livres l'allocation réclamée par le sieur Juventy, pour évaluation 
de biens nationaux dans le district d'Àuxerre, attendu qu'une partie 
des frais dont fait état le réclamant proviennent de soumissions de 
municipalités, et doivent rester à leur charge. — Comptes de la cure 
de Maligny. — Les revenus de celte cure pour 17D0, s'élèvent à 
3,860 livres, 17 sols, 9 deniers, y compris sa chapelle, les charges 
de ces deux bénéfices monti ntà 1,847 livres, 5 sols, ce qui réduit les 
revenus nets à 2,013 livres, 12 sels, 9 deniers, et le traitement du 
curé à IjfXlC livres, 1G sols, 4 deniers. Or, conmie il a reea 2,212 I., 
il reste donc débiteur de GOfi livivs, '^ sols, qui seront retenues sur 
son Iraileuient de 1791. Remise accordée au sieur Masson, préposé 
au recou\Tement des impositions de la ville d'ÂîUant, de la somme 
de 67 livres, 7 sols, 9 deniers, provenant des nOn^valeois et insoU 
vabilités de divers habitants de cette localité. — Homologation d'une 
décision du Directoire du district d*Avallon, enjoignant aux officiers 
municijpaux qui ont donné leur démission,- de reprendre leurs 
IbnctioniB et de les continuer jusqu'au renouvellement des mtini- 
cipalités, attendu que les opérations relativea aux impositions mobi- 
lières et foncières, exigent Impérieusement leur concours. — Sur 
requête du sieur Lallier, préposé au recouvrement des impositions, 
expositive qu'il lui reste dù sur les arriérés de 178i, 1785, 1786, 
1787 et 1788, une somme de 2,582 livres, 1 sol, ii deniers, se répar- 
tissant comme il suit, sur les communes Suivantes, savoir: Aillant 
(1787, 1788), 240 livres, 8 sols ; — Villecien (1785, 1786, 87 et 88), 
199 livres, 17 sols, 0 deniers; — Senan-Volgré (1785, 87 et 88), 
311 livres, 10 sols, 0 deniers; — St-Aubin (1785, 8U, 87 et 88), 
149 livres, 7 sols ; — St-Cydroine (1785, 8G, 87 et 88), 241 livres, 
13 sols ; - Ai'ineau (1780, 87 et 88}, 47 livres, 3 sols ; — Champlay 
(1787, 88), 43 livres, 14 sols ; — Neuilly (178i, 87 et 88), 90 livres, 
1 sol, 0 deniers ; — Palteau (1785, 80, 87 et 88;, 59 livres, 11 sols; 
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— Cézy (1786, 87, 88), 251 livres, 14 sols, 6 deniers ; ~ Béon (87, 
88), 433 livres, G sols, 6 deniers i — Pai oy-sui - i huion (1886, 87, 88), 
171 livres, 2 sols; Yillevallier (1786, 87 et 88), 80 livres, 1 sol, 
3 deniere; — Gbamvres (1786» 87 et 88), 148 UvreB, 19 sols; — 
Cbampvatton (1786, 87, 88), 123 livres, 13 sols, 6 deniers ; — Looze 
(1786, 87 et 88), 48 Uvres, IS sols; — Migenoes (1786, 87 et 88), 
174 livres, 1 sol ; — Brion (1786, 87 et 88), 44 livres, 15 sols, 6 den^ ; 

— Charmoy (1786, 88), 9 Hvres, 17 sols; - Bassou (1787, 1788), 
6 livres, 11 sols; — Epineaa-les-Voves (1886, 87 et 88), 5 livres^ 
14 sols, 9 ddders, dûs par des particuliers insolvables, cette somme 
totale de 3,582 livres, 1 sol, 6 denien, est allouée au sieur Lallier 
comme non-valeur, et imputée sur la part qui reviendra aux dites 
roanidpalitâs dans le rôle supplétif des six derniers mois de 1789.^ 
Renvoi pour avis devant un homme de loi pour examiner ses titres, 
de la commune de Brion, qui prétend que les fermiers de la ci-devant 
abbaye de Pontigny, empiètent sur une pièce de bois appartenant à 
ia commune. — Autorisation accordée au sieur Louiî^-Murie Le Bascle, 
,'ibbé de ia ci-devant abbaye de Vézelay, de retirer de la caisse du 
district d'A vallon une somme de 18,4j() livres provenant de la coupe 
des bois dépendant de cette maison roligieuse, attendu (pi'il a acquitté 
les charges bènèficiales, le l^*" tKi.> de sa contribution patriotique, 
et que celle .-.uinuie tioit être considérée comme le produit des fruits 
crûs en son bénéfice durant l'année 1789. — Aulorisalion accordée 
au receveur de la ville et du ci-devant Comté d'Auxerre, de payer la 
somme de 340 livres pour une année de leurs gages échos a^ 
l«r septembre 1790, aux sieurs Pierre Robinet, Edme*Pierre Villetard, 
Ettenne^Germain Hay, et à la veuve du féu sieur Nicolas-Gaspard 
Ifortineau, conseillers honoraires du ci-devant Bailliage d'Auxerre, 
et exerçant leur olBce sur le bit des impositions. — Sur le vu des 
pièces et de Tavis de M. l'Evêque du département, anété que la 
chapelle de Vaulichères sera conservée, que le chapelain continuera 
à la desservir, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la circonscription 
des paroisses. De plus les biens de la chapelle seront vendus pour 
constituer un traitement au chapelain. — Arrêté qu'il sera procédé 
à la visite et estimation des l»fttiments et emplacements de la hallQ 
aux grains de la ville d'Auxerre, par le sieur Verbrugghe, ingénieur 
du département, et par le sieur Jacotin, nommé par la municipalité, 
en présence des parties intéressées pour, sur le vu du procès-vprVial, 
être statué au sujet de la roquéte de la ville d'Auxerre, qui demande 
à louer ou k acheter la *lile halle, d'autant que le fermier actuel 
commet des malversations. Mais, comme 1 hulel-Dieu qui est pro- 
priétaire de ladite halle est consentant, les officiers niunicipaux, 
j^uvent entrer de suite, et provisoirement en possession. 
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Séance du 19 Juillet. — Sur requête du nornmé Delaporte, 
maçon, se plaignant de ce que le district de Joîgny n'a point fait 
droit à sa signification d'an tiercement sur l'adjudication de la 
fontaine et du lavoir de la commune de Cliichery, siguilication faite 
dans les délais convenables, vu l'avis du district de Joigny où il est 
dit que ce tiercement a été rejeté ouvttlemeDt lors de radjadication 
et qae Vabrogatioii de cette fiiculté est devenue clause du marché, 
arrêté qu*il n'y a lieu de délibérer. — Reconnaissance d'une créance 
de 21 Uvres» 3 sols, sur les ci-devant religieux Augustins à'Auxeire, 
en laveur du sieur Nicolas Richard, tailleur. — Pareille recon- 
naissance d'une dette de 79 livres, 3 sols» restant de plus forte sur le 
couvent des Islos» reconnue en &vcur du sieur Hubert Sanglé, 
tailleur à Âuxerre* — Sur requête du sieur curé de Villebtevin, de* 
mandant que l'on refasse la voûte de sa cave sur le point de s'ébouler, 
arrêté qu'une somme xle 70 livres sera affectée h cette réparation. — 
Comptes de la cure de Migé. — Recette, 1,550 livres, i5 sols ; 
dépenses sans compter les vingtièmes qui sont de 110 livres, 237 1. 
Il reste dû au curé i^our 1790, un solde de 50 livres, 12 sols, 6 den., 
qui sera ajouté à son premier quartier de l'année 1791. — Sur 
requête de la municipalité de Beines, exposant que le 26 avril der- 
nier, il y a eu un incendie dans cette paroisse, occasionnant à divers 
particuliers, des pertes s'élevant à 9,328 l., et réclamant un secours 
sur les fonds de charité, décide: 1» qu'il scia lait remise aux in- 
cendiés de leurs impositions pour 1790, sauf à déterminer la quotité 
du secours à leur accorder^ à l'époque otk le Directoire aura des fonds 
applicables à cet objet. Les officiers municipaux de Beines sontoi 
outre avertis qu'il doit être formé en la ville de Sens un établissement 
en fàveur des incendiés du département, sur la proposition qui en a 
été fiiite par M. l'Evéque, et qu'ils doivent foire connaître aux admi- 
nistrateurs de cet établissement, la position malheureuse des 
habitants qui ont souffert de- cet incendie, afin qu'ils puissent parti- 
ciper aux secours qui seront distribués lors de la répartition des 
aumônes, dont le produit doit être versé dans la caisse de < elte 
administration. — Arrêté que pour compléter le traitement de 1700 
des sieurs Ralier et Demoulin, vicaires de Villeneuve-le-Roi, dont la 
recette, déduction faite du cnsuel qu'ils sont dispensés de compte, 
monte pour chacun d'eux à 3'29 livres, il leur sera délivré sur le 
receveur de l'arrondissement do Joi|iny, h chacun, une ordonnance 
de 371 livres. -- Même arrêté eu faveur du sieur Prignot, vicaire & 
Joigny, auquel il est dù une somme de 350 livres pour com|)léter son 
traitement de 7ri0 livres, — Refus de délibérer sur la demande de 
la commune de Chàtel-Ccnsoir, qui voudrait que le juge de paix du 
canton y fixât sa résidence, par la raison que la proclamation royale 
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du 3 septembre dernier, fixe la résidence du juge de paix daus son 
canton eu général, et non dans leile commune en partie. — Refus 
d'accorder leur demande aux sieurs Hennequin et Barry, adju- 
dicataires de biens nationaux, qui se |>laignant , de n'avon- pas leur 
contenance, désirent qu'on a|oute à leur acquisiliuu un deini-ui pent, 
douze carreaux do terre et un quartier de pré qui sont toul voisins. 
— Arrêté de. Caire payer par le receveur particulier des amendes de 
la IfBltrifle dm etux el Ibrèto d*AYaUoD, m sieur Ârobroiie Roy, une 
fomine de 264 livres, 15 sois, 6 deniers, montant de trois exécutoires 
décernés à son profit par le lieutenant de ladite Ifaltriae, pour les 
poursuites fiûtes par lui sieur Roy, contre les auteurs dés délita et 
dégradations, commis dans la forêt Patio, dans celle des Boucfaota et 
danslee Boie*Pellé. — Arrêté pris par le Directoire^ sur la rêqoiiilion 
du procureur général syndic, pour le paiement des droite de tierce et 
de champart, tant que le rachat n*en aura pas été eflbctué, ou que la 
suppression sans indemnité n'en aura pas été reconnue, tant par 
les propriétaires que par les tribunaux. La perception de ces droite 
éprouvait une vive opposition de la part des tenanciers qui les con- 
fondaient ou taisaient semblant de les confondre avec les droite 
féodaux, supprimés sans indemnités par l'Asseinblée Nationale. — 
Reconnaissance d'une créance de 2,500 livres sur l'abbaye de Diio, 
au profit du sieur Colombel. — Considérant que la dépense de la 
régie des vignes de l'abbaye de Pontigny, excédant la recette de la 
somme de 271 livres, 15 sols, 3 deniers, le Directoire, tout en allouant 
cette somme au sieur François, qui a été chargé de cette régie, 
déclare que sa gestion n'a pas été dirigée par les piincipes d'une 
sage écouumie, et ne lui accorde aucune gratification. 



Séance du SI JuUlet 1791. — Procès-yerbal des commissaires 
Lauteau et FayoUe, nommés par le Département, pour ramener 
l'ordre parmi les ouvriers du canal d'Yonne et C6te-d'0r : 

c Gejoordliui 16 juillet 1791, nous étant transporté à Tonnerre 
€ en vertu de la CiomnMon du Directoire du Département, du 
« 14 juillet ; nous nous sommes présentés à r Administration du 
€ district de cette ville, où s*est également rendu le sieur Demonléu, 
< ingénieur du canal d'Yonne et Côte^'Or. Là, en présence de tous 
€ les membres et du procttreur>>sinâic de cette administration, et du 
« sieur Demonfeu, nous avons exhibé de notre Commission, fait 
« lecture de Tarrêté du Département et avons entendu leurs obser* 
« vatioDS respectives. 
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; < MM. les. ÂdministrAteiirs ee* sont {nlaints de rinèxécuUoii du 
'f règlement, do. Eait pour la police dès atteliere ein« 

< ployés sUr ce oaiiAl. Ils ont avancé que malgré la dbpoeilion qui 
'c ne presiBrivbit la publication tous les 15 jours, il n'avoit pas été lu 
M sur les atteliers, à quoi le sieur Demontfeu a répondu qu*il avoit 
A été affiché, mais n*a pas contredit le déiaut de publication sur les 
c atteliers. 

r c Malgré Tartide du r^ement» qui prescrit aux administrateurs 

c d'arrêter lés rôles de la page et de fixer les prix des travaux sur 

€ l'avis des ingénieurs, ces derniers n'aiant pas présenté de rôles ni 
c de prix k arrêter, les administrateurs se sont plaints de ce qu'on 

< ne les mettoit pas dans le cas de remplir leurs devoirs ; à quoi 
« ledit sieur Demontfeu a répliqué que la multitude d'aiïaires et les 
c occupations successives dont il étoil chargé ne lui permettant pas 
« de tout exécuter en mùmo teins, il n'avuit pu encore présenter le 
« nouvel ordre de travaux, propre à faire jouir le district de toute sa 
« surveillance: que les sous-ingénieurs auroienl dù ct)mniuniquer 
4 les rôles de paye, qu'il avoit apporté un état des ouvriers employés 
<t à la partie du canal qui passe dans le district de Tonnerrp et qu'il 
c alloit le remettre entre les mains des administrateurs, ^ il le leur 
.c a présenté. 

. fl Les administrateurs se sont plaints de Tabsénce des sous- 
.« ingénieurs ; ils se sont plaints de ce que lés cbe£s et sousHsbefs 
t n'étoient pas exacts sur leurs atteliers ; à quoi le sieur Demontfeu 
c a répondu qu*il se pourroit faire qu'il y eftt quelques défauts 
c d'exactitude, et que son éloignement ne lui permettoit pas toujours 

< de réprimer, mais que les travaux ouverts à Tonnerre étoieiit dans 
« un état d'avancement, et avoient été fails avec une activité qui ne 
f permettoit pas de douter qu'on n'y eut travaillé avec autant d'ar- 
« deur que d'assiduité, ce dont MM. les Administrateurs sont con- 

< venus et ce que nous avons vérifié nous-mèmes, nous y étant 

< transportés sur le soir. 

«( Les administrateurs se sont plaints de ce que le trésorier ne 
€ faisoit pas la paye les dimanches aux ternies du règlement, à quoi 
«t le sieur Demontfeu aiant répondu que cela étoit égal puisque les 
« ouvriers travaillant le dimanche, tous les jours dévoient leur être 
€ égaux, il lui a été répliqué par le procureur-sindic que si cela étoit 

< égal aux ouvriers, il ne Tétoit pas également aux fournisseurs de 
« ces ouvriers à qui on ^aoit perdre un jour ouvrable en assistant 
c àr la paye, soit pour y recevoir le prix de leurs fournitures, soit 
« pour foire des représentations sur leurs intérêts ; il a reproché À la 
A, négligence du trésorier d'avoir retardé la paye de dix jours, et que 
« le sieur Demontfeu n'a pas contredit, tout .en le Indançant, ejt le 




€ trésorier qûe nous avons vu le soir en est convenu en s^excnsant 

« sur nnf absence occasionnée par un voiage qu'il a fait h Paris. 

« MM. les Administrateurs après avoir accusé le sieur Goinchon, 
« d'aigreur, de parler dureuieut aux ouviif^rs, et dont le sieur 
« Demonlfeu est convoiui en (lartie, ainsi que des sujets de plainte 
« ({u'il lui avoit queiquetois tlomié à cet égard, se sont plaints du 
« remoy des ouvriers. Ils ont prétendu que toutes les fois qu'un 

• ouvrier porloit des plaintes à radministraliou du district, il éloit 
« renvoyé par les sous-ingénieurs ; ils ont soutenu que les ingé- 
« liieurs ne pouvoient pas les renvoyer sans lui en donner avis ; le 
« sieur Demontfeu a répondu qu'il ii*aprouvoit pas ces renvois sans 

' c en avertir préalablement le district ; le procnreur-sindic a prétendu 
c que le nombre en étoit considérable, et le sieur Demonlfeu lui a 
« dit : qu'ils n*étoient pas à regretter parce que c*éloient pour la 
c plupart des gens qui lomentoient les troubles et excitoient la 
c férmentation. 

c Sur la plainte faite par les administrateurs qu*on retenoit aux 
c ouvriers, une somine sur leur paye, pour leurs brouetes, et que 
€ chacun paiant égallement il y avoit de l'injustice en ce que l'ouvrier 

.€ soigneux et adroit, malgré son attention à la conservation de ses 
« outils, payoit autant que celui qui les laiasoit perdre par négli- 
€ gence et par défaut de soins, il a été convenu que les brouetes 
« seroient dorénavant marquées du nom ou de la marque de chaque 

« ouvrier. 

« I.a fi.xation du prix h la tâche varioit beaucoup parce (pie le.^ 
« fouilles ne se font pastoujourii ."^ur deslerreins d'une grande conti- 
c nuilé, il a été proposé et convenu h cause de la diversité et de la 

< fréquente variété des veines de terres qui peuvent se présenter 
« devant le même attelier, que les ingénieurs feroient une échelle 
f qui, fixant les terres à un prix proportionné à leur nature, meltroit 

< MM. les Administrateurs à même d'arrêter les prix sans entrer 
« dans des opérattODS géométriques et dans des calculs abstraits. 

c L'ingénieur du canal et les administrateurs après différentes 
c explications sont réciproquement convenus de la distinction qui 
« devoit exister entre leurs fonctions et de la ligne de démarcation 
« qui devoit être tracée entre l'administration confiée au dernier et 
« l'exécution confiée au premier, que devant s*entr'aideret concourir 
€ chacun de leur c6té au bien de la chose commune, ils dévoient 
c chercher les moiens d'éviter tout embarras, tout empêchement 
« dans leurs reports réciproques, et simplifier leur marche de ma- 
c nièrc h n'éprouver aucune difficulté, aucun retard dans leurs 

• opérations réciproques ; convenant l'un et l'autre de la justesse et 
.jK de la préYoiançe da rëgl^m^njt fait jMir.le Département, ils ont 
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9 arrêté de lui faire passer leurs observations sur les développemens 
c dont quelques articles étoient susceptibles depuis le changement 
« d'administration des travaux, changement qu'on ne pouvoit pré- 
« voir aîni >, et de solliciter d'après l'émission de leurs vœux riM.inis, 
« l'adj* tnction de quelques articles de l'exécution desquels ils penseut 
c que doivent naître la paix et un meilleur ordre de choses. 
«. La séance aiant été levée après avoir duré 5 heures, nous nous 

< Bommes transportés le soir sar les atteliers, toii^oun accompagnés 
« dudit ém Beroontiiro» et nous en avons pris une première eon- 
c noissance. Nous avons observé que les ouvrages étoient exteutés 
« avec beaucoup d*ordre et de propreté. Le lendemain, les ouvriers 

< n*étant pas sur les atteliers, nous n'avons pu remplir notre vœu 
« de les y voir et de les questionner sur la place. Nous avons reçu 
« la visite de la municipalité qui est venue nous complimenter en 
c écbarpes; nous avons été lui rendre aa visite. Noos avons reçu le 

< le soir celle du Directoire et du procureur-sindîc du district; une 
c heure aprèSi les sieurs Demontfeu et Coinchon étant venus nous 
t inviter de nous transporter à l'administration de district oU ce 
t dernier vouloil se jusUffier, nous nous y sommes rendus et y avons 
c été témoins de l'explication qui a duré depuis 7 heures jusqu'à 9, 
a entre ce particulier et MM. les Administrateurs et Procureur- 
( sindic. 

« Sur le reproche qu'on lui a fait de n'avoir pas soutins lu llxation 
du prix des travaux à l'administration, il a répondu que ceUe 
« lixaliun regardoit l'ingénieur en chef. Sur celui de n'avoir pas 
f répondu à l'invitation du district ; il a répondu qu'il croioit devoir 
« consulter le sieur Demontfeu auparavant ; qu'il n'a pas cru que le 
« billet d'Invitation du district sfadressAt à lui, ne portantj>as dlndi- 
€ cations de personnes. 
< Sur le reproche du renvoy des ouvriers; sans en foire part au 

< district, il a répondu que le règlement ne portait pas quHl 
c donneroit avis du renvoy des ouvriers & Tadministration lorsqu'ils 
« manqueroient k leurs chefii. A la question : Pourquoi îl n'avait pas 
t voulu se rendre sur les atteliers pour prendre communication de 
c l'arrêté du district, a répondu qu'il n'avoit pas cru devoir aller 
c entendre la lecture d'un arrêté qui le condamnoit devant ses 
t ouvriers. 

» Après différcns autres reproches moins graves suivis de ré- ■ 
« penses, les administratpnrs et les ingénieurs sont convenus de 
M plus, ii la nécessité des articles additionnels au règlement comme 
« le seul moien qui put ammener l'ordre, établir la ligne de démar- 

< cation nécessaire et établir une poUce nécessaire. 

c Le leodemaia lundi à 6 heures du inatin, nous nou$ sommes 
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c transportés sur les atteliers accompagnés des sieurs Demontfeu 
« et Coinchon, nous y avons été joints par M. le Procureur de la 
« coniîiiune de Tonnerre, nous avons entendu les plaintes des 
ff ouviitis r|ui, sur la nouvelle de l'arrivée des commissaires et les 
« vaines espérances qu'ils croyoient fondées depuis les derniers 
4 événemens, pui^iiu tous nous oui dit que les prix étoient trop 
e faibles ; nous étant tait i epre^eiilfr les rùles et feuilles liebdo- 
-c madaires, nous avons vérifié que le prix des moindres journées 
€ des ourriers employés à la lAche, de 25 à 46 sols ; après difTérentes 
« observations citées du décret et de l*Instniction de TAssemblée 
c Nationale, nous sommes parvenus h les calmer, et nous avons feit 
« toiser les ouvrages de ceux qui se plaignoient, nous avons trouvé 

< leurs plaintes mal fondées et les toisés plus en leur bveur que 
« contraires à leurs intérêts. Sur la plainte qu'ils nous ont portée de 
c rioégsUté du prix des ouvrages en comparaison de quelques 
c autreS) nous avons observé à Tinspeclion du terrein que cette 
c inégalité étoil juste et les ouvriers, autres que les plaignants en 
« sont convenus. Sur la représentation qu'ils nous ont faite qu'on ne 

leur avoit pas p.ivé le jour de leur départ de Hrienon ;« Tunnerre 
€ et le tems de leur déplacement; nous avons enr,ML; - le sieur 
« Demontfeu à leur passer 40 sols dont ils ont paru contents. Nous 
c les avons quitte en les exhortant ù la subordination, en les assurant 
€ des bonnes intentionâ du Départeiiienl à leur égard, et de l'espé» 

< rance qu'ils dévoient avoir en sa justice, ce dont ils nous ont 

< paru persuadés. Nous sommes passés de là sur un autre attelier od 
€ nous avons entendu la plainte d'un ouvrier contre son chef, au 
€ sujet d'une somme de 34 livres qu'il prétend lui retenir, nous leur 
M avons dit de remettre leurs féuilles à M. Demontfeu, à qui nous 

< avons recommandé d'approfondir cette affaire. 

« Etant de retour, 6 ouvriers qui avoient été renvoyés pour cause 
« d'insubordination et pour avoir cueilli des cerises d'un arbre qui 
c passoitde l'autre côté d'un mur, sont venus nous trouver; ces 
c derniers avoient été cinq jours en prison. Nous avons engagé le 

< sieur Demontfeu à les placer sur d'autres atteliers, ce qu'il nous a 
« promis d'exécuter aussitôt, et ils sont partis après une leçon qui 
p leur a été faite ; l'un d'eux étant venu nous trouver en nous priant 
« de faire avoir ù l'hôpital une place fi sa mère qu'il nourrissoit. 
« Sur ce qui nous a été observé que les lits étoient occupés ; touchés 
« d'ailleurs de la pitié (sic) liliale de cet ouvrier, nous avons engagé 
c M. Demontfeu à le continuer bur son attelier de Tonnerre où il 
« pourroit pourveoir aux besoins de sa mère. 

« Quatre des ouvrier» de Tattelier de Cbeny (sic) sont venus le 

(1) C?eti Cheney dont il tfâf^t et non Cheigr' 
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c floir noofl inviter à toor feire donner nn prix plue eoneidérable k 
c cause de la distance de transport des terres, le sieur Demontfeu 
c s'y étant transporté sur le champ, a trouvé qo*on devoit les aug- 
« monter de 3 sols par toiset, ce qu'ils lui ont démontré avec beau- 
c coup de modération et des raisonnemens qui l'ont étonné. 

€ Nous lot avons recommandé de vérifier une plainte qui nous a 
.« été portée contre le trésorier qu'on accuse d'avoir fût des paye- 
« mens en assignais donnés pour argent aux ouvriers du canal, 
c Nous lui avons également recommandé d'approfondir la déno- 
« mination (sic) faite par le mémoire du «eur Lacréme, contre les 
c héritiers Coinchon et Maillefer, et d'en envoyer le résultat au 
« Directoire, le plutôt qu'il pourra. 

t Ka plainte qui nous a été portée par une femme qui loge et 

't nouiit i)lLisieurs ouvriers du canal, plainte qui a été appuyée 
« par le maire Je Tonnene, nous a appris que les hôtes et hôtesses 
« des ouvriers essuyoieiit des pertes occasionnées par la paresse et 
«i la débauche des travailleurs ne gagnant rien par leur inacUon, ils 
« ineltoient leurs liùles dans le cas de perdre leurs avances, parce 
c que comptant en être remboursé à la paye, il arrivoit qu'il ne leur 
c étoit rien dû ; pour remédier à un abus qui aurait les suites les plus 
c fâcheuses» altérerait la confiance» empêcherait le crédit» roettroit 
c les habitans dans le cas de ne pas loger les ouvriers et nuirott 
c aux travaux comme à la tranquillité publique ; nous avons recom- 
c mandé à l'ingénieur d'enjoindre aux che& et sous-chefis d'avertir 
« les hétes des ouvriers qui ne travailleroient pas» pour qu'ils 
c prissent leurs précautions. 

t A la confiance que peuvent inspirer les mesures les plus propres 
« k assurer le calme et à faire rendre une justice aussi promte 
« qu'exacte, nous avons cru devoir nous occuper des moyens qui la 
« fondent en nous assurant s'il y avoit des forces suffisantes pour 
« contenir ces étrangers en cas d'insurrection, nous avons vu à cet 
« etiet, M. le Commandant de la division dans laquelle est situé le 

Département, il nous a rendu notre visite et le commandant des 
c busards en présence de son aide de camp nous a assuré que ses 
tt deux conn)ap:nies étoient suffisantes et qu'en cas de besoin, il en 
c indiqueroil une troisième dont l'esprit étoit le même que celui des 
« deux premières. En attendant, nous l'avons engagé à faire faire de 
« fréquentes patrauiUes surtout sur les nouveaux attelîers» et qu'il 
« nous a promis. Le district et les habitans de Tonnerre, de leur cdté 
« paroissent se fonder sur leur milice nationale qui, le 16 du courant 
c s'étoit jointe aux busards et avoit prêté serment avec elle. Au reste, 
€ Tesprit des ouvriers n'est pas à craindre, il est confbrmeau nouvel 
« ordre de choses au point qu'ils ont (Sût offrir à la municipalité de 
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< Toinnérre,' de l^robriré comme volonUire, ét qui déoèlé des senti* 
« mens qui ne eont pas dangereux et un secours au besoin. 

c Enfin, nous avons laissé les alteliers fort tranquilles avec l*espoir 

< de la rontinuation du calmOt et nons pensons que les moiens les 
c plus eflicaces pour le prolonger seroient de conncr la direction des 
« alteliers qui sont sous Tonnerre, à M. Corbon, clorc-inp;cnieur, 
t dont les sentirnens patriotiijues nous ont paru très propres à con- 
« courir avec ceux du district h l'exécution des ouvrages, de placer 
» Il M eurs M. Coinchon, moins propre h s'acconioder avec celte 
€ administration, mais qui mérite par ses talens d'être employé, de 
« joindre au rL'glement les articles additionnels et de délai!, que le 
« district et rinj^énieur se proposent de vous présenter ; enfin, de 
« faire afficher le i è^lemenl, de le faire lire et publier loua les quinze 
c jours sur les alteliers. 

« Signé : Fayolle, Laureau. » 

Arrêté approuvant la dénondatioa aux tribunaux des sièurs Vek, 
commandant le détacbement des cbasseurs de Haynaut, eh garnison 
à Tonnerre et Rigal, msréchal dés logis audit corps. Le sieur Rigal, 
suivant dénonciation du sieur Henry de Bessey, marchand hêthiêr 
à Bourges, et du sieur Tuichaux, marchand de dentelles à Tbuilliers 
(Champagne), aurait ainsi qu'un sieur Bazile, tenu des propos sédi- 
tieux et commis des excès dans un café. Le sieur Vek n'aurait pas 
voulu faire arrêter son maréchal des logis, malgré la réclamalion du 
district et de la municipalité, sous préte xte qu'il n'était pas suffisam- 
ment informé des motifs de cette mesure, et que de plus son attitude 
a occasionné des troubles iors de la translation des reliques de l'ab- 
baye de Quincy. Nota. Cet arrêté a été omis à la date du 'IS avril. — 
Refus de délibérer sur une retiuèle du sieur Qualresou, exposant 
qu il a été vendu au sieur Jacquessun, tonnelier à Gheney, une pièce 
de pré dépendant ci-devant de la cure et enclavée dans ses propriétés, 
et qu'il demande le bornage de cette pièce par un arpenteur clioisi 
par radmiiiislration. Il est renvoyé aux tribunaux ordinaires. 



' Séance du 23 JutUeU ~ Arrêté ordonnant là publication d'une 
lettre du ministre de Tlntérieur, relative à la libre circulation des 
armes. Il sera fidt en- outre très expresses' défenses à tous citoyens 
d'empêcher cette circulation, lorsque lès voîturiers seront m'unis de 
certificats des commandants de Tartillerie, visés par lès municipalités 
des villes d'oU les armes, auront été tirées. Et les municipalités où. 
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elki MRiibt conduites devront en dresser un état sommaire sur leurs 
registres que chacun pourra consulter. En cas de contravention, les 
municipalitâs seront chargées de requérir la force publique pour fiùre 
cesser les obstacles, iet d'en rendre compte sur le champ à radministra- 
tion. — Arrêté décidant qu*ett conformité du décret du Si mai 1790, 
les bois communaux de lloolins-sur-Armancon seront perlagés entre 
les habitants en la manière accoutumée, malgré Topposition de trois 
iiabitants sur 66 qui avaient demandé que les sommes dues par leur 
commune fussent réparties au marc la livre de la taille des habitants. 
— Décidé que les requêtes du sieur Ménissier, en paiement par la 
ville de Joigny : 1» de 5,000 livres en fournitures pour les casernes, 
dont le département par un arrêté antérieur lui avait déjà accor lé le 
|)aieinent: 2" <îe 4,500 livres pour .ses gages do casernier durant 
quinze ans, seiunt communiqués h la municipalité, pour sur sa ré- 
ponse, être statué ce qu'il appartiendra. — Sur requête de la muni- 
cipalité de Flenry, qui, à cause de la population et de l'étendue de la 
paroisse demande un vicaire, décidé de renvoyer la pétition uu Comité 
Ecclésiastique de l'Assemblée Nationale, pour qu'il oit à statuer sur 
les conditions nécessaires pour l'obtention d*un vicaire par les com« 
munes. — Beconnaissance d'une pension de 500 livres due au sieur 
Gabrtel-David Garet, sur la cure de Gisy^te^-Nobles. £lle lai sera 
payée comme par le passé. — Ordonnance de 1,079 livres i8 sols, à 
prendre sur le produit des r61es supplétifs des six derniers mois de 
1789, et par le secrétaire général pour le paiement des fi«is de 
confection de rôles des impôts romplac^nt les droits supprimés, à 
raison de 6 francs et même de 8 francs le mille pour une portion du 
district de St-Fargeau. Les frais d'impression seront pris sur le même 
fondà. — Comptes de la cure de Rugny. — Arrêté qu'il ne sera 
statué sur ce compte présenté par le sieur Campenon» curé, pour 
ffn'il fournisse des explications sur bail illégal des biens de sa cure, 
sur la mauvaise évaluation de rannéf> commune, sur la portion con- 
grue du vicaire de Thorey, dépcuJaute de ladite paroisse, et sur les 
quittances des collecteurs qui ne sont pas jointes au compte, bien 
que le sieur Campenon ait porté aux charges 242 livres de contri- 
buiinns. Il lui est pourtant alloué une ordonnance de 3<K) livres à 
1* alun <ur son tiaitcuient de i année courante. — Auloi isalion aux 
fabriciens de St-Elienne d'Auxerre, d'accorder un secours annuel au 
sieur Bourdier, ancien sonneur de là paToissejiuppriraée de StpPierre- 
en-Ghflteau, qui, vu son grand âge ne peut plus remplir ses fonctions.— ' 
Déduction d'une somme de 566 livres; 4 sols, dont le sieur Antoine 
Beaudoin est reconnu créancier d*une autro somme de S,OCO livres, 
dont il est débiteur envers la Nation, comtne adjudicataire d'une 
ci9upe de bois. 
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Sianeê du 96 JuSIUet. Sur déolBration do sieuf Depaquit, do 
dflivaiit procareur de Tabbaye de PoDiigny» qQ*0 enteiid Oxer sa 
résklenoe dans le ressort du district d^Auxerre, il lui est délivré sur 
ie trésorier de ce diebriet, une ordonuance de 225 livres pour le 
premier quartier de sa pension fixée à 900 livres, par arrêté départe- 
mental du 19 mars dernier. — Comptes de la cure de Taingy. — Le 
reveou net de la cure étant de i,683 livres, 8 sols, que le curé • 
touchées. Or, son traitement pour 1790 étant de i,442 livres, il reste 
reliqoataire de 24d livres, 8 sols. Mais comme il s'est chargé de payer 
les contributions, il reste au contraire créancier de 23 livres, 10 sols, 
6 deniers, de laquelle somme, il lui sera délivré ordonnance sur le 
trésorier du district de St-Fargeau. — Refus d'acquiescer à la 
demande du sieur Durand, marchand à Cheny, adjudicataire des 
biens du piieuré de Branches, tendant h être maintenu dans la jouis- 
sance de ces biens, et à être autorisé à faire la récolte, sauf aux 
cultivateurs à se pourvoir devant qui il appartiendra, pour le rem- 
boursement de ce qui peut leur être dû pour frais de labours et de 
semences. Il devra se contenter du revenu perçu par le ci-devant 
prieur de Branches, en satisfaisant aux charges qui lui incotiibaient, 
si mieux il n'aime se contenter du tiers du produit sans frais. — 
Approbation des comptes da sieur Racolet, curé de Bussières, qui 
ayant géré la ventede deux lots de bois du hameau de Yillaroouz, 
dépendant de cette commune, est reliquataire de l,0â6 livres, 14 sols, 
6 deniers, qu'il devra verser entre les mains du trésorier de la com- 
mune, laquelle somme devra être employée à payer les impositions 
arriérées dudit hameau, et s'il y a du surplus, à ses besoins urgents. 
Les officiers municipaux seront autorisée à poursuivre les adju- 
dicataires pour ce qui reste & payer, et à recourir contre leur curé, 
si lesdits adjudicataires sont insolvable.^:. — Renvoi à TAssemblée 
Nationale de la pétition du sieur Claude Besseau, premier chantre 
de la Collégiale d'Avallon, appointé à 500 livres, et qui demande une 
pension viagère, pour le dédommager de la place qu'il a perdue. — 
Fixation au denier '■20 et au capital de ICKJ livres, du rachat d'une 
rente de 5 livres non rachetible, ^sise le 28 février 1773, sur 
4 arpents IG carreaux de terre, situés à Sur Ocrp, paroisse deSt-Aubin- 
Châteauneuf, en faveur du curé de Poilly-sui-berain, desservant de 
la chapelle de Notre-Dame-dc-Sur-Ocre, contre I.éonard Mathieu, père 
de l'impétrant Claude Mathieu, son fils. — Ordonnance de 74 livi'es, 
tant { our gages que gratification, délivré au sieur Li ger, garde des 
hois de Commis^), pour le ci-devant abbé de Quincy, et pour 
Tanoée échue au 1" juin 1791. — Refus d'accorder le paiement de 
son traitement an curé du Vault, Pierre^Augustin Charpentier, avant 
qu'flait établi son compte de recette pour Tannée 1790. ^ DéUvrance 
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au deiir BUlette, gardé des bois de Moutiere, d*ahe orddnnaiicà de 
60 1 . , pour sa garde de 1790. — Sur requête du'sieur MEcolas Houssaid,- 
curé de Crnzy, tendanle à obtenir on suppléinent de jardin, il lui est 
accordé à cet effet, une petite chenevière, oomplantée d*arbre8 Ihiitiérs, 
proche le Souillât, et le champ de la Groix-^es-Contoiirs. — Rëoon* 
naissance du sieur Nicolas GuiUemeau, notaire à Villefrancbe, comme 
créaiicier de rente de 150 livres au capital de 3,000 livres sur l'abbaye 
des Echarlis. Il est renvoyé pour le remboursement au commissaire 
du Roi, liquidateur général. Il lui sera délivré de plus une ordonnance 
de 1!13 livres, 10 sols, vingtièmes diMuits pour les am'rages échus, 
sur le receveur du district de Joigny. — Arrêté que deux ari*eiil3 
qunrante-deux cordes de pré en trois pièces, situés sur le liriage de 
Chariiy, (jui ont été compris par erreur dans l'adjudication des prés 
de la cure du susdit Charny, seront distraits de radjudicalion faite 
le 24 février dernier au sieur Morieniie, procureur-syndic du district 
deJoijiny, qu'ils font partie des biens nationaux, et seront iHi.->en vente 
après l'observation des formalités prescrites, pour être adjugés eu la 
manière accoutumée. ~ Arrêté fixant à 1,104 livres le traitement du 
sieur François-Toussaint Gollin, desservant de la chapelle de Pizy, 
fondée en 1738, avec un fonds de terre vendu nationalement S7,6Û0 1. 
Ce traitement est le 4 V« net du produit de la vente. Et le chapelain 
sera, comme par le passé, tenu d'assister en surplis aux offices, et 
d*aider le curé de Pizy, dans les fonctions de son ministère. — 
Enregistrement des capitaux sur les registres de radmihistratidn des 
commissions de gendarmeries des sieurs Chardon et Grandry. Ces 
deux officiers prélent serment dans la forme exigée par la loi du 
16 février 1791, qui porte : « Les colonels prêteront serment devant 
« le Directoire de s'employer suivant la loi, en bons citoyens et braves 
«t militaires, à tout ce qui peut intéresser la sûreté et tranquillité 
« publique. Ce serment est ainsi conçu : Je jure d'employer les 
« armes remises en uds mains A la défense de la Patrie, et a niain- 
« tenir contre tous ses enneuii.s du dedans el du deliois, la Clunsli- 
I' tuliitn dt'CfLHde par TAssembléo Nationale, de nionrir plutôt que 
6 de soulTrir 1 invasiou du territoire français par dca Uuupcs étran- 
« gères, cl de n'obéir qu'aux ordres qui seront donnés en consé- 
t quences des décrets de l'Assemblée Nationale. » — Homologation 
d'une délib^^ion du Conseil général de la commune de Gigny, et 
autorisation accordée à cette commune de poursuivre la dame de 
Louvoie, cimevantdame de Gigny et Paiisson, en abolition et réduction 
des droits, tant en grains qu*mk argent; autrefois 'p(»'cu& sur: leë 
habitanls^ par les seigneurs de ce-Ueti, et ce, Jusqu'à senteilce' défl'-. 
tiitive, sauf en cas d*appel Use pourvoir dTune nouvelle autorisation., 
^ Refus d'autoriser la commune de Foittenay*sous>Four(»niitoj 
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à employer un fonds de 5,000 livres, provenant de leur quart 
de réserve et servant ci-devant à améliorer le sort de leur curé, 
à payer aujourd'hui l'entretien d'un maître d'école, car la rente 
de '250 livres provenant de ce fonds était destinée à l'onnei' le coni- 
pléirient de la portion con^Jirue du curé, sous condition de résidence 
à Fontenay. Or, ledit curé, dont le traitement a été d'ailleurs consi- 
dérablement augmenté, réside elleclivcnient, en même temps que 
les biens de sa cure, sont devenus Itiens nationaux. Le revenu du 
capital de ces 5,(H)() livres ne peut donc élro considéré comme 
disponible. — Sur requèlo du sieur Claude ilenry, garde des bois 
situés sur le territoire de Panfol, paroisse d'Âitbonnay, ancienne 
dépendance de ràbbaye de Molesme, pour le paiement des trois 
derniers mois de ses gages de l'année 1790» attendu que, sur décla- 
ration du prieur de la ci^devant abbaye» ce garde jouissait de 800 1. 
de traitement, plus le logement, le pris du gibier qu*il fournissait aux 
moines, et une gratification sur chaque coupe des bois qui lui étaient 
confiés, le Directoii'd fixe les gages dudit Claude Henri, à 330 livres 
par an, les 30 livres en sus lui étant accordées en indemnité de loge- 
ment. Cette somme lui sera payée en deux quartiers de 165 livres 
par an. 



Séance du ?S Juillet. — Sur rcquc^le du sieur Pierre Rigoureau, 
laboureur aux Sièges, qui u perdu dans un incendie tout son avoir 
évalué h 7,502 livres, en [jIus 420 fram s de linges et liardes, appar- 
tenant a >un domestique, arrêté que la municipalité des Sièges, en- 
verra de suite au département le montaiit dudil liigoureau. Quant à 
la demande dudit Rigoureau, de couper dans les bois cohimuikuix, 
les bois nécessaires a la reconstruction de son immeuble, elle est 
renvoyée pour avis à la Maîtrise des Eaux et Forêts de Sens. — 
Arrêté que les réparations à faire aux grands moulins de Cravant, 
ancienne propriété du ci-devant chapitre d*Âuxerre, évaluées d*après 
le rapport du sieur Marlot, expert, seront mises en adjudication au 
rabais, suivant tes formes usitées. — Sur requête du sieur Coquibus, 
fermier du moulin de Perrigny-près-Auserre, ci-devant propriété des 
religieux deSt-Germain, tendant & la reconstruction de la roue du de- 
hors desdits moulins, sous la réserve des dommages-intérêts, résultants 
du chômage d'icelui, arrêté quUl sera délivré au sieur Clergeau, char- 
pentier, demeurant k Àuxerre, une ordonnance de 280 livres pour le 
prix de ladite roue, qui, d'après le rapport de l'expert Marlot, a été 
placée suivant toutes les règles de Tart. — Décharge d'une somme 

7 
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de 24,550 iivies réduite à ^,3<)8 livres, '•2 sols, 6 d., atlribuce au 
département île l' Yonne par le coiiiiuissarial de Dijon, sur les tonds 
destinés durant tes six derniers mois de -17U(>, pour les travaux 
publics à l'ancieuiie province de Bourgogne. La somme sera payable 
par M. Charlraire, trésorier de l'ancienne province de Bourgogne. — 
Sur délibéralion du Directoire do district de Tonnerre, en date du 
i9 mai, par laquelle il demande qu'il aoit payé au sieur Maillefer, 
entrepreneur, sur certificat de M. Hodouart, ingénieur, relativement 
aux travaux exécutés sur la route de Paris à Lyon, premièrement 
une somme de 3,900 livres, 10 sots, pourVentretien de 18,860 toises, 
il raison de 14 sols la toise ; secondement, celle de 1,704 livres, pour 
rextraction de 897 toises cubes de matériaux existants sur place; 
troisièmement celle de 5,R8n livres, 10 sols, pour le transport desdils 
matériaux, le Directoire, alloue tout d'abord la première somme, 
pour laquelle des fonds sont régulièrement alloués, pour les deux 
autres, comme les réclamations reposent sur des marchés annuités, 
et en tout cas contractés en des temps fort antérieurs, il ren\ oie le 
pétitionnaire par devant les commissaires séant à Paris, pour qu'il 
lui soit fait état de la somme qu'il réclame, s'il y a lieu. 



Séance du 30 Juillet, — Sur rapport de l'ingénieur Veibiugghe, 
arrêté qu'il sci a délivré au sieur BerUielot, une commission de conduc- 
teur des travaux publics auprès de Tadministralion du district de Saint- 
Fargeau, pourfàire les fonctions et jouir du traitement attaché à celle 
place. — Sur requête du sieur Prudot, tendant à être autorisé à tirer 
du magasin des poudres de Dijon, trois cents livres de poudre de mine, 
vu le certificat du sieur Verbrnggbe, ingénieur, le Directoire accorde 
rautorisation demandée. — Ordonnance de 18,205 iiv., 15 sols, sur le 
receveur du district d*Âva1Ion, délivrée au sieur Le Bascle, ci^evant 
abbé do Yézelay, comme faisant partie des fruits de son abbaye 
durant 1789, car cette somme provient d'un premier terme d'une 
adjudication de bois, faite en cette année-là au sieur Ilollier, et a été 
versée à la Caisse de l'Extraordinaire. Le sieur Le Bascle, aura Ji se 
pourvoir comtne il l'entendra contre son débiteur pour obtenir le 
restant du prix stipulé. — Sur plainte du district de Joigny, qui 
réclame parce que l'on n'a attribué rjue '^ bureaux d'enregistrement 
à son ressort, alors qu'il en faut de toute nécessité quatre, le Direc- 
toire se taisant représenter l'arrêté par lequel il a réglé la distribution 
de ces bureaux, constate qu'une omission a été commise, et qu'un 
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bureau d'enregistrement doit être établi à Charny, au lieu de La Ferté* 
Loupière. Gfaarny étant considéré comme un point plus central. 
Ce buroau sera composé des communes de Cbamy, Câiambeugles, 
Chéne-Amoult, La Motte-aux-Aoloais, Malicome, Marcbais-Beton, 
Ferreux, Prunoy, SaiDt-Martin-9ur>0aanne, ViUelraocbe, Sépauz, 
St-Romain-le-Preuz, La Ferlé et GbevilloD. Au bureau de Sens sera 
également réunie la paroisse de Nailly, du district de Sens. ~ Arrêté 
sur la répartition de la contribution mobilière dans le département de ■ 
TYonne, dont la part contributive est de ce cbef 625,200 livres. Cette 
somme sera répartie sur les contribuables d'après cinq taxes diiïé- 
rentes dont trois ûzes, et les deux autres variables. La première de 
ces taxes est celle de 39 journées de travail payable par tous ceux qui 
possèdent quelque chose, aloi*s môme qu'ils ne sont pas citoyens 
actifs ; elle a produit une rt^parlilion de ir^Gj-iOD livros. ~ La seconde 
e^i celle des domesliquos attachés au service personnel est peu de 
chose, et n'a fourni que .".,:}7() livres. La troisième sur les chevaux 
de luxe h peu près iiuUo, puisqu'elle est prévue pour un produit de 
GI2 livres. Les doux taxes variables sont assises sur la valeur mobi- 
lière et i'habiUition, ces dernières évaluées suivant des classes 
diverses, peuvent être estimées pour lu cote d'habitation à h2,120 I., 
et pour la valeur mobilière à 243,883 livres. La cote d babitatiou, 
évaluée au 300"»« du revenu pour les loyers, suppose une valeur 
localive de 3,636,000 livres. La valeur mobillëre étant déduite au S0«* 
suppose un revenu général de 1,241,600 livres, provenant tant des 
salaires que d'autre source, comme des revenus foncïei^ qui sont 
difficiles à estimer, car la propriété est en ce département très 
divisée. Le total àoA cinq taxes monte donc à 415,385 livres, et il 
reste & trouver la différence de 209,815 livres. En conséquence, usant 
du bénéfice de la loi, les rappoiteors ont cru devoir porter du S0< au 
18* 1a taxe mobilière, et du 90* au é0«, extrême limite accordée par la 
loi, celle d*babitation. Il en résulte une augmentation totale de 
105,878 livres, qui ne laisse plus & répartir qu'une diiïérence de 
103,937 livres. Cette somme sera trouvée sur la taxe des journées de 
travail, car outre les citoyens actifs, il y a les veuves, les garçons et 
les filles qui ont des droits acquis et tiennent feu. Ce nombre peut 
être calculé avec quelque certitude en déduisant du nombre total la 
liste des citoyens actifs, et celle des citoyens non actifs pour manque 
absolu de fortune. Dans l'Yonne, le feu est à la population totale, 
comme 1 est à 3 1/2. Les rapporteurs croient également de toute 
justice, de devoir reveinr sur la taxe mobilière, et d'évaluer à 
2,359,040 livres, les revenus fonciers à aj outer aux 3,fî:î6,000 livres, 
dont il a été question plus haut. Car cette dernière sonnnc représente 
surluuL iea àaiiures et les traitemeiits, et ce qu'on y ajoute n'est autre 
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que le montant des loyers. Ces bases étant posées, les deux districts 
de Sens eld'Auxerre, se p;u la^'ent une augmentation de G2,8r)() livrer, 
car on sait (^ue sur les trois rapports, ces deux districts ont sur les 
autres des avantages considérables ; leur population est plus nom- 
breuse et ils contiennent les deux plus grandes villes du département. 
Voici donc Tétat de répartition entre les sept districts : Le district 
d*Auxerre paiera la somme de i48,i^ livres ; celai d*Avallon, celle 
de 69,599 livres ; celui de Joigny^ 88,272 livres ; celui de St>Fargeau, 
43,384 livres; St-Florentin, 6S,099 livres; Sens, 143,054 livres; 
Tonnerre, 70,666 livres. En conséquence, les Commissions néces- 
saires seront expédiées aux Directoires des districts pour £ure la 
répartition de leur contingent entre les municipalités de Tarron- 
diasement. 



Séance du Août. — Arrêté décidant que le sieur François 
Hocher, adjudicataire du transport de 241 toises de pierres sur le 
chemin d'Auxerre à St-Fargeau, moyennant la somme de 2^0 livres, 
et qui n\i pas encore coinnionr»'' h ilit transport, supportera à cause 
de son retard la déduction du diMciuc du pnx de son adjudication, 
et qu'il sera tenu de parachever ses ouvrages incessamment, faute de 
quoi, radministration do district demwre autorisée à les fiûre dé- 
livrer à sa folle enchère. — Refus de délibérer sur la demande des 
Demoiselle de Trémont, de Sens, qui, ayant abandonné pour leur 
contribution patriotique, deux années de leur rente de 300 livres 
sur rhétel de ville, laquelle à cause des retenues opérées a été réduite 
à 270 livres, se trouvent en butte aux réclamations du trésorier du 
district de Sens, pour un complément de 61 livres. Leur requête ne 
pourrait être prise en considération que si elles pouvaient prouver 
que la somme de 600 livres excède le quart de leur revenu. — 
Réduction à la somme de 72 livres au lieu de 200 L, de la contribution 
du cui r de Ncuilly qui, dans l'incendie de sa commune en 1785, 
a perdu tout son mobilier, cl vu brûler une partie de son pres- 
bytère. — Annullation de l'inscription au rôle de supplément de la 
contribution patriotique de la commune de Jouancy, du sieur de 
Sennevoy. inartn liai de camp, qui a fait sa soumission à Paris, lieu 
de son prmciiuil domicile. — Réduction à lu somme de 25") livres, 
15 sols, 11 deniers, des deux derniers termes de la contribution 
patriotique du sieur Leclerc, de Neuvy-Sautour, son revenu ayant 
diminué de 1,200 livres par suite de la perte de sa place de séquestre 
de partie des biens de Tabbaye de Pontigny, le cas ayant été prévu 
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par la loi, et Tintéressé ayant stipulé cette réserve dans sa sou- 
mission* — Modération à 1,333 livres, 6 sols, 8 deniers, des deux 
derniers termes de la contribution patriotique de Champion de Gicé, 
ci-devant évèque d'Anxerre. Il avait fait soumission pour 15^0001., 
dont il a payé le tiers. Mais il jouissait alors dos revenus de son 
évt^ché et de ceux de l'abbaye de Moléme. Maintenant il est réduit à 
20,800 livres de pension et revenus qui, tous frais déduits, lui 
donnent nef 16,000 livre?. — Refus de modérer la contribution 
patriotique de 200 livres du sieur l '.atlielin, elnrurgien à Senan, qui 
en offre 24 livres, prétendant que son revenu net est de 4(>{i livres, 
tandis qu'il se monte au contraire h KKJ livres. — Liiiuidation des 
comptes de la cure de Pourrain,pour l7fK). Le sieur curé ayant perçu 
le revenu net de la dite cure qui se monte à 1,499 livres, 10 sols, et 
son traitement étant en conséquence de l,3i9 livres, ir> sols, il reste 
redevable envers la Nation de 149 livres, 15 sols, laquelle sera 
imputée sur le premier quartier de son traitement de 1791. — Cure 
de Vaudeurs. — Le revenu net de cette cure montant à 1,136 livres, 
4 sols, comme déduction faite de cerlaines impositions qui n'étaient 
pas à sa charge, le curé n*a reçu que 1,075 1., A sols, la Nation lui est 
redevable pour compléter son traitement de 1,900 livres, d'une 
somme de 134 livres, 16 sols, dont ordonnance lui sera délivrée sur 
le receveur du district de St-Florenlin. — Délivrance sur le receveur 
du même district, d'une ordonnance de 350 livres, pour compléter 
son traitement légal en 1790, au sieur Puisot, vicaire de Ghamplost. 

— Délivrance d'une ordonnance de 696 livres, 18 sols, pour com^ 
plément de son traitement de 1,200 livres, délivrée au sieur Gybord, 
curé de Couleurs. — Cure de Lasson. — Ordonnance de 874 livres, 
délivrée au curé de Lasson, pour compléter son traitement légal 
durant l'année 1790. — Homologation d'une délibération du Conseil 
général de In commune de Chnbli?. qui a prescrit la réfection du rôle 
d'imposition pour le traitement des t;ardes-messiers, attendu qu'il 
est inexact dans presque toutes ses |iarlie5î. — Autorisation accordée 
à la munici|»alitê d'.Accolay, île [»rentlre sur les deniers communaux 
ou par une imposition spéciale, les fonds nécessaires pour la ré- 
daction du rôle de la contribution foncière, le sieur Momon, pro- 
cureur de la commune, ayant décliné celle cbarge. — Ordonnance 
do 1,105 livres, délivrée sur le trésorier du district de Sens, au curé 
de St-Romain de la ville de Sens, pour complément de traitement en 
1700. — Ordonnance de 1,064 livres, 13 sols, 6 deniers, attribuée 
dans le même but au curé de la paroisse de St-Mamert d'Auxerre. 

— Arrêté approuvant pour 1790, les comptes du sieur Duplessis 
d'Argentré, ci-devant abbé de St*Germain d*Aoxerre. La recette 
excédant la dépense de 908 livres, 1 sol, le sieur Duplessis sera 
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tenu de verser celte somme au bénéfice de la Nation, entre les mains 
du trésorier du district d'Alencon. — Homologation d'une déli- 

béralion du Conseil général de la Chapelle-Vaupelteigne, nommanL 
le sieur Auii^r, iDairc de Villy, pour procéder h \n confection du rôle 
des contributions de la paraisse, à raison de 4 fr. le cent d'articles. 
Cette somme sera impofôe nu marc la livre sur tous les habitants. — 
Même homologation pour pareilles délibérations des Conseils géné- 
raux (les communes de Chcny et de Houilly. — Rédurtion fi 18] 1,, 
iO soU, au lieu de 300 livres, de la contribution patnoliiiue du curé 
de Ti eipny, dont le revenu est de 7'2G livres, 19 sols, <i deniers, au 
lieu de moins de 400 livrf .^ qu'il avait déclaré à la niuiiiei|ialilé. La 
soumission dmlil ( uré n'avait été que de 5i livres. — Ordonnance 
de 175 livres, accordée uu sieur Ilunot, vicaire de la paroisse de 
St-André de Joigny, en complément de son traitement de 700 livres, 
pour 1790. — Le Directoire homologue le devis estiroaCH'des travaux 
à faire à la fontaine d*Yrouerre, arrête que les travaux seront mis en 
adjudication au rabais, et que le prix en sera réparti sur tous les 
habitants par une imposition an marc la livre. — Attendu que plu- 
sieurs municipalités du disti ict d'Auxerre, refusent de recevoir les 
commissaires expédiés par le district pour bAter le recouvrement des 
contributions et la confection des rôles, décidé que ces municipalités 
seront tenues de fournir dans la huitaine à partir du refus constaté, 
le^^ registres d'acompte des dites contributions; faute de quoi, les 
ofliciers municipaux seront rendus responsables du paiement des 
sommes échues, ou qui auraient dû être comprises dans les dits 
registres. Le trésorier du district décernera immédiatement les con- 
trainte«î contre ceux qtii seront en contravention, sans que leur 
démission [)ui<sG le» exempter du iiaiernent des dites contraintes. 
— l(i:)m'ilopati<in du devis estiiiialir des réparations à faire au pres- 
bytcM'e de Villernanoclie, dont l'ensemble se monte à 1,5.'')0 livres. 
L adjudication en sera faite au rabais, suivant la tonne aci-uuluaicc, 
et le paiement en sera pris tant sm- une sonuiie de SO») livres appar- 
tenant à la commune et déposée entre les mains du doyen des 
notaires de Sens, que par une imposition au marc la livre sur tous 
les habitants. — Comptes du curé de Champcevrais. ~ Le revenu 
net de la cure est de 1,532 1., Ssols ; le traitement du curé Lagny, de 
1,366 livres, 1 soL Or, la recette dudit curé ne montant qu*à 892 L, 
14 sols, auquel total il convient d*ajouter le solde de contributions 
qu'il a avancées, il lui est redû 643 livres, 3 sols, 6 deniers, dont il 
lui sera délivré ordonnance. — Homologation d'une délibération du 
Directoire du district de Sens, accordant une prime de 8 livres au 
nommé Sarrazin, garde-bois à Villemanoche, pour avoir détruit un 
loup. 11 est pourtant observé au susdit Directoire qu'il n'avait pas le 
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droit de décerner cette récompetise, niais ^;<^ulement de fournir le 
certilical en vertu duquel elle poin ;iit »''tre accordée. - Délivrance 
d'une ordonnance dv 'Mâ) livres, au sieur Ablon, desservant de 
Chailley, pour complément de traitement, les 200 livres que lui 
donnait le curé de Venisy, et son casuel évalué à 150 livres, formant 
les autres 350 livres. — Sur requête du sieur Mathieu Crochot, la- 
booreur & Pontigny, réclamant âû Tabbaye de ce nom : i* une 
somme de 7,500 livres; prêtée par lui le 8 Juillet 178'2 ; 2« S43 livreg, 
pour prix de âO,0OÛ écbalas; 3» enfin 450 livres, 17 sols, qu'il a 
avancées pour la réparation de Téglise de Venouse, le Directoire, 
bien que la première créance n*ait pas été contractée régulièrement, 
la reconnaît ainsi que la seconde. Quant aux avances foites pour la 
réparation de l'église de Venouse, l'impétrant est invité à rapporter 
le r61e de répartition des dites réparations, et les ordonnances tirées 
sur lui par Tadjudicataire. — Refus de laire drcHt & la demande du 
sieur Gabriel Crodiot, maire de Venouse, qui s'est rendu adjudi- 
cataire de la ferme de Beauvaip, pour la somme de 50,000 livres. 
Cette l'enno devant contenir 125 arpents, et n'en ayant au contraire 
que iK>, le ^ieur Crochot, n'est pas rccevable dans sa demande, parce 
qu'il ex[t!oitait le domaine comme fermier, et que l'alUche a été 
rédigée d'après une expédition de son propre bail. 



Séance du 4 Août. — iSur requête du sieur Ilogres, ci-devant 
seigneur de Champignelies, et fermier du domaine de Crozilles, en 
réponse à la déIil>ération du Conseil général de Chami>igneUes, 
l'accusant d'avoir commis des dégradations sur le domaine et récla- 
mant une somme de 4,375 livres, formant le capital du cheptel 
existant, après avoir examiné les pièces, le Directoire considérant 
que bien que le bail empbythéotîque datant de 1708, en vertu duquel 
le sieur Rogres jouit de ce domaine, ne soit point revêtu des formes 
exécutoires, il n'en a pas moins servi de base ft sa jouissance depuis 
33 ans, qu'il & toujours acquitté sa redevance montant à 750 livres 
par an, que par conséquent, il a pu dans Tintervalle, faire éprouver 
aux terres et aux bâtiments, des modifications importantes, sauf le 
droit réservé aux Ursulines de St-Fargeau, ci-devant propriétaires, 
de faire visiter leur domaine tous les vingt ans, qu'il avait le droit de 
faire couper les chênes âgés de plus cinquante ans, que les bestiaux 
morl>4 dans le cheptel lui appartenaient, sauf paiement du prix 
d'estime qui n'était que de 950 livres, qu'enfin il a été chargé d'entre- 
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tenir les ferre? et les bâtimonls en l>on état, le Directoire, arrête : 
1° que le domaine des C.rozilU's et Fréchot, sera visité par de^ 
experts; 2*» que quant àla somme lio '^,375 livres, montant du capital 
du i-lie|)tel, versée dans la raisse du dislru t de St-Fnr^eau, elle sera 
restituée à l'iinpélrant, niuius cellu du 'J5i3 livres, prix du cheptel 
mort ; 3° que les droits à certaines redevances ou partie du domaine 
affermés, sont réservée ainsi que les défenses k ce contraires ; 4» que 
sur le surplus de ses demandes, il n*y a lieu de délibérer. ^ Déli- 
vrance d*une ordonnance de 350 livres au sieur Profilel, vicaire de 
Ravières, pour complément de son traitement en 1790. » Renvoi 
aù serment par devant le tribunal du district du sieur Laurent 
Leclerc, maréchal, demeurant à Vennenton, qui réclame 48 K, 9 sols, 
11 deniers, pour ferrage des chevaux de Tabbaye de Grisoioni prix 
de son abonnement avec les religieuses, jusqu'au jour où les chevaux 
ont été vendus. — Refus de délibérer sur une demande de la com- 
mune d'Appoigny, qui veut rentrer en possession de deux pièces de 
pâtures que l'évèque Champion de Cicé lui aui ait enlevées, il y a 
quinze ans, lu quittance de droit d'amortissement pour pâtures 
n'étant point un titre suffisant pour obtenir celte restitution. — 
Rcconnniss;in« e du sieur Drains, faïencier, comme créancier de la 
Nation, pour la somme de 174 livres, 43 sols, prix de ses fourniturerî 
de faïences à l'abbaye do Ponligny. Une ordonnance de paienient 
pour moitié lui sera délivrée, et |)our l.i liquidtdion du reste, il devra 
se retirer vers le commissaire du Uoi. — Reconnaissance d'une 
somme de 57 livres, 12 sols, G deniers, pour ses gages, à raison de 
30 livres par an, due au sieur Robert TonnélHer, juge de paix du 
canton de Venizy, et ci-4evant juge des prévôtés de Cbailley, 
seigneurie de Tabbaye de Pontigny. La liquidation de cette créance 
aura lieu sur la Caisse de l'Extraordinaire, par l'entremise du 
commissaire du Roi, auquel seront envoyés le présent arrêté et 
les pièces justificatives. — Octroi d'une pièce de terre au sieur 
Dembrevilie, curé d'Héry, pour lui compléter son jardin. — Arrêté 
autorisant le sieur Louis Carré, d*Ancy>le«Franc, soldat de la garde 
nationale, à se faire remplacer pour monter la garde et faire son 
service, attendu qu*il s'est cassé le bras. — Sur requête des mar- 
guilliers de la paroisse de Maligny, qui prétendent avoir été troublés 
dans la régie administrative de la fabrique par la municipalité, 
décidé <]\w les officiers municipnux n'ont que la ^urveillnnce et non 
l'adminislralion, que par ronsé iuent tous les baux qui auraient été 
faits par les susdits municipaux, sont de plein droit annullés. — 
Refus d'accorder un supplément de jardin au sieur Jourdeuil, des- 
servant de Vareimes, la Ini n\ rcordant cette faveur ([u'aux curés et 
uou aux desservants. — iSur requête du sieur L.-E. (jhampiun d'Au- 
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ncrl, d'ÂTallon, et les autres héritiers de sieur Préjean, ancien curé 
â'Avallon, cur<^ des éplises de St-Pierre et do Sl-Julien de ladite 
ville, exposant que leur praud-oncle avait fondé un nié|)art de quatre 
prêtres dans l'église de bl-Julien. que cette roiulatioii n'a jamais été 
exécutée et qu'ils en réclament le capital et les intérêts, le Directoire 
réclanje avani de slaluer, que l'atlaire soit soumise à rassemblée des 
paroissiens des églises de Sl-Pierre et de St-Julieu, puis au district 
pour avis. Après quoi, il sera statué. — Octroi aux relis^ieuses de 
St-Julien d'Auxerre, d'un secours de 4,000 1, sur leurs pensions de 1790 
à 1791. — Ordonnance de 82 livres, 13 sols, délivrée au sieur Paillot, 
qui a été vicaire à St-Bris, du 10 juin au 22 Jaillet de la présente 
année. — Comptes de la cure de St>Cléinent. — Le revenu net de 
la cure ayant été de 850 livres, il reste à toucher pour le sieur curé, 
une somme de 350 livres comme complément de son traitement, 
dont il sera payé, à condition d^acquitter lu^méme sa contribution 
patriotique. — Sur requête de la municipalité de Chemilly-près- 
Seignelay, exposant que les maîtres d'école de Cbemiliy et de Beau- 
mont, jouissaient d'une rente de 40 1. sur le clergé de France, qui leur 
avait été donnée par le sieur Jean-Baptiste Potherat, chanoine de la 
cathédrale d*Âuxerre. Le Directoire arrête que les municipaux de Che« 
milly, feront parvenir au Département, soit le titre constitutif de la 
rente, soit nn certificat du payeur des rentes du ci-devant clergé, pour 
être statué ce qu'il appartiendra. — Renvoi auprès du commissaire du 
roi, à ce désigné, du sieur François lloydof, garde de l'abbaye de 
Quincy, comme créancier de la Nation, pour une somme de *J17 1., 
lOsols, provenant des fournitures de gibier faites par lui à celle abbaye. 

— Octroi d'un supplément de jardin au curé de Coulangeron (Jwcquin). 

— Comptes de la cure de Véruii. — La recette de ladite cure ayant 
été de 1,04'") livres, 8 suis, déduction fuite de OG livres pour mq)ùls, 
et la dépense de 108 livres, iOsols, 3 deniers, le sieur curé de Véron, 
a reçu nette lu sonnne de 1)30 livres, 8 sols, U deniers. Donc, il lui 
est dû pour complément de son traitement de i,!200 livres, la somme 
de 269 livres, 4 sols, 3 deniers, dont il lui sera délivré ordonnance, 
sur le trésorier du district de Sens. 



Séance du 6 Août, — Autorisation accordée aux officiers muni- 
cipaux de Pontpsur-Yonne, de poursuivre devant les juges ordinaires 
le paiement des sommes restant dues h ladite commune par le sieur 
Bouteilier, adjudicataire d'une coupe de bois et les héritiers du sieur 
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Préau, ancien receveur des «loniors patriiiiûni;uix. — Ordonnance 
de 2i33 I., (i s., 8 d., délivrée sur le receveur du dislricl de Tonnerre, 
an sipur François Carré, vicaire de St-Martin-sur-Armanriin, qui a 
[nèté serment le ÎK) janvier dernier, |ioiir <'om[)léinenl de son traite- 
nienten l'année 17î)0. — Reiii^ de délibi rer sur méiuoii c du brigadier 
des gendarmes tuiliuiiaux de St-Fargeau» réclamant des chevaux 
pour faire leur service, les leurs étant bors d'à^e, attendu que les 
gendarmes sont montés À leurs frais. — Ueovoi par devant les tri- 
bunaux ordinaires, après a^'oir pris Tavia d*un homme da loi, et aprte 
aulorisaiion des corps administratifs, d'une délibération du Conseil 
générai de Sl»Bris, où la possession des murs de St'Bris et de Goix 
est revendiquée contre le ci*devant seigneur, auquel elle avait été 
octroyée le 25 août 1767, par arrêt du Conseil, moyennant rede- 
vance de 20 livres, envers le domaine. Le dit Conseil général de 
St>Bris, offre s*il est nécessaire de payer la même redevance à la 
Nation. — Délivrance d'une ordonnance de 71 livres,! sol, 6 deniers, 
sur '142 livres et 3 sols, réclamées par le sieur Pierre Clémendot, 
tonnelier à Epineuil, h lui dues par les religieux de Quincy, pour 
gages et salaires. Pour le reste, il dcvrn se retirer pr-' s du commis- 
saire royal, chnrp'é de la liquidation géixMale. — Sur phunlc du sieur 
l.etoufTé, procureur de la commune de Merry-Sec, qui, s'élunl |>ré- 
sente h la porte de l'église de ladite commune, à l'elîet de procéder à 
la nomination de eomiuissairei» chargés de procéder à l'évaluation 
des propriété.s de chaque section, et au jucl un nommé F'rançois 
Moreau, a reproché qu'il était plutôt fait pour faire des inju.slices que 
pour rendre la justice, arrêté que ledit Moreau sera tenu de faire 
réparation au dit sieur Letouffé, et de déclarer en présence de la 
municipattlé assemblée, que méchamment il a tenu des propos inju- 
rieux contre son honneur, dont il se repent, sinon il sera déchu durant 
un an, de son droit de citoyen actif. — Délivrance au profit du sieur 
Allard, d*une ordonnance de 200 livres, pour premier quartier de son 
traitement, en qualité de contrôleur des caserne à Joigny. — Hefus 
de délibérer sur une re(]uète des maires de Maligny, Villy, Ugnorelles 
et La Chapelle-Vaupelteigne, par laquelle ils demandent, tant en leurs 
noms qu'en celui desdites paroisses, si la place d'électeur qui néces- 
site des absences, est compatible avec celle de juge paix, d'huissier 
et de greffier. — Sur plainte du procureur de la commune de Si-l'ère- 
près-Vézelay, de ce que les officiels n)unicq»aux le vexent journelle- 
ment, et (juMls reluseiU de tenir des as'semblées ; arrêté que les dits 
otiiciers municipaux seront rappel» > aux senlimeiils de paix et de 
concorde dont ils n'auraient jamais dû s'éloigner. 

État in-extenso des dé|)( n-es ;.'t'iii,rales à la « hnrçedu Département 
de i'ïonne pour l'année 17U1, à répartir par eous et deniers pour 
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livre additionnels au principal de chacune des contributions foncière 
et mobiliaire de ladite année : 

c Aujourd'hui 6 août i791, Noue administrateurs du Directoire du 
€ Département de l'Yonne, réunis au lieu ordinaire de nos séances 
c pour déterminer la nature et le montant des dépenses générales à 
c la charge du Département pour Tannée 1791, à répartir j^r sous 

< et deniers pour livre additionnels des contributions foncière et 
c mobiliaire. 

« Après avoir reconnu que la portion. contributive du Département 

< de l*Yonne, dans le principal de la contribution foncière, est 

€ de. ..." 2,950,4001. 

€ et pareillement dans le principal de la contribution 

« mobiliaire de 625,200 1. 

Total. . . 3.575,e0Ol. 

« Avons réglé et fixé lesdites dépenses générales à la charge du 
c Département pour la présente année 1701, ainsi qu'il suit : 

§ 

Tt'avaujc et ouvrages publics. 

« 1" Pour les dépendes de confection, enlrcUen et réparulion 

« des routes 263,3001, 

« 2" Pour les ouvrages des ports, digues, ponts et 

« canaux à la c huître du Dèparlcineiit 71,5W 1. 

« 3" Pour le prix de l'aciiuisilion des bàliiuents des- 

« linéiî aux séances de rAUuiinislraliûn du Départernent. 0,;jUU i. 

Sera placé à P''''' l'acquisitioii des 

IWien bailliage) < bâtiments du iirétoire Cliiilinel. 

« 5» Pour l'entretien ou léparalioii des prisoui» du 
tribunal eriiniiiel et des bâtiments et établissenients 
« publics à la charge du Dcparleiucut, de lu uaUue de 
« ceux ci-de&sus désignés 'J,98'2 1. 

Total. . . . 344.1751. 

i 

AgrieuUui'e, commerce, arU et manufacture. 
c 1* Distribution des graines et outils aratoii'es . . 1,200 1. 
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*r 2" Achat de bestiaux de belle race |tour être disti'i- 



« bués aux cultivateurs le> plus intelligent » 

« 3" Acliat d'étalons ou gratifications pour Tencou- 

« ragemenl des belles espèces de chevaux » 

f 4" Entretien d'élèves à l'école vétérinaire. . . . '2,6501. 

c 5" Destruction des loups 900 L 

c 6" Encouragement à Ja manufoctore de ... . > 

c 7* Gratiûcation au sieur fabricant à . . . > 

« 8« 



Total. . . . 34»,92dl. 

§111. 

Secours d*huwanité et de bienfaisanee. 



« 1" Enfans expososs 10,000 1. 

« Secours extraordinaires à quelques hèpilaux. . 12,000 1. 

« 3" Dépenses pour détruire la mendicité et le vaga« 

f bondage 12,000 I. 

€ i" Cours d'accoudiemens 2,400 î. 

« 5" Frais pour les épidémies et épizooties .... 0,200 1. 

( &> Secours aux incendiés 12,000 I. 

« 70 Secours à administrer aux noyés. ..... 6001. 

< 8" . . . . 



ToUl. . . . 407,1251. 



i IV. 



Pour 3 derniers 

moi» sciilcmr'nl, 
le tribunal n'clatit 
pM forint. 



Sera •■lahli a 
rAiicien baillia|i;e. 



Dépense du Tribwxal Criminel. 

« Trailciuenl du rré.sident . 900 1. 1 

€ Accusateur public , . . 075 l.i 

< Secrétaire 600 1.1 

< Menues dépenses du tri- 

c bunal Criminel . . . i,â00 1.) 
« Loyer du prétoire criminel » 

A reporter. . 



3,375 1. 



410,500 1. 
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RejtoH, . . 410,500 1. 



â V. 

Frai» d'Àdministratùm. 



DéPBNSES FIXES 

f 8 membres du Directoire, l 
« à 1,600 livres 12,800 i.i 

c 1 procureur géoéral syndic, ) 17,3001. 

€ à 3,000 1.1 

€ 1 Secrétaire général, 4 . . . 1,500 1. j 

DÉPENSES VARIABLES 

«: Traitement des cbe£s et 

€ commis 27,400 i. 

« Fourniture de papier, bois 

« et lumière 7,500 1. 

« Frais de ports de lettre. . 2,400 1. 

« lioyer du lieu des séance?! . » 

« Frais d'impression . . , 50,000 1. 

< 1 adminiâtiateur udjoiut . 1,600 1. 

§ VI. 

« Fonds réservés pour les dépenses imprévues. . . 1,&00I. 

c Total général des Llé[)enses à la ciiarge du 

€ Département, pour l'unnée 1791 . . . 518,200 1. 

c El après avoir comparé ladite somme de 518,200 livres avec 
c celle de 3,575,000 livres, faisant le montant du principal des 
< contributions foncière et mobilière du Département, avons reconnu 
c que ladite somme de 518,200 livres, revenoit k 2 sols, 10 deniers, 
€ 25/32* pour livre du total réuni desdites contributions. 

€ Fait et arrêté & Auxerre, le 6 août 1701. i 
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106,200 1. 



88,9001. 



Séanee du 9 AifAt. — Sur la denoande par la municipalité de 
Couleurs, de faire interner le sieur Edme Noury, âgé de 91 ans, 
orphelin sans ressources et dément par épilepsîe, arrêté qu'il sera 
délivré une ordonnance de 30 livres, pour son entretien, sauf à 
accorder an 1*' janvier prochain, un nouvmui secours m les cireons» 
lancos rédigeaient. — Sur la demande d'homologation d'une déli- 
béralion de Voulenay, cédant au sieor Lapertot, une portion des 
fossés et murs d'enceinte de Voutenay, moyennant une rente annuelle 
de 15 sols, rachetable au principal do 15 livres, le Directoire du 
Département tout en reconnaissant qun le vœu du Conseil est sufli- 
saminnit ex{iriiiié ; mais consi ii'rant (juc d uitri's cet acte, le pro- 
cureur de la coiiiiiuintî n'a été ni consulté ni entendu, cecjui constitue 
une illégalité, arrête que rni>ti'uctlon sera reconnncncée avant de 
statuer. — Voix prépondérante accordée puur le riiuis d'auùt à 
M. Bernard. — Sur le rapport de M. Carbon, ingénieur élève, att^u hé 
aux ti'avaux du canal de L'uuii^ogne, luisant cunnaitre que les ouvriers 
des ateliers de St-Martin-sur-Ârmançon et de Molosmcs, se plaignent 
avec raison, de la disette et de la niauvnse qualité du pain fourm par 
les boulangers de Tonnerre, arrêté que la municipalité de Tonnerre 
est autorisée k passer des marchés avec les boulangers de cette loca- 
Jité, pour la fourniture du pain aux ouvriers. — Ordonnance de 
5,000 livres, délivrée au sieur Rosman, principal du Collège d'Au- 
xerre, pour paiement de traitement des professeurs, tant anciens 
qu'actuels. — Autorisation & la communauté d'habitants de Ruére 
(commune de St-Léger-VaubanX de poursuivre le ci-devant seigneur 
en abolition sans indemnité des droits de tierce et autres droits 
fonciers établis par l'acte d'affranchissement do la servitude du 
4 février 1652. — Arrêté répartissaot les officiers de gendarmerie 
dans les 7 districts du Département. 

Un de Messieurs a dit : 

« Lorsque la voix de la Puliie nous appella l'année dernière pour 
€ jeller les fondeniens d'une nouvelle administration et prendre les 

< les rênes que l'Assemblée Nationale nous remettoit en main, le 
t premier regard que nous jettàmes sur le Département, fut le coup 
« d'osil d'intérêt qui tend à tout approfondir, tandis que vous cher^ 
c chisK les bazes que le malheur des tems et l'insouciance avoient 
« laissé s'encombrer sous les ruines du Gouvernement des Colbert 

< et des Sully, votre bureau des Ponts et Chaussées erroit dans des 
c routes qu'il fouloit pour la première fois. A peine échappé du laby- 
« linthe où vos secours lui ont tenu lieu de fil, il a voulu faire 
c disparaître la confusion inséparable d'un nouvel ordre de choses 
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c 6n opérant k i?éunion des parties des diflKrentes généralités qui 

< oomposoient le Département, en ralliant ces différentes parties 
« autour du nouveau centre qui leur étoit donné, il a pensé que le 
c meilleur moien pour réussir étoit d*effacer jusqu'aux points de 
€ suture qui attachoieot ces différentes pièces, de i-éonir tous les 
c chemins sur la carte dans un ordre suivi, et de faire un itinéraire 
€ où l'on ne connût plus que les routes du Département soumises 

< aux mêmes administrateurs, travaillée;; dans le même sens, et 
« remarquables par des noms propres, il est résulté de cette opé- 
c ration un ordre nouveau qui a fait oublier rnncien, qui a tout 
c ramené à une nouvelle formr\tion ei a fait disparoilre toute biga- 
« rure, toute variété. Vous savez (|ue les travaux faits jusqu'ici pour 
« les routes, pour 1790, n'ont été que [uéiKU'atoires, les l)esoins 
« urgens le?? ont déterminé dans un tems ou vmis n'avez pu les r^n- 
« Sidérer que partiellement : C'est aujourd'hui que je vcuis i)re»enle 
« pour la première fois, l'ensemble de toutes les o[>éfations (pii 
« doivent entretenir la circulation et servir au cofumeree dans votre 

< Département. C'est aujourd'hui que nous posons les bazes des 
« travaux publics et annuels qui doivent être exécutés dans son 
€ ressort, avec la mesure des sommes qui doivent être consacrées 
€ aux opérations de cette jiature. Avant d*entFer dans leur détail, 

< je vous proposerai un moien propre tout à la fois, h soutenir Teii- 
c tiretien de vos routes et ft continuer les constructions de celles qui 
« sont ouvertes. Ce moien consi^e & considérer vos chemins comme 
c s'ils étoient tous foits aujourd'hui, et qu'il ne fut plus question que 
f de leur entretien. Prenant les choses dans cette hypothèse, il s'agit 
c de calculer ce que toutes ces bandes réunies donnent de lieues et 
c ce que les lieues coûtent d*entretien relativement à ïaur position, 
c à la disette ou à l'abondance des matériaux, la somme une fois 
t déterminée ne variera plus, l'emploi de l'argent se fera en dépense 
€ d'entretien annuel sur les routes parachevées, et l'argent destiné 
» à Tenlreticn sur les routes qui ne sont pas faites sera emploié à 
c leur construction qui se fera graduellement, sans effort et sans 
« surcharge d'ini[)6t. La totalité des routes du Déparlement, faites 
c ou à faire, monte à 648,828 toises faisant 32i lieues 828 toises; 
a la somme de 717,. ■)()() livres que je vous pro[)ose, donne 078 livres, 
« 13 sols, 9 deniers pour chacune, en les considérant dans leur en- 
c semble ; oa estime que cette somme est sul'Usante pour leur entre- 
« tien si elles étoient toutes achevées, et par conséquent, pour 
« l'exécution graduelle du plan que je vous expose, qui étant suivi 
c dans un espace de 20 à 30 ans, peut les porter toutes à leur état 
€ de perfection ; car, sur cette quantité de6é8,828 toises, 391 ,128 sont 
« &ites. Il ea reste à faire S57»700 ou 1^ lieues 1,700 toises. Le 



— 412 — 

< mauvais état des routea ne permettra pas de suivre cette marche 
c cette année ; les dégradations sont telles que la somme entière 
c doit être emptoiée à leur entretien et à leurs réparation^ et qu'il 
« ne peut être distrait qu'une somme de 13,000 livres, en foveur des 
c ouvrages qui se font par une suite des adjudications antérieures à 
f votre administration. Mais il résultem de ce plan pour le moment, 
€ lavantage d'une détermination fixe même dans la perspective, et 
€ cette perspective sera d'autant plus tlatleuse qu'à l'époque où les 
« routes seront toutes en étal d'entretien, la dépense tombera d'elle- 

< même, parce qu'alors le canal et la rivière rendus navigables se 
ff rharL'emnt des convois ; les tlégradalions des routes diminueront 
« (l'aulanl et leure réparations .-erunl lê^^ères, nos successeurs cueille* 
€ ront ces fruits, nos enfans en proliteront. 

" Je vous propose les roules du Déparlement, classées en trois 
c chapitres daiis le tableau que je vous souinets. 

!«' CHAPITRE 

« Il renferme les routes dont l'entretien est journalier en totalité 
c ou en partie. On entend par cette dénomination, celles sur les- 
c quelles le cantonnier commence et finit tous les jours sa carière 
« avec le soleil, lutte sans cesse contre la destruction» celles qu'il 
c déffend par un travail perpétuel contre l'attaque des routes de dif- 
c férentes espèces qui les foulent en tout sens, celles enfin qui sont 
t exposées à un grand roulage et à une fatigue constante, et à des 
€ dégradations toujours renaissantes. Ces routes sur lesquelles se 

< fait cette circulation qui seroit bientôt arrêtée sans des secours 
€ journaliers, sont : celles de Paris à Lyon et de Paris à Dijon par 
« Tonnerre, dans leur totalité; celle d'Auxerre à Cliàtillon-sur-Seine 
« dans la partie de Tonnerre à Tanlay ; celle d'Auxerre à Troyes, 
<t dans la partie de St-Florenlin fi Neuvy-Sautour ; celle de Sens h 
f Troyes, dans sa totalité ; celle de Joigny à Sl-Far|;eau, dans la 
« partie de Juigny à ^enan ; et celle de Joigny à Chablis, de l*unt- 
<i sur-Vonne h Bray, ainsi que la section de la route de Paris h Lyon 
« par Àvaliun, dans leur totalité. 

2" CHAPITRE 

« Il contient les routes sur lesquelles les transports sont moins 
c fréquens, moins usées par la fotigue ; elles n'ont besoin que d'une 
c réparation annuelle qui se fîiit au printems. Les routes de cette 
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« nature sont celles d'Âuxerre à lîriai-e, d'Auxerre h Clamocy, 
<c d'Auxerre à Moîitrirgis, d'Au\erre h Monlbard, d'Auxerreà Semur, 
a d'Auxerre ù Bnenoii, de Sens à St-Floreutin, de Sens à Orléans, 
« de Sens à Courteiiuy, de St-Florentin à Ervy, de Bléneau à Giet), 
« de St-Fargeau au canal de Briare, de St-Fargeau à Cnivant, 
€ d'Avallon h Montbard, d'Avallon à Noyers, d'Avallon à Nevers, 
c d'Avallon ù Clamccy, de Vezelay à Chablis, de Vézelay à Tonnerre, 
f de Cîorbigny à Semur, de Ugoy à Percey, l'embranchement cotn- 

< mun des routes de Troyes et de Dijon, dans le district de St>Flo- 

< rentin, et enfin le doable enibraDchement de la route de Dijon 
t conduisant le 1*' au gué de Jaulges et le 2* au bas de flogny. 

3« CHAPITRE 

€ Il comprend toutes les routes qui ne sont que projettôes ou 

« commencées dans quelques parties, celles dont Tutilité disparoit 
€ devant les frais d'entretien ; celles dont l'utilité ne surpasse pas 
f celle des chemins vicinaux, celles enfin qui avoient été accordées 
c à la faveur et dont l'abandon sera une justice rendue au public. 
1 Ces routes sont celles de Sens à Chéroy, de Sens h Sergines, de 
« Joîgny à ToLicy, de Villencuve-le-Roi h Courtcnay, de Sl-Fargeau 
« à Cliarny, de St-I'argeau à ChùliUon-sur-I.oing, d'Avallon à Châ- 
« lilioii-sur-Seine, de Vézelay à Corbigiiy, de Villeneuve-lc-Roi à 
c Sl-Julien-du Sault, de Noyers à Tanlay, de Charny h St-Bomain- 
« le-Pieux, de Montigny h Maligny, reuibranchement de Chamvres 
« sur la route de Joigny à St-Fargeau et Toucy, celui de Saudurand 
<i près Neuvy-Sautour sur la roule d'Auxerre ù Troyes, celui de 
« Viviers sur la route de Vézelay à Tonnerre, celui de Gron, sur la 
c roule de Sens à Courlenay, et enfin la route d*Aillant aux Ormes. 

c A l'exception de quelqu'unes de ces routes dont Texistenoe 
c atteste les outrages faits à la justice, nous regrettons de ne pouvoir 
« mettre toutes les autres dans un état d'entretien annuel, nous 
c sentons combien il seroit satislBisant pour nous de donner cette 
« preuve d'intérêt & ceux de nos ooncitoiens qui demeurent sur leur 
c passage. Nous remplirions un vœu cher à leur cœur et par là 
t même, flatteur pour le nôtre, car on n'est que trop porté & croire 
c que le chemin qui traverse notre sol est le plus avantageux, et & 
« l'envisager sous un aspect important. Mais on no doute pasqueles 
f administrés de ce Département, recommandables par une sagesse 
c qui ne s'est pas démentie, n'ayent la générosité de s'élever au- 
c dessus de préjugés locaux, de petites vues d'intérêt et qu'ils n'a- 
c prouvent celte disposition parce qu'il est dans leur principe de 
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« savoir luire des sacrifices au bien public. On a d'autant plus lif»u 
« de s'en flatter, qu'ils verront quo ce parti n'a été [ i is que dans la 
« vue de les soulager, d'établir un ordi e écoiioiDique donl ils sen- 
% liront le prix par la diniiiiuUon de riiiipôl, et que dans le nombre 
c des routes désignées pour un entretien journalier, on n'a eu d'autre 
€ considération que celte du bien public, enfin il n*esl question que 
c d*une simple suspension de travaux qui cessera aussitôt que 
« Tadministralion aura des fonds à y placer. 

« La réunion des routes de la première classe, comprises dans un 
c étal d'entretien journalier, présente une longueurde i69,900toises 
€ faisant 86 lieues moins 91 toises, le calcul du prix de cet entretien 
« varie selon les pays, le site des routes, la nature du sol, la qualité 
c des matériaux, monte k la somme de 169,900 livres, ce qui lait 

< 2,000 livres par lieue, prix réduit, cy 169,909 1. 

c Les routes dont Tentretien ne doit être que momen- 
c tané et ordonné selon les besoins, donnent dans la 
c réunion des parties faites, 193,915 toises, qui font 
t environ 95 lieues ; plusieurs d*entr*elles aiant été 

< rcgettées dans la classe de celles dont Tetitretien est 

< suspendu ; on demande pour celles qui restent, la 
c somme de 7(>,087 livres, i i tcpielle on apprécie leur 

c entretien dans le genre le plus économique, cy. . . 76,067 1. 

« Les ouvrages d'art dont Tentretien et la construction 
« sont indispensables, pour cette année sont portés à la 
c somme de 71,504 1. 

« Les frais de l'égie consistent dans les apjiointemens 
« de trois ingénieurs à !2, iOO livres, d'un conducteur à 
« 1,500 livre>, de 7 < onductcurs a 800 livres, d'un géo- 
« mètre-dessinateur, charyo du la copie des plans, cartes 
n et dessins, à 1,0<X) livres, la \e\L-e des plans, les grati- 
« fications, frais extraordinaires arrêtés à 2,000 livrer, 

< pour la somme de ... 17,300 1. 

• c Total, . . . 3.U,8(K)I. 

« Ces n34,800 livres ainsi distribuées semblent ne plus laisser de 
« ressource au Département, et le mettre dans l'impossibilité de parer 
« aux événerneiis imprévus contre lesquels la prudence veut que 
c tout propriétaire à plus forte raison toute administration, soit en 
« garde. 11 reste cependant une ressource, et c'est de la bonne 
« administration qu'elle doit surtir. En ne faisant que de grosses 
« adjudications, un augmente la fortune des particuliers qui font un 
c bénéfice purement ^jratuil »ur des remises partielles ; qu'on adjuge 
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« en détail, et Tadministration recueillera le bénéfice du principal 

adjudicataire. Vous en ave/. IVxpf^rience et les adjudicataire^ de^ 
« travaux entrepris par atteliers de charité vous ont couvain > u ipie 
« cette méthode vous avoit donné sur les anciennes adiiuiusiraLious, 
e le bénéfice d'un dixième. Et sur ce bénéfice, résultant du rabais 
« des adjudications, qui vous fera un fonds de réserve avec lequel 
€ vous pourrez faire face aux ruptures des digues et des chaussées, 
€ aux dégradations» cbate des arches et ponts, ravins occasionnés 
« par des déjgradations» enfin aux évônemens imprévus qui exigent 
c de promts secours. Les fonds destinés aux atteliers de charité 
c pourront en partie y concourir lorsqu'il ne sera question que de 
c tiavaux et non d*ouvrages d*art qui ne concernent que des artistes 
c et exdueroiont ceux auxquels ils sont spécialement affectés. Cette 
c ressource bien dirigée sera suffisante pour remédia au mal, entre- 
c tenir perpétuellement les communications» parer aux désastres 
c subits et même continuer graduellement la construction des che« 
c mins commencés. 

c Ce secours ainsi que la somme principale, paraissent au premier 
c abord, bien inférieurs aux besoins, mais si les travaux s'exécutent 
« régulièrement, si on a la précaution de donner à la pierre nouvelle- 
( ment extraite le tems de se durcir aux rayons du soleil, aux 
t influences de l'air, si les encaissements sont bien taillés, les cordons 
« solidement construits, les chargements distribués dans une pro- 
t portion raisonnée, si on a soin surtout <lo Vio!ul»er les chaussées, 
« d'en éloigner rimmidité et de tenir les toi^sés iiljrus, si les canton- 
(t niers sont as^^idus, si les conducteurs sont vigilans, si le zèle des 
» ingénieurs répond à leurs talens, cette somme suttira et sa distri- 
« bution sagement faiLc tous les ans, ne laissera rien à désirer. 

c II faut que la même sagesse s'étende aux ouvrages d'art, quel- 
c qu'élevé que soit le génie, quelqu'étendus que soient les projets, 
< ils doivent être subordonnés au bien public. La latitude des idées, 
c la majorité des plans disparoissent aux yeux du sage lorsque leur 
c exécution tait le malheur des hommes. Les arts qui sont inventés 
c pour les rendre heureux deviennent leur fléau sous des mains 
t prodigues. Une administration plus utile que brillante» préférant 
t par conséquent le jugement à Tesprit, obligera toujours le génie 
c & se réduire aux mesures qu'elle lui prescrira, sa main sera atten- 
c tive h rabaisser son vol et ne lui permettra pas de s'élever au* 
€ dessus de l'utile et du bien. 

< Faisant suivre le prétexte de la plu> promte exécution, je vous 
t présente un tableau de dépenses qui s'» lève seulement à nni,800 i., 
« quoique l'état de proportions des districts monte à 042,000 livre?*, 
f Les ingénieurs qui avoient donné dans l'origine k leur travail une 
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* certaine lalilude, ont concouru à en faire la réduction ; le compas 
'ï s'est resserré dans lem^s mains en ralMjii de réconoinie île vos 
a principes. Le mode ausai juste qu'ingénieux de l Asseniblt-e Natio- 
« nale, qui met les dépenses à lu charge des administrés, exclut toute 
c idée Uc luxe, toute enlreprise irup dispendieuse ou de fantaisie, il 
c garantit les administrations des surprises qu'on tenteroit de leur 
c faire en les assimilant au père de femille exécutant dans sa maison 
c les réparations utiles, mais n*y accumulant pas de constructions 

< superflues. L*éoonomie ne consiste pas seulement à restreindre les 
« dépenses, mais à se garantir de celles dans lesquelles on pourroit 
« nous entraîner ; c'est pourquoi je vous invite, Messieurs, à vous 
c défier de ces conseils insidieux qui vous engageroient à faire 
« ouvrir plusieurs routes en même tems, dans Tespoir que c^le 
t qui les intéresse seiDit du nombre. On ne manqueroit pas de qua> 
c lifler votre condescendance d'engagement et on vous entralneroit 
« au-delà de vos mesures. Vous n*évi(erez cet écueil sur lequel 
« l'ancienne adntinislration a si souvent fait naufrage, qu'en ne com- 
« mençantde nouvelles routes qu'après l'exécution des anciennes ; 
« qu'en les faisant chacune dans leur ordre, et non toutes ensemble, 
« des constructions partielles faites en diiïèrens lieux éloignés se 
« dégradent pendant leur diseonlinualion : il ;irrive qu'il faut tout 
t recommencer (luand un s'uci uji- r^éricir^cnient de la totalité d'une 
« route, des entreprises morcelées, des travaux épars et sans suite 
« font jugei' peu favorablement d'une administration qui doit ôlie 
tt aussi constante dans ses principes que conséquente dans leur 

< exécution. 

c G*est ici le moment de vous rappeller l'objet qui a fixé votre 

< sollicitude dès le commencement de votre administration savoir, 
€ la route de Paris' à Lyon qui traverse le Département dans une 
€ longueur de 34 lieues. Quand je vous propose son entretien sur le 

< pied des autres routes du premier ordre, c'est-à-dire à raison de 
« 90 sols par toise et de 2,000 livres par lieue, il n'y a aucun de nous 
« qui ne sente l'insuffisance de la somme en comparaison de l'cn- 
« tretien qu'elle exige; aussi regardons-nous cette réparation plutôt 
€ comme un palliatif que comme un remède au mal. Nous sentons 
« que cette dépense n'est guères que la moitié de ce que la situation 
« de cette route exigeroit pour être mise et conservée en bon état, 
a mais nous fondons notre espoir pour l'autre moitié sur les secours 
c que nous sollicitons auprès du ministre, secours invoqué par la 

< justice et dont la nécessité est ionUée sur les motifs les plus 
c (.lélenniiians. 

La li^^ne de cette route qui eoui)e ce département est sans doute 
ft ù un ijraiid uvanlu^e pour lui, les traces précieuses que le coia- 
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c merce laisse sur son passage, ne permettent pas de douter de son 
c utilité, mais cette utilité est-elle pour ce payf^ kouI ? Le Royaume 

< entier n'en proftte-t-il pas? le commerce de toutes ses parties ne 

« s'en sert-il pas? Cependant, une seule, paye les réparations d'un 
« ouvrage qui est commun <'i toutes, que toule-î usent également. 
« T. a société est admis»* ()our l'enii'illir l(?s luMiélices, ee?seroil-elle 
« lorsqu'il faut faire les payeineus '! S'il u'étoit question que d'un 
€ chemin ordinaire, la réclumation seruii mal romlée, i)arce qu'il ne 
€ seroit foulé que comme un clieuiiu ordinaire des autres Déparle- 
ii mens ; si l'espace qu'il parcourt étoit bref, un iM.urroil en sup- 
& porter la cliarge comme bien d'autres <jui sont acc ideiUelles ; mais 
ff ce chemin est le plus fréquenté du royaume ; il est une ligne 
c principale à laquelle toutes les autres viennent aboutir, la mesure 
c de son étendue est celle de ce Département, son entretien ne peut 
« donc qu'être accablant pour lui. Gomme si le âu'deau n'étoit pas 
€ assez lourd, la nature concourt de son cdté à en augmenter le 
c poids, le sol sur lequel est posée cette bande large et bordée 
t d'arbres élevés, se refuse en plusieurs endroits à des constructions 
c solides, un sable mouvant, un terrain spongieux se jouent de 
c l'effort de l'art et tombent en dissolution sous la main qui travaille 
c à les rendre solides; on entreprend chaque automne à grands 
«c frais, les plus énormes chargcmcns que chaque hiver détruit. La 
c disette de pierres, rimpossibilîlé d'employer d'autres matériaux 

< qu'un sable d'une espèce terreuse, rend ces réparations ruineuses 
c et souvent inutiles au voyageur qui, dès le mois de février trou- 
c vant ce?; sables convertis en boue, la route détruite, et est obligé 
« de passer à travers les terres. Les espaces de cette nature (jui «ont 
1* rebelles à l'art et au travail, sont la partie de route de Pont-sur- 
« Yonne h Sens, dans une longueur d'une lieue, celle de Joigny à 
« Auxerre, dans une longueur de six lieues. !/e.\périence a dé- 

< hiontré qu un ne peut remédier an vice du sd cpi'en reiderrnant 
« sous le .sceau du pavé, qu'en le couvrant d'un reviMissement dont 
« la solidité continue tixeroit sa mobilité. Le Directoire, dont les 
c vues se sont portées vers ce point important dès le commence- 
c ment de ses fonctions, a simplifié les moiens de conduction en 
c cherchant à approcher le pavé de la route, à placer les matériaux 
c à côté de l'ouvrage pour engager de plus fort l'administration 
« générale à le faire exécuter. Comme la rivière cAtoye la route, il a 
€ appliqué un attelier de charité au travail du chemin qui doit 
« conduire de la rivière à la forêt d'Othe, abondante en pavés. 
« Malgré cette précaution économique, l'exécution de cette entre- 
c prise dans les deux parties, seroit au-dessus des forces du Départe- 
« ment ; elle formeroit un total d'environ 600,000 livres, que 
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tt radministralion générale peut fleule entreprendre, avec â^autant 
t plus de justice que le roiaume entier la réolamant pour son bien 

c doit contribuer à sa dépense. Les événemens du moment viennent 
« encore appuyer cette réclamation. Depuis la chute des ponts bâtis 
« sur la Loire, les convois qui chargeoient If route qui côtoyé cette 
« rivière, «e sont rejottés sur celle à côté de la((uelle serpente la 
« Seine ; il ré&uUé «le cette surchnrpçe inopinée une augmentation 
« de mouvement, une action perpétuelle des roues cunlre la route, 
« <iui l'ont réduite à l'étal de dégradatii»n où elle est, dégradation 
« qui exige des dépenses doublées qui sont incontestablement à la 
« charge de 1 Ltat. 

« Les mêmes secours sont à invoquer pour le pont de Brienon, 
c car il n'y a qu'une administration générale qui puisse se charger 

< de la construction des grands ponts. Celui de Brienon, dont une 
partie des arciies a été emportée par la violence des eaux et le clioc 
« des glaces, est une de ces charges de la société qui se trouvent 
« successivement dans les Départemens. La somme de 56,000 livres 
« que coûtera sa restauration, dîsparoit devant Futilité de celte 
c entreprise, la seule qui poisse renouer les relations commerciales 
c absolument coupées entre ce Département, celui de l'Aube et ceux 
c qui sont au levant, et le fardeau sera considérablement allégé 
« quand on fait attention qu*il y a eu en 17S8, 10,000 livres de fonds 
c faits par le Gouvernement pour l'approche des matériaux. 

« Nous vous proposons en nous résumant, d'ôtaMir les dépenses 
« des travaux publics sur une baze de 33i,S(X> livres, et les adini- 
« Distrés sauront que cette somme aura un emploi limité dont on ne 
« pourra rien distraire en faveur du crédit et des sollicitations, parce 
« que tout aura une ap|>!icati(ni (ju'aucuu motif ne pourra en éloigner. 
« Ils ne demanderont yias qu'on se livre à de nouvelles entreprises, 
« parce qu'ils connoîtront celles qui auront été déterminées, parce 
« qu'ils n'ignoreront pas qu'on ne s'occui)era d'autres qu'après la 

< perfection de celles qui sont désignées dans le tableau itinéraire 

< qu'ils auront sous les yeux, et que pour innover, il fondra effectuer 
« des payemens auxquels leurs concitoiens et eux>mâmes se refuse- 
« roient. En0n, les administrateurs circonscrits dans les limites 
c qu'ils auront déterminé et, sachant que le bien pid>ltc leur en fait 
« un précepte, auront le courage de repousser toute nouvelle 

< demande, et forts de la loi qu'ils se seront faite, ils s'en serviront 
c comme d'un bouclier contre lequel se briseront les efforts de 
c rintrîgue, de la sollicitation et de l'intérêt particulier. 

4 Alors, l'arrivée de nouveaux administrateurs ne sera plus 
€ signalée comme dans l'ancien régime, par cîe nouvelles routes 
t accordées à la faveur. La fixité du plan subordonnée il celle des 
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c sommes, nous préservera de la variété et de rextensioii qui ont 

< causé nos désastres et accumulé la masse de nos dettes. La pre- 
« mière règle des Gouvernemens est de ne rien laisser à l'arbitraire» 
c la seconde de s'en tenir au bien sans chercher le mieux qu'on 
€ trouve rarement, et dont le but mobile et idéal égare presque 
f toujours. La nouvelle machine, roulant d'un mouvement égal avec 
» des inoiens uniformes clVaccra tous les ans les sillons des routes, 
« étendra graduelleinenl la ligne de celles qui ne sont pas linies, et 
« après avoir tout ramené à la perfection dans une période de 25 à 
c 30 ans, continuera d'un pas d'autant plus rapide qu'elle sera 

< allégée. Si de nonvelles et utiles entreprises se présentent alors, 
ft nos successeurs animés du même zèle, éclairés du flamlieau do 
« l'expériencie feront ce que nous uui ioaïj débiré du tauc , si nos 
« moiens eussent égalés nos vœux pour le bien du Département, 
c leurs mains pourront exécuter les projets que nous aurons entrevu, 
« et qui semblent appartenir à des tems plus calmes. Quant à présent, 

< je vous propose de distribuer la somme de 334,800 livres, à 
€ laquelle jè vous invite à Axer les dépenses des travaux publics du 
€ Département, et à en faire la répartition sur les routes qui tra- 
€ versent les dilTérens districts de votre ressort, dans l'ordre et selon 
€ le tableau suivant, auquel sera annexé celui de la distribution 

< entre les districts. 

f État des sommes desliiit'es aux travaux des roules pour les 
c six derniers mois de 17Ui : 



I 
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CHAPITRE. 



Rouies d*enti^ien joumalwr en totalUé ou en partie, euivant Vindicatton 

portée au rapport. 















SOMMES ARRÊTÉES 






RlritlTIMS 


mvn 


»*AHT 


TOTAL X 


1 VtWiV la 


6.6091. 




8.000L 


^Q.VlO J. 


13.846 


4.600 


> 


4.10» 


22.549 


21.640 


S.OOO 




7.091 


30.731 


19.010 


> 


» 


5.000 


24.010 


07.9001. 


13.2091. 




24.1941. 


105.303 1. 


5.8891. 


* 


• 


4.1531. 


10.042 1. 








12.303 


43.134 


13.0! 18 






0.404 




îtfk fiïM 1 




> 


12.3031. 


4o.l«i4 1. 




» 




» 


>» ' 




2.0531. 


> 




4.953 1. 


» 


> 






> 




» 




3.1S01. 


O.ZB1 1. 


10.0241. 


ti,2131. 




» 


Jim. SAJ i Mm 




> 


» 


> 




1 033 1. 




3.0001. 




3 633 1 


9.8t>81. 






1861. 


10.0141. 


» 




» 




» 


539 






2.0001. 


2.5li9 1. 


10.3671. 


» 


> 


2.1861. 


12.553 1. 


'2.0001. 


6.0001. 


2.0001. 




10.000 1. 


2,570 1. 


» 




41 l. 


2.011 1. 













DÉNOMINATION 

DES ROITTBS 



1. — Iloiilf tJf Taris à Ljoii. 



DISTRICTS 



Sens. 
Joigny. 
Auxerre. 
Avallon. 



Joijiiiy. 



± — ftvulc lie Paris à Dijon. S'-Rorentiii 

Tonnerre. 



3.— Roule d'Auxerre à CliAtillM 



4. — Route d'Auxerre â Ti («ms 
par Sl-Florentin. 



5. — Roule de Sens à Troyes. 



Auxcrre. 
Tonnerre. 

Auxerre. 
St-riorenli)i 

Sens. 



0. — Houle <lo Joii;ii) u .St-Far-j Sl-Fuj j;tau 
geau par Viliicrs-Sl-13eiioU. ( Joigny. 

! 'loigny. 

7. — Roule de Joigny à Chablis. ^'-Florentin 

( Auxerre. 



Avallon. 



8. — Seclion do la routf' de i*ai i* 
à Lyon par Avallon. 

y. — Roule de PonUsur-Youiu j 
à Bray-sur-Selnc. i 

I 
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2» CHAPITRE. 



Roules d'entretien ordinaire. 



DÉNOMINATION 

DES ROUTES 


DISTIUCTS 


SOMMES AllRÊTÉF^ 


EKIETIKR 


linuiMi 


•CftlCES 

KEUFS 


d'art 


TOTAUX 


1 . — Roule tl^Âuxerre à firiare. 

2. ~ D'Auxerre à Clamecy. 

3. — D*Auxerre à Montargis. 

4. — D'Auxerre .à Moiilbani. 
5* — D'Auxerre à Seiiiur. 

6. — D'Auxerre à Brieiion. 

7. — De Sens à Si-FIorenliu. 

8. — De Sens à Orirans. 

9. — De Sens à Gourteiiay. 


AllXPITP. 

Sl-Fargeau. 


5541. 
1.337 


3.0001. 


)» 
» 


1.400 


4.554 1. 
2.737 


l.oUl 1. 


o.ODOi. 




2.41X1 1. 


1 OOI 1 

7.saii 1. 


Auxerre. 


9.6421. 


1.2001. 


» 


5.0061. 


15.848 1. 


Auxerre. 
Joigny. 

Auxerre. 
Tonnerre. 

Tonnerre. 
Avallon. 

Auxerre. 
Sl-Florenliii 

Sens. 
Sl'Florentiii 

Sens. 

Sens. 


4381. 

755 


i.oobi. 
» 


6001. 


> 

2.0001. 


1.438 1. 

3.355 


1.4931, 


1.0001. 


6001. 


'i.UOOl. 


4.793 1. 


1.4881. 
6.042 


1.0001. 

9 


2.0001. 


>» 

9001. 


2.488 1. 
9.542 

12.030 1. 


8.1301. 


1.0001. 


2.0U0 1. 


9001. 


3.321 1. 
440 


> 

> 


» 
> 




3.3211. 
440 


3 761 1. 


m 






3 761 1 


1.4061. 
1.420 


1.0001. 
» 


» 

3.0001. 




2 4051. 
4.420 

6.8251. 


2.8251. 


1.0001. 


3.0001. 




1.3271. 
932 




» 
» 




1.327 1. 
932 


2.2591. 








2.259 1. 


2.8-281. 




» 




2.8281. 


9801. 






2331. 


1.2131. 








i 
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DÉNOMINATION 


DISTRICTS 


SOMMRs AimKTKES 


DES ROUTES 




«IriMiMn 


■Il 11 Abu 


^ AI t'i if rc 

a**iiT 


TOTAUX 


A(\ mm. Tkfl St-FInponfin à Vt-iv 
I/O oi~rioreiiiiii h i!ii>^. 


oi-r lorciiiin 


1 0921. 


» 

1 


» 


> 


1.0921. 1 




oi~r argcfl u . 




]» 


I.OOOI. 


5001. 


1.5001. 1 


de Bl'iare. 


a r^e«itt . 


8501. 


S.70UI. 

, . 


> 


i.600I. 




5.1501. 


13. — De St-Fargeau à Gravant. 


1 Sl-Kargoaii. 
Auxerre. 


1 526 


2,00(M. 

i • 


s 


i5.0OOl. 
1 • 


9.r>mi. 

5261. 






n.02GI. 




2.0001. 




r).(H»ni. 


10.0201. 


U, — D'Avi^lon à Nonlbard. 


Avallon. 


•JôOI. 




• 


» 


:î501 


1 15. — D*A vallon à Noyers. 


Toniierro. 
A vallon. 


» 

2.0001. 


4.8001. 




2.5821. 


y» 

9 382 1. ' 


10. — D'Avallon i Nevei-s. 


Avallon. 


8461. 


2.4001. 


» 


» 


3.2461. 


il. — li Avalluii a Claiiiecy. 


A vallon. 


» 


2.0001. 


2.5001. 


2001. 


4.7001. 


18. — Uc Vczelay a Cliabiis. 


Avallon. 
I oiiliLM 1 
Auxerre. 


5001. 

1 .m 

1 OÎK) 

i 7 . a. a. ^ 

3.000 


6001. 
3.000 
» 
» 


> 


» 
» 


i.lOOl. 

4.093 1. 
3.2221. 
3.0001. 






7.815 t. 


3.6001. 


> 




ii.4i5l. 


10. — De N czclîij à Tonnerre. 


Tonnerre. 


2521. 









2521. 


iO. — De Corbîgny à Semur. 


Avallon. 


9001. 






iSOl. 


1.0601. ; 


t\. — De Ligtiy à IVrcey. 


St-Klorenlin 


2371. 




"1 


» 


2371. 


ii.— Kmbrancheuiriit cotiinuin' 
ties routes de Troyes û it Dgon. 


SiFlorenlin 


^Ul. 






> 


21 il. 














23. — Double embranchement/ 
de la route de Dijon qui con-j 
duil, le au gué de JaulgesJ 


St-Kloreu(in 


220 1. 

1 




1 




•>201. 


le 2* au bac de Flogny. | 








1 




1 
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3« CHAPITRE. 



Jioute$ donl l'entretien r.sf suspendu et sur lesquelles il n'a été ordonné 

>iup (>es OKvmgcf^ d'art. 







SOMMES 


DÉNOMINATION DES ROUTES 


DISTRICTS 


Ueslioées 
àdes 

O^JV^A^l^^ 

d'un 


1. — lloulti dti St'iis à ClitToy. 


Sons. 


y 


2. — Roule (le Sens à Sergijies. 


Sens, 


923 1. 


3. ^ Route de Joigny à Toncj. 


A II V orrtf^ 
i&ii.\t-i 1 1 . 


» 


4. iiouic uu T iiicneuvc-ic*noi h uuuiii'iiuj. 




3ÛÛ0 1 


5. — Route de St-Fargeau à Charny. 


St-Fanreau. 

Joilf IIY 




a - - RaiiIa fl#* jslBPiinrMii à nhAlillnii-miri>I.AÎiitf 


StvKanrpsmi 


% 


7, — Route cl'Avallou à Cliàtilluii-riui-beine. 


Avftllaii 
Tonnerre. 


5U01. 




Araiioii. 




- 9. — Route (le Villeiieuvc-le-Roi à St-JulieiMlu-Siiult. 


.loigny. 


» 


]() Route (le Novers à Tanlav 


Tonnerre. 




11. — Roule (le Charny à Sl-Roniain''le'>Pfeux. 


JoisïHV. 


» 


1') Hitiile rie Mniilif?iiv à AfalliFnv 


Sl<^ KIorBiilin 




il-l l(!iiiiki*anf*lif>iiiPiit fin 111 vrf><i ciirln rniilP Iiiitriiv 

■ AO« ttlIIVliUlvUvIUvIll'Uw VtlIctlIIV 1 1 9 j dlll J<l 1 Ulltc UL «f Ul^llj 


Jaiofiiv 


% 

M 


à Sf-KîYr«'enii el à Tniirv 






li. — iiiiiibruiicliulueill de Sainliiraiid nrc^ Neuvv-Saiilour. 


.Sl-Flurentiii. 


% 


sur la i<iiil«' (l'Auxerre à Troves. 
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10. — Eiubraiicheineul de Viviers, sur lu roule de Vt /.elay 


Tonnerre. 
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à Tonnerre. 
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i8. — Roule de Sens à Nogenl>sur-Seine. 


Si*ns. 




19« — Embranctwinent de Touey à Ouaine. 


Auxerre. 


» 


Réparations des ponts et ponceaux. 


Tonnerre. 


1.030 1. 


Réparation du grand pont de Sens, sur la rivière 


Sons. 


3.000 1. 


d^Yonne. 






Réparations des ponts et ponceaux. 


Sens. 


6001. 




Total. . . 


9.053 1. 
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4» CHAPITRE. 

Tmitement det Ingénieurs, ControUeur, Conducteurs 

et autres frais. 



« l""" article. — Truilemeut de Irois ingénieurs, à '2,400 1 
« chaque 

« 2« article. — Truitemcnl d un < onlioleur . . . 

f 3" article. — Traitement de sept conducteurs, à 800 1 

« chaque 

« i* article. — Salaire d'un dessinateur, 4 1,000 livres 
« d" article. Frais de levée de plans, nivellement, etc 



K ïutal. . . 



7,200 1. 
1,5U0 1. 

5,600 1. 
1,0001. 
2,000 1. 



17.3t)U l. 



RÉCAPITULATION 

c l«r chapitre 202.765 1. 

< 2« chapiti^ 105.682 L 

« 3* chapitre 9.0531. 

« 4- chapitre \l.m) l. 

« Total général. . . . > - î s i. 

« sur quoi, ta matière mise en délibération et M. le Procureur 
« général syntlif entendu, 

<ï Le Directoire du Département arrête : 1** que la dépense de 
« l'enlretien des routes, ponts et chaussées du déparleincnt, gages, 

« ;ip|Kvinlpincns des Inpétnciirs e! eni|>loyés, piisp sur Irs foîîds de 
« nt)l, sera lixé^ à hi suminc de i^iTj.SOO livres. ci*n!Mniiémeiil a 
« l'étal présenlé Jans le rapport el au l.iltleau y aniie\c concernant 
la divisiijii de» soiimies et des ouvrages entre les tlislncts ; 

• "i" <jue le Ministre de l'Inlérienr sera prié de picndie en consi- 
M déralmn : 1" los fr-us ruin»'ii\ \n)ur l'adniini>lraln)ii occasionnés 
« par rnilrt'tiiMi de la roule de l'aris à I.vou <.|ui tia\erse louf le 
« lieparleinnif , lrai> saiisce-se it'naissans sous le roula^^edu Hoiaume 
<f entier, qui ilr\rnd participer au.\ charges comme aux bénéliccs ; 
« "2" les réparaliuiis el conslrnelions des grands ponts, entrepiisc!» 
c qui sont au-desbus des Inrces d'une adminislrution particulière el 
a bpccialeinent celui de Brienon, qui a besoin d'une prorote reslau- 



« ration et qui csl de la plus grande ulilitr [imii h-s coinmimic^itiuiis 
€ du Déparleincnt ; qu'à cet oITet, copie du rapport et du préseut 
« arrêté sera envoiée au uiiuistre pour qu'il puisse assigner dès celte 
c année les fonds nécessaires^ tant pour sopléeraux frais d^entretien 
€ de la route de Paris h Lyon que pour réparer les arches rompues 
c dupontdeBiîenon, » 



Séance du il Août. — Vu la difficulté pour les ouvriers du canal 
de Bourgogne, d'échanger les assignats qu'ils reçoivent, le ministre 
est prié de donner des ordres pour que le paiement puisse être fait 
pour partie en argent, surtout en petite monnaie. — Compte de la 
cure de Dixniont, pour IvîJO. Revenus, 2,249 livres, 10 sols. Charges, 
1,5(>3 livres, 5 sol-^, 9 deniers. Comme lo ^hmv Doroche, curé, n'a 
touché sur les revenus que 24 livres sur les 1.20f» auxquellos il n 
droit, il lui est dû 1,170 livi-es poin* sou Irailenient, plus :)(X> livres 
pour les impositions; d'où ordonnunce de 1,47<! livres lielivrée à son 
profit. — Compte de la cure de St-Marliu-sur-Ocre, pour 1790, 
Le sieur Meunier, curé, n'ayant rien touché sur les revenus et ayant 
de plus acquitté 49 livres, 8 sols, d uupobilions qui ne lui incombaient 
pas, il lui est délivré une ordonnance de 1 ,249 livres, 8 sois. — > 
Fixation du traitement du sieur Montoille, curé résignataire de 
St-Loup-d*Ordon, et chapelain de Notre-Dame de VilleDeuve-le-Roî, 
à 1,017 livres, 1 sol, sur laquelle il a reçu la pension de 600 livres 
qu'il s'était réservée sur les revenus de ladite cure. Il lui est délivré 
une ordonnance de 417 livresi 1 sol, pour complément. — Compte 
de recettes et dépenses pour 1790, rendu par le sieur Genève, curé 
de Cudol. Revenu net, livres, fixation de son traitement à 
1,315 livres. Excédent de recettes perçues par le curé, 1,213 livres, 
sols. Ordonnance de ICI livres, 18 sols, pour complément de 
traitement. — Compte des recettes et dépenses de la cure de Che- 
villon, pour 1790, présenté par le sieur Robin, curé. Revenu net, 
1,34i livres, 8 sols, 9 deniers, fixation du traitement à 1,272 livres, 
4 sols, 6 deniers. Ordonnance de 1,384 livres, 5 sols, 4 deniers, tant 
pour complément de traitement que pour retubdtirsement d'im- 
positions. — Ordonnance de 1,200 livres, pour paiement de traile- 
menl du sieur Claude de Marcenay, curé de St-I*ierre de Tonnerre, 
cure h portion l ongrue dépendant du prieuré do St-Ai{^uaii. — 
Recounair^sancf d'une créance de 30 livres, 15so]s, ilue pur l'alibaye 
de Sl-Julien d'Au.\erre, au sieur Notin, pemtrcau dit lieu. — Renvoi 
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par devant les juges compétents, de la requête du sieur Cliapolin, 
charpentier à Chablis, par laquelle il réclame à la commune cludit 
Chablis, une somme de 261 livres, pour travaux faits ù la maison du 
àear Huguevilliers, que la municipalité a acquise depuis. — Ordon- 
nance de 685 livres, pour complément de traitement du sieur Delà* 
porte, curé de Mézilles. Cette cure était à portion coogrue payée 
par Tarchidiacre de Puisaye. ^ Ordonnances délivrées au profit du 
sieur Level, vicaire de Treigny, la première de 350 1., pour paiement 
de la moitié de son traitement de 1790» l'autre moitié ayant été payée 
par le sieur Chabrol, curé ; la seconde de 175 livres, pour le premier 
quartier de son traitement de 1791, — Prestation de serment des 
sieurs Chevannes et Desforges, nommés par le Roi, lieutenants de la 
gendarmerie nationale, suivie de transcription do leurs commissions 
au procès-verbal de ce jour. — Délivrance de 29 ordonnances, pour 
paiement à diiïérents particuliers, de terrains nécessaires à k cons- 
truction du canal de Bourgogne. 



(Voir hi suite de celte séance au vol. n« 22.) 
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DÉLIBÉRATIONS DES CORPS ADMINISTRATIFS 

ËQ résiileace à Âuxerre, réunis en Comité. 



Registre spécial a la fuite de la Famille Royale 

ET A SON ARRESTATION A VaRENNES. 



Da 22 an 28 Juin 1791 

— SÉANCES MATIN ET SOIR)" 



SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU COMITÉ RÉUNI 
COMMENCÉ LE S2 JUIN 1791 



S22 Juin 1701. (11 heures du matin). — Arrivée d'un courrier du 
Ministre de Vlnlérieur, porteur de deux décreti^ de rAssembl«*o 
Nationale du 21 de ce même mois, c annonçant l'enlèvement du Roi 
et de la famille royale ». Le Directoire du Département a invité 

niissilul le Directoire du district, le Corps municipal do la ville 
d'Auxerre, le tribunal du district à se rendre au lieu ordinaire de ses 
séances. Les membres desdits Corps réunis, lecture faite des décrets 
et de la lettre du Ministre, le Directoire du Déparlement, de l'avis des 
Corps administratif, municipal et judiciaire, M. le Procureur général 
syndic entendu, a arrêté ce qui suit : 

Article i*'. 

« Les deux décrets de l'Assemblée Nationale du '21 présent mois, 
« seront incontinent adressés par des cooiiicis extraordinaires à 
« tous les districts du ressort à l'effet de les enregistrer, et de les 
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transmettre par des cxpréts aux tribunaux des districts ain>î 
qu'aux inanicipalilés de leur ressort, pour les faire lire, publier 
et aftlcher. 

Article 2. 

« Tous les citoyens de ce Déparlement sont invités à rester dans 
Tordre et subordination envers les Corps administratifs muni- 
cipaux et judiciaires, subordination plus nécessaire que jamais 
dans le danger de la chose publique de laquelle dépend le salut 
de TËtat. 

Article 3. 

<ï Tous les Directûiios de district et conseils de municipalités >o\n 
nivités au nom du patriotisme qui les anime, de se tenir constam- 
ment assemblés, pour prévenir tout désordre et prendre toutes les 
mesures de surveillance que les circonstances exigeront. 

Article 4. 

« Le devoir des municipalités est pareillement de faire observer et 
respecter les lois relatives à la sûreté des personnes et des 
propriétés. 

Article 5. 

t Elles donneront ordre aux commandants des gardes nationales 
de les tenir armées et prêtes à se rendre aux différenis postes qui 
pourront leur être assignés. 

Article 6. 

« Les municipalités viseront les passeports des voyageurs à pied, 
à cheval et en voiture, et veilleront à ce qu'il ne soil tait liansport 
d auLimes munitions, espèces d'or et d'argent, et autres ellels 
prohibés par le décret de riVssemblée Nationale. 

Article 7. 

c Nul citoyen du Département ne pourra voyager sans Ôtre muni 
d'un passeport motivé de la monicipalité. 

Article 8. 

<T Nulle maison ne pourra être visitée sous le prétexte qu'il s'y 
trouve des armes, sans une délibération préalable de la muni- 
cipalité du lieu qui autorise un commissaire à s'y transporter. 
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Article 9. 

« Les courriers porteurs de malles, passeront librement et sans 
« être visités, si ce n'est au chef-lieu du Déparlement où il leui" sera 
« délivré un laissez-passer. Les diligences et voitures publiques 
« seront visitées dans les lieux où elles s'arrêteront pour coacher. 

Article 10. 

< En cas d'arrestation de personnes susptîctcs ou de choses pro- 
« liibées, i! en sera sur le champ rendu compte parla municipalité 

< rm Directoire du district, qui en informera incontinent le Directoire 

< du Département, 

« Et ont, Messieurs les Administrateurs, signé au basdeTenre- 
c giâtrement des décrets avec les assialans et le procureur général. > 

Sqit la teneur des Décrets : 

Décret de l'Àtiemhlée Nationale du 21 Juin i79i. 

<r L'Assemblée Nationale déclare aux citoyens de Paris et à tous 
c les habitants de l'Empire que la même fermeté qu'elle a portée au 
« milieu de toutes les difficultés qui ont accompa^rné ses travaux, va 
<i diriger ses délibérations, à l'occasion de l'eidèvement du Koi et de 
« la Famille Boyale, avertit tous les citoyens que le maintien de la 
« Constitution, que le salut de l'Empire n'ont jamais exigé plu» 
« impérieusement le boa ordre et la Iranquilité publique, que 
c TAssemblée Nationale a pris les mesures les plus actives pour 
c suivre la trace de ceux qui se sont rendus coupables de l'enlève- 
c ment du Roi et de la Familte Royale ; (ju elle va sans aucune 
c interruption dans ses séances, employer tous les moyens pour que 
c la chose publique ne soullire pas de cet événement, que tous les 
( citoyens doivent se raposer entièrement sur elle, des soins qu*exige 
c le salut de l'Empire, et que tout ce qui exciteroit le trouble, 
c effirayeroit les personnes, inenaceroit les propriétés seroit d'autant 
€ plus coupable, que par là seroient compromises et la liberté et 
c la Constitution ; 

€ Ordonne que les citoyens de Paris seront prôts h agir pour le 
€ maintien de l'ordre public et la défense de la Patrie, suivant les 
( ordres qui leur seront donnés d'après les Décrets de l'Assemblée 
€ Nationale ; 

ï Ordonne aux administrateurs du Département et aux officiers 
c muniripuny, do faire promulguer aussitôt le présent Décret et de 
c veiiier avec soiu ik la tranquililé publique. » 

9 
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Léeret de l'Astemblée l^'ationale du 21 Juin 1791. 

c L'Assemblée Nationale ordonne que le Ministre de rintérieur 
c expédiera h l'instant, des couriers dans tous les départemcns 

< avec ordre ;i tous les fonctionnaires publics et pardes nationales 

< ou tron|ios ilo lij^nf' de I Kiupire, d'nntHt'r o\i de fniro nrrtMer 
«r toutes les personnes quelconques sortant du Ruyaujne, cuinnie 
« aussi d'empêcher toutes sorties d'effets, armes et munitions ou 
« espèces d'or et d'argent, clicvaux, voilures ou munitions. Et dans 
« le cas où les couriers joindroient quelques individus de la l'ainille 
« Uoialle et ceux qui auroicnt pu concourir à leur, cnlèvemenl, les 
c fbncUoimaires publics ou gardes nationales et troupes de ligne 
c seront tenus de prendre tontes les mesures nécessaires pour 
€ arrêter les enlèvements, les empêcher de continuer leur route et 
« en rendre compte au Ck>rp8 législatif. » 

Ledit jour, 4 heures de raprès-midi, le Dirci toire considérant que 
la police extérieure sur les < hemins et grandes routes nécessitent 
dans les circonstances actuelles la surveillance la plus active et qu'il 
est urgent de réunir la lorce armée û la force libre, arrête ce 
qui suit : 

«t 1" Les cotnmnndans des différentes brigades de la gendarmerie 
« nationale du Département sont avertis de ne point laisser ccai 1er 
$ des CMzernes de leur résidence les gendarmes nation aux. et d'y 
a terur sans discuntinuution un cavalier prêt à partir en ordonnance 
« en cas de besoin ; 

« '2« Les offîciers ou chefs de brigade les liondront jour et nuit en 
« élat de «e transporter an [a enner urdre, dans tous les endroits où 
« le maintien de la sûreté publique l'exigera ; 

« 3« Us feront faire sur les chemins et grandes roules, les patrouilles 
c les plus nombreuses et les plus fréquentes possibles ; 

< 4* Les patrouilles s'informeront de tout ce qui pourra se tramer 
c contre le bon ordre et la sûreté de TEtat ; 

c 5* En cas de trouble, mouvements extraordinaires et attroupc- 
c mens, les gendarmes nationaux s'occuperont de les dissiper, et 
« sont autorisés mettre on état d'arrestation tous ceux qui tento- 
c roient de s'opposer h la force publique ; 

c 0» Les officiers et chefe de brigade seront tenus, sur le premier 

< avis qui pourra leur parvenir de quelque trouble contre le bon 
c ordre et la tranquilitê publique, de dépêcher sur le champ, de 
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< brigade en brigade, un cavalier d'ordonnance au Directoire du 
€ Déparlemcnt, pour rendre compte des mouyemenls extraordinaires 
c dont ils auront été instruits ; 

c 7« LesditB officiers et cbefe de brigade, cbargée de dépêcher les 
c cavaliers J'ordonnance, leur donneront l'ordre par écrit, dHnformer 

< les municipalités des villes et endroits où ils passeront, de tous les 
€ mouvements séditieux qui pouroient se foire ; 

c 8» Lee officiers municipaux sur cet avis, pourvoiront sans délai 
c à la sûreté publique, par tous les pouvoirs qui leur sont donnés 
€ par la loi; 

c 9*> En cas de résistance à la force publique et d'un rassemble- 
« ment considérable de personnes inconnues et suspectes, Tofficier 
c à qui il en sera rendu compte, sera tenu de rassembler le plus tôt 
c possible le nombre de brigades qu'il jugera nécessaire, pour dis- 
c siper les attroupements et faire respecter la force publique ; 

c 10" Les divisions et patrouilles de la gendarmerie nationale 
c arrêteront suivant les circonstances, les personnes suspectes et 
c inconnues ; mais elles les conduiront sans délai et avec ménage- 
€ ment aux municipalités les plus voisines, pour prendre les 
c renseignements nécessaires et décider sur leur arrestation ; 

€ li* Dans le cas où la gendarmerie nationale auroit besoin de main* 
c forte, les officiers et commandants en préviendront les adminis- 
€ trations et municipalités, qui requerront aussitôt les gardes 

< nationales de se réunir aux gendarmes nationaux pour que force 
c demeure à loi; 

€ 1S« Les officiers, chefs de brigade et gendarmes nationaux 
€ dresseront procè8-veri>al de tout ce qu'ils observeront de contraire 
c à la sûreté publique, ils le feront passer sans délai par un cavalier 

c d'ordonnance, tant au Directoire du Département qu'à ceux de 
t districts et à Toflicier commandant la gendarmerie nationale dans 
€ le chef-lieu du Département, pour y être pourvu suivant l'exigence 
« des cas. 

« Enfin, les gardes nationales et gendarmes nationaux sont invités 

< à se prêter un mutuel secours, suivant la nécessité des circons- 

« tanc(^3. 

« Le présent arrêté st-ra cnvoyi} sans relard à tous les ùlUciers et 
€ chefs de brigade connnandant la geudannerie nationale et à tous 
c les disu icts et municipalités du Département, pour s'y conformer 
c à peine de responsabilité. > 

Ledit jour, à 5 heures après-midi, le Directoire du Département 
Gontinaait à délibérer : c Ayant reçu le 27 mai dernier, vingt-sept 
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< caisses contenant 747 fusils pour être distribués dans l'étendoe de 
c son ressort, considérant qu'il est important de faire cette distri- 

« bution dans le moment acluel, afin que ces armes puissent être 
« oiiiployées à la sûreté publiijue clans le cas où elle seroit troublée 
€ par les ennemis delà Patrie; arrête: M. le Procureur ffênêral 
« syndic entendu, et del'avisde MM. les Administraleui s du district, 
(t olTicirrs municipaux et olTicier? du ïiibunal, que lus 27 eni«!«es de 
4 fusils sormil (.li>lribuécs en laisou la plus prorhaine de la popu- 
« lation active de chaque district cl qu'ayant égard à ce que la ville 
c d'Auxerre a dt\jà reçu deux cents fusils, la distribution en a été 
« fixée ainsi qu'il suit : 

« District il Auxerre 4 caisses 

_ « — de Sens 5 — 

« — de Ji)ii.Miy 4 — 

c — de Sl-Furgeuu. ..... 2 — 

€ — d'Avallon 4 — 

c — de Tonnerre 4 — 

« — de St-Florentin 4 — 

« La livraison desdiles caisses sera faite aux Directoii-es des 

«c districts, ([ui sont invités ù eu laii'é la distribution suivant leur 

a prudciicû et pour le plus grand bien de la sûreté puldique. En 

€ conséquence que le présent arrêté sera adressé aux Directoires 

c des districts afin qu'ils avisent aux moyens qui leur conviendront, 

c pour faire transporter sûrement lesdites caisses d'Auxerre au chef- 

c lieu de leur ressort. 

€ A neuf heures du soir, ordre k M. Robin, maître de poste, de 
€ (aire tenir des chevaux prêts à partir à toute heure cette nuit. 

c A quatre heures moins un quart du matin 23 juin, est arrivé le 
€ courrier qui avoit été à Avallon, et il a remis une lettre par laquelle 
« le Directoire du disti-ict accuse la réception des décrets et do 
c l'arrêté du Directoire. 

< L'officier de garde invité à rendre compte de ce qui s'étoit passé 
« à son poste pendant notre vacation, a rapporté que tout avoit été 
« tranquille. 

« A huit heures moins un quart du malin, le 23 juin, s'est pré- 
« sentée Madame Lejièrp, directrice de la Poste aux lettres, et sur 
« ses observations, il a i té décide ([ue la visite des courriers seroit 
« faite à la poste même par deux corniiiissaircs. 

c M. iiernard et un otlicier municipal qui sera nommé «i cet ellet, 
* seront chargés de celte mission. 

« A huit heures et quelques minutes, s'est présenté M. Baillet, 

< officier de la garde naUouule, et sur ses observations, il a été 
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€ décidé qu'il lui aeroit délivré un réquisitoire pour que deux 
« factionnaires se transportent avec l'of Acier au bureau delà poste 
c aux lettres, & Tarrivée du courrier qui ne manqueTa pas de pro- 

c voquer des rassemblements. 

c A huit heures et demie, est arrivé un courrier extraordinaire de 
c Tonnerre avec un paquet contenant une lettre de la municipalité 

• de celte ville an Département, une copie de la lettre écrite par le 
« Directoire aux municipalités du ressort, une copie rollationnée et 
« l'extrait des registres de la municipalité de Tonnerre, relativ»^ à la 
« visite (les elTcts contenus dans la (lilif,'ence de Paris h Tornierre, 
« entre autres une somme de 91,970 livres en plusieurs fois pour 
€ différentes i)ersonnes de Genève, une caisfe.e de vingt-cinq épées 
c d'uniforme, à poignées dorées, etc.... La municipalité attend les 
« instructions de l'administration. 

f L'officier de garde invité à rendre compte de ce qui s'était passé 
c son poste pendant la séance, a répondu que tout était tranquille. » 



33 Juin 1791. (9 heures du matin). 9 heures 1/2. Lettre du 
dbtrict de St-Florentin, contenant arrêté et pétition relatif)» à la 
distribution des fusils en la possession de l'administration. Autre 
lettre accusant réception de Tarrété du Département, relatif à l'en- 
lèvement du Roi : 

« A 11 heures, lettre à MM. les Administrateurs du Directoire du 
c district de Tonnerre, projetée par Messieurs composant la pré- 
c cédente séance, en réponse h Ta vis donné par le Directoire de 
c l'arrestation faite notamment de 91,010 livres, a été signée, 

c Ail heures i/i, le sieur Duplessis, exprès envoyé à Tonnerre, 
€ a rapporté lettre accusant réception de l'arrêté du Département, 
c pris hier h l'occasion i\c roiilcvement du Uoi. 

« A 11 heures 1/2, lettre de la municipalité de Vernienton, de- 
( mandant des fusils. Renvoyée au district pour faire délivrance d(>s 
< fusils dt uiandés, conformément à rarrété du Département pris à 
( cet égard hier. » 

Copie du procL'S-veibal de visite de la malle thi courrier de Paris 
h Lyon. Ni cs|M>ro< d'or et aryenl, m etïets prohibés par les décrets 
du 21 de ce mois n'ont été découverts. 
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23 Juin il9i. (îi heures après-midi). — Adresse à l'Assemblée 
Nationale : 

Messieurs, 

t Au moment où s'avançoU le terme de vos travaux et où tranquils 

< au milieu de vos succès comme vous l'aviez été au milieu des 
« orages, vous acheviez le grand ouvraL' • de la Constilulioii, un 
e événement soudain vient ébranler l'Eiiipire, la Nation perd un 
c instant son chef, des traîtres le lui enlèvent. 

(( Si votre cotirage, Messieurs, ;ivoit besoin de notre confiance 
« pour l'enllammer, si l'iHendue des maux insépar.ibli-s de l'anarchie 
« nV toil pas déj^i mesurce i)ar votre {^énie cl prévenue par votre 
6. prudence, nous \ ous reporterions à cette époque mémorable où le 
« péril environnoil vos personnes, où des légions prétoriennes 

< menaçoient vos têtes, où votre fermeté déconcerta vos ennemis 
c et triompha de tons les obstacles. 

« Aussitôt que le Directoire du Département a été informé par la 
c lecture de vos décrets du 21 de ce mois, de Fenlèvement du Roy 
c et de la famille royale, sa première pensée a été de s'environner 

< des lumières des Corps administratif et judiciaires du lieu de sa 
€ résidence, afln d^aviser en commun aux premières précautions 
€t propres à maintenir la tranquilité dans cette portion de l'Empire. 

c Notre premier mouvement a été de diriger la force publique en 
€ plaçant chaque citoyen dans le cercle de ses devoirs. 

<( Le calme dont ju$(iu'à présent nous avons si heureusement joui 
c dans l'étendue de ce Département, nous permet de penser que 
€ l'agitation même des esprits n'aura pas droit de le troubler, 

« Consignés dans les arrêtés que nous avons Vhonneur de vous 
« adresser, les mo<ures prises et vos décrets ont été dans le jour 
« même et dans l,i mut dernière, portés aux lieux les plus éloignés 
« du centre de cette administration. 

tt Déjà le retour des courriers nous annonce le concert des ndmi- 
« nislrateurs i^tur veiller à la chose publique, celui des gardes 
« iKilionales pour se tenir armées et prêtes à marcher. 

c Déjà, Messieurs, nous pouvons vous porter les vœux des citoyens 
c de ce Département, leur amour pour la Patrie, leur confiance sans 
€ bornes dans les mesures que votre prudence vous dictera dans 
« des conjonctures si délicates, et leur alliance formidable contre 
c ceux qui se sont rendus coupables d'un attentat qui enlève ft la 

< Nation son premier fonctionnaire, à la Liberté son restaurateur. 

« A notre égard, Messieurs, pleins de confiance dans la sagesse 
« de vos opérations, fidèles exécuteurs de vos décrets, nous déffen- 
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Œ (irons la î>iberlé, la Patrie, la Cunslitution au péril de no'î \h^f^, 
t eL II > lie serment ne sera ébranlé ni i»ar le lems, m \k\v la crainte, 
c lerines au poste que la Patrie nous a confié, toujourri rassemblés, 
c nous veillerons nuit et jour pour entretenir au milieu de nos 
« concitoyens Tordre et la paix, tempérer leur ardeur et diriger 
c leur zèle. 

c Et vous, pères de la Patrie^ soutenez le vaisseau de l'Etat au 
€ sein de la tempête, étonnez vos ennemis par votre sagesse comme 
' c nous saurons les repousser par notre courage. 

c Le malheur des Rois est d*ôtre trompés. Mais un Roi qui s*est 
€ montré tant de fois citoyen ne résistera pas sans doute & la voix 
c d'un peuple libre, lorsqu'on son nom vous lui demanderez et sa 
< présence et son amour. » 



24 Juin 1791. (4 heures 1/2 du soir). — Lecture d'une lettre du 
Ministre de Tlntérieur, du 23 juin 1791, accompagnée de la copie 
d*ttn décret de l'Assemblée Nationale, par lequel elle a pourvu aux 
mesures les plus sages pour assurer le retour de Sa Majesté à Paris, 
et la sûreté de sa personne et de sa fisuacille : 

t Dans le paquet du courrier porteur de ceUe lettre, s'est trouvé 
c un écrit intitulé : c Détails relalife à l'arrestation du Roi et de la 
€ Famille Royale, faite & Varennes, district de Glermont, département 

< de la Meuse 9. Cette lecture est &ite plusieurs fois et toujours 
c interrompue par les applaudissements et les élans d'une joie 
€ inexprimable de la part des citoyens affluant au lieu de rassemblée, 
« après que la séance a pu être commencée et que M. le Président 
« a mis en délibération ce qu'il convenait de faire en cette heureuse 
€ circonstance pour répandre dans tout le département, le plus 

< promptement possible, une nouvelle si consolante. 

« Arrêté que la nouvelle du prochain retour du Roi et de la 

« Famille Royale à Paris, sera annoncé par la lecture de la copie du 

(T décret dans tontes les rues, dans les places et carrefours de la 

« ville, par le son de toutes les cloches ; qu'il sera chanté à six heures 

« un Te Deuyny à l'église St-Elienne, en présence de tous les Corps 

(f administratifs réunis en action de grâce, de la victoire que la Patrie 

« vient de remporter sur ses ennemis qui avoient osé lui ravir son 

< Roi, ohjet de son amour. 

« Des courriers vont être à l'instant dépêchés dans chacun des 
« sept districts du ressort, pour répandre la nouvelle. II sera fait, 



« au nom des habitants du Départâment, des remerciements aux 
€ citoyens de Varennes, à la garde nationale de cette ville, au Maître 
c de poste de Ste-lfenehould» aux sieurs Leblanc et Pontaat, à 
€ toutes les gardes nationales qui se sont rassemblées h Yarennes, 
€ aux dragons et hussards qui les ont secondés, et à tous les citoyens 
c qui ont favorisé l'arrestation du Roi, et de sa famille, sur ce que, 
« par cette heureuse réunion, ils ont sauvé la Patrie, et sur la 
c conduite sage et respectueuse qu'ils ont tenue dans cette drcons- 
€ tance critique envers le Poi, et les justes égards qu'ils ont eus pour 
€ sa personne et pour sa famille. Et en attendant que ces remercie- 
< mcnts soient parvenus h V.Mrcnnrs, TAs^tMnbléc au nom de tous 
« les citoyens île ce Département, les adresse et en fait hommage 
« aux {.mkI fs natioi)al<'S de celte ville qui, en une occasion aussi 
« esseiiiielte eussent, autant (jue leui^ ïiviq> il'armes, déployé leur 
« 7.^\e [>oiir le bioti public et porté le même respect à l'Auguste chef 
« de la Nation. » 



25 Juin i701. (3 heures après-midi). — Le Comité permanent 
arrête que jusqu*à nouvel ordre, il y aura deux commissaires à 
l'arrivée des malles, qui constateront seulement si les malles sont 
chargées d armes, d*aiigent et de munitions^ et ne feront aucune 

vérification des lettres et paquets. Le Comité continuera ses .séances 
tous les jours, depuis 0 heures du matin jusqu'à 9 heures du soir. 



26 Juin i70l. M heure après-midi i. — Ksi iiilroduil le sieur 
Burat, greffier du tribunal de ce district. Burat dit iiu'il vient d'ap- 
prendre par un sieur Pierre Clobin, entrepreneur do bâtiments, à 
Chablis, qu'il y avait un complot formé entre les habitants des en- 
virons du château de Dé ru, pour assassiner une quantité de prêtres 
réfractaires qui se retirent en ce château, et même les propriétaires 
de ce château ; qu'il est question aussi de la démolition du château, 
parce qu'il recevait des prêtres réfractaires. Ledit Gobin, ensuite 
Introduit, atteste la vérité de ce qui vient d*étre dit et signe cette 
déclaration. 
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26 Jtitn 1701. (2 heures après-midi). — Le Comité permanent est 
réuni pour délibérer sur la dénonciation de la fermentation qui existe 
au sujet dfi la rétractation du serment des deux vicaires de Chablis, 
des complots ijiii se forment contre les prêtres réfractaires et les 
chàtelaios de Béru, etc.. 

Le Directoire, de l'avis des Corps adjoints, arrâte que le districi 
de Tonnerre est invité à veiller à la sûreté du château de Béru ; 
que la municipalité de Chablis sera invitée à notifier aux deux 
vicaires de sa paroisse qui se sont rélractés de leur serment, qu'ils 
doivent désormais s'abstenir de leurs ronctions ; qu'elle sera, en 
outre, invitée à veiller, conformément à l'arrêté du ii*2 du présent 
mois, à la ^ùreté des personnes et des propriétés, que M. de Héru 
sera avisé de la dénonciatinii de ce jour, pour qu'U ait h prendre 
les mesures propres à dissiper les alarmes de sou \ (iisinage et à 
prévenir les événements aux^piels la réalité de ces plaintes pour- 
raient donner lieu. Le district de J onnerrc et la iiiunicipalité de 
Chablis sont invités à surveiller attentivement tous les rassemble- 
ments des prêtres réfractairra. 



iiS Juui 1701, (Soir). — « Le Président prononce un discours 
pour tôiîioigner aux Corps administratif, municipal et judiciaire, la 
sensibilité du Département pour les secours qu'ils ont bien voulu 
donner, et pour le zèle dont ils ont fait preuve dans cette circons- 
tance ». 

Résumé du discours d'un de iMcssieurs. — Il a été arrêté d'une 
voix unanime, qu'il serait voté des remerciements au nom des admi- 
nistrés du Départem- nt et des membres du Directoire, à MM. les 
Administrateurs du district, aux membres de la municipalité à MM. les 
Juges du tribunal, comme une preuve de reconnaissance envers 
les Corps administratif, municipal et judiciaire d'Auxerre, à la garde 
et à la gendarmerie nationale de celte ville, comme un juste tribut 
payé à leur zèle et à leur patriotisme, et que lecture en sera foite 
en leur présence à la séance de ce soir. 

Le Procureur général syndic du district lait C( mnaitre les senti- 
ments de son administration dans un discours dont ou a arrêté 
l'insertion dans le procès-verbal. 

MM. les Otiicierâ municipaux et le Président du district ont 
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assuré de même l'Administration de toute leur reconnaissance et 
de leur attachement à la chose publique. 

Arrêté révoquant celles des dispositions de Tarrété du 22 de ce 
mois relatives aux circonstance'^ du riioment, qui sont devenues 
inutiles el pourraient nuire ù la libre circulation des personnes 
et des choses. 

« Et à l'instant, les différents Corps qui s'étaient réunis pour le 
« bien public, ont retourné h leurs fonctions respectives après 
« avoir demandé expédition du discours prononce par M. le Pré- 
« sidenl el signé avec MM. le Président et les Administrateurs du 
€ Directoire, M. le Procureur général syndic et Secrétaire général. » 
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fi£UBtBATIOMS M DIBEGTOIBB DU ttPABTSMEHT 



PROCÈS-VERBAUX 



Du 4 Août au 6 Ootobre 1781 

— — (SéANCSS DU SOIR) 



Jeudi A Août 1701, heures du soii). — Lecture et transcription 
de 3 lois. — La dame Claude Gouin, fermière de la dinie des terres 
du fief de Sarrigny, appartenant ci-devant aux chartreux de Val- 
profonde» demande que, — n'ayant pu jouir que six ans de son bail 
de ladite dlme, — il lui soit fait état d'une somme de 100 livres 
Cusant le tiers de 900 livres qu'elle a payées pour pot de vin. 
Arrêté qu'il n'y a lieu d'accorder cette demande, le bdl ne fiûsant 
pas mention des 900 livres de pot de vin. — Les officiers municipaux 
de Gy^l'Evéque, exposent- que le ruisseau qui passe au milieu de la 
traverse de cette paroisse devient très dangereux par les mauvais 
temps, que cette travei^e formant une section de la route d'Âuxerre 
àClamecy est très importante; ils demandent que le ruisseau, qui 
y coule depuis quelques années, soit rétabli dans son ancien lit. 
Le Directoire arrête qu'il sera sursis h faire droit sur cette demande, 
jusqu'à ce qu'il y ait des fonds qu'il puisse y employer. — Arrôté 
que 'W) perches et ileniie de terrain, pris dans le pré Mon<-liot, seront 
accordées au sieur Forgeot, curé de Poilly-sur-Serein, (jui demande un 
supplémcnl de jardin. — Le sieur Moullet, curé de St-Bris, demande 
un supplément de jardin. Considérant que celte demande était 
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formée avant Tadjadication des biena de la cure ; que le curé s*est 
boroé à réclamer, pour son supplément, la jouissance de 35 carreaux 
de vigne qui, ajoutés au jardin qu*il possède et qui n'est que de 
6 carreaux, ne formeront pas la contoiance d'un demî-arpent, 
qu'enfin, l'exposant se trouve adjudicataire des 35 carreaux de vigne 
dont il s'îigit, qui lui oui été vendus avec plusieurs autres liéritafjes. 
Le Directoire arrête que les 'J5 carreaux de vigne situés à St-Bris ' 
et dépendant du patrimoine de la cure, seront distraits de l'adju- 
diralion faite au sieur Moulict, pour lui tenir lieu de supplément de 
jardin ; qn'cslunation sera faite de la somme pour laquelle ees 
:r> carreaux de vigne sont entrt s dans l'adjudlcâlion, pour être 
déduite sur le prix total de rudjudication, etc. 



Samedi 6 Août i791. (3 heures du soir). — Le sieur Barbier, 
demande le payement d*uDe somme de 24 livres pour le tracé des 
plans de la grande salle de l'Hôtel Commun d'Auxerre, et de celle de 
450 livres pour arpentage en i786, des vignes du Comté d'Auxerre, 
sur les ordres de la municipalité pour l'aider à assecnr l'impôt rem- 
plaçant le droit d'aide qui avait été supprimé. Le Directoire réduit 
les sommes demandées h la somme unique de 300 livres, qui sera 
payée par le receveur des deniers communaux d'Auxerre. — Compte 
rendu parle sieur Courçon, maire de Villeneuve-la-Guyard, approuvé 
par te i>rocureur de la rommtme et deux officiers municipaux seule- 
ment, les autres otliciers inunieipaiix ayant donné leur dt'mis>ion, 
écrit le sieur Courçon. Lettre des olliciers municipaux qui prDteslent 
n'avoir pas di)nné leur démission et demandent qu«^ ce compte soit 
renvoyé pour être entendu en leur présence. Renvoi du compte au 
conseil nmnicipai, pour examen et discussion. — llequclc des 
ofiicters iiiuuicipaux et principaux citoyens de Chdtel-Censoir, de- 
mandant que l'administration s'emploie auprès de l'Assemblée Natio- 
nale pour faire accorder au sieur Cotas, recteur d'école dans cette 
commune, aujourd'hui âgé de 84 ans et accablé d'infirmités, une 
pension qui puisse le feire subsister. Le Directoire renvoie le sieur 
Colas aux administrateurs des établissements de charité du ressort, 
pour obtenir d'y être placé. — Arrêté qu'une ordonnance do 18 livres 
sera délivrée à la veuve Huot, femme de bassensour, pour ce qui lui 
reste dû de ses gages par la ci-devant abbaye de Crisenon. — 
Rapport d'un membre du Directoire, proposant : l" de nommer 
des commissaires, pns dans le sein du Directoire, pour laire une 
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enquêle sur la situation du Collège d'Auxerre, interroger les élèves 
et jufrer par leur instruction, de la valeur des niailre.-> ; 2" d'inviler 
les Dirt t ttjiros de district à nommer de mêirie des roiiimi>sanv8 
chargés d'exainiiier tous les dcLails des collèges de leur ressort, et 
d*adre$ser leurs observations au Directoire. Le Directoire arrête que 
MM. Bernard et Bonnerot» se rendront le plus tôt possible au Collège 
d'Auxerre» qu'ils examioeroot c la lenue des classes ettla pensionnat 
sous le double rapport de l'éducation physique et de renseignement 
moral, qu'ils Interrogeront les élèves sur les différents objets qui font 
partie de l'éducation qu'ils reçoivent, qu'ils se feront représenter 
leurs compontions », etc., qu'ils rendront ensuite compte de leur 
enquête. Arrêté que les Directoires de districts nommeront deux 
commissaires chargés de se livrer à une enquête du même genre 
dans les collèges du ressort ; que ces commissaires en rendront 
compte aux Directoires de district et que ceux-ci feront parvenir le 
plus tôt possible au Directoire du Département, le résultat desdites 
enquêtes. — Arrêté qu'une ordonnance de tsrA) livres sera di'iivrée au 
sieur Oteudonrif', vicaire d'xXnnoux, (lour coinpItMrn'nl do son traite- 
nienl de 700 livres, pour 1790. — Compte des revenus de la cure de 
Sl-Martin-iès-St-Julien d'Auxerre, niuntaal à 700 livres de portion 
conf^rue, présenté par le sieur Moiel, curé. Le Directoire arrête la 
recette à 700 livres, et arrête que pour compléter son traitement de 
1,200 livres pour 1790, il sera délivré au sieur M orel, une ordonnance 
de 500 livres. — Compte rendu par le sieur Philippot, curé de 
Poinchy, des recet(es et dépenses de sa cure pour 1790. Le Directoire 
arrête la recette à 913 livres, la dépense à 977 livres, 17 sols ; soit 
un excédent de recette de 635 livres^ Ssols; et pour compléter le 
traitement de 1,200 livres du curé en 1790, arrête qu'il lui sera dé- 
livré une ordonnance de 546 livres, 17 sols. — Le Conseil général 
deNeuilly, demande à Tadroinistration l'autorisation : 1» de répondre 
à une citation donnée à la commune par les héritiers du sieur 
Latourdonnet, ( îdevant seigneur du lieu, devant le bureau de conci- 
liation du district de Joigny, pour s'accorder sur la main-levée d'une 
saisie arrêt, faite à la requêle des habitants, de deniers provenant 
d une couine de [)eu[jliers qui ont été vendus par les héritiers Latour- 
donnet, bien (|u'ils lussent plantes sur un terrain de la coiinnune qui 
n'en a été dt'iMissédée par le seigneur que depuis vinj^l ans; ti" pour 
se pourvoir contre les héritiers en restitution de dillerenles pièces 
de terre dont les ci-devant sei^ni ui s se sont emparés. Considérant 
qu'aux termes du décret du 15 mars 1790, les aibres plantés par les 
ci*devant seigneurs sur des biens communaux depu» moins de 
40 ans, appartiennent aux communautés, en remboursant les frais de 
plantation ; vu aussi l'art. 10 du décret du 26 juillet 1790 et autres 
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pièces. Le Directoire autorise la municipalité h poursuivre la saisie- 
arrêt faite à sa rcqiir'lc rGislitulion des deniers provenant de la 
vente des arbres, sous la condition d'indemniser les héritiers î^niour- 
tlonnet, des frais de plantation, — et aussi à poursuivre la restitution 
des communaux dont le défunt soigneur s'est emparé. — Arrêté 
qu'une summe de 447 livres, 10 sols, est due aux sieurs Cul et Clja- 
potot, arpenteurs, pour le plan et arpentage du territoire de la muni- 
cipalité de Chablis ; que cette somme sera réimposée au prochain 
TAle de la coniribatioD foncière poar 1791. — Homologation d'une 
délibération du Conseil général de Joîgny, demandant l'autorisation de 
suivre devant le tribunal du district d'Ervy (Aube), sur l'appel inteijeté 
par le sieur Ménissier, entrepreneur des casernes de Joigny, de la 
sentence rendue contre lui et ordonnant la résiliation de son marché. 
•~ Compte des recettes et dépenses de la cure de Villemanoche en 
1790, préseniA par le sieur Domange, curé. Outre son traitement de 
1,200 1., il a droit à la moitié de l'excédent, soit 1,661 1., 19 s., ce qui 
porte son traitement pour 170(3, fi 2,861 1., 19 s. — Le sieur Gonon, 
expose qu'il est d'usa<^e, à Charmoy, que lorsqu'un habitant dôcède, 
le premier établi dans la paroisse lui succède dans la portion de 
terrain qu'il occupait dans le pâtis dt' la (iravière; qu'en conséquence, 
après la mort de la veuve Léleau, il s'est mis en possession du terrain 
dont elle jouissait, mais que le fils de cette veuve s'en est indi'^merit 
emparé et l'a semé en orge ; il demande à être réintégré dans s;i 
jouissance. Le Directoire se déclare incompétent, et renvoie le sieur 
Gonon k se pourvoir devant les tribunaux. — Renvoi pour avis, au 
Directoire du district» d'un mémoire présenté au Comité d'aliénation 
par le sieur Léon Montmorency, afin de conservation des biens 
affectés à une chapelle située dans l'enceinte de sa maison de 
Seignelay. — Autorisation est donnée au Conseil général de Cézy, 
de poursuivre devant les tribunaux le sieur Dupont, sur l'opposition 
qui lui a été faite par acte extra-judiciairC' & ce qu'il continue les 
fouilles et constructions par lui commencées sur la place publique 
de cette commune. — I-c sieur Laurent Defrance, boucher à Au- 
xcrre, demande paiement d'une somme de 1,i5o livres, à lui due 
par les Cordeliers d'Auxcrre, des intérêts depuis le jour de lu de- 
mande en payement (ju'il a formée contre les reli-^'ieux, de ses frais 
et dêi»ens adjugés par sentence i\ 81 livres, 1 sol, 3 deniers. Le Direc- 
toire reconnaît le sieur Laurent Defrance, créancier de la somme 
principale, et de lu souunc des frais et dépens, ensemble 1,536 livres, 
1 sol, 3 deniers; arrête qu'ordonnance lui sera délivrée pour la 
somme de 768 livres, 7 deniers, formant moitié de la créance 
reconnue et payable par le i^eceveur du district ; et que le sieur 
Defrance se retirera auprès du commissaire du Roi, liquidateur 
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général, pour obtenir la liquidation définitive de sa créunce et le 
payement de l'excédent de ce qui lui est accordé en conformité de 
rart. 16 du Titre I" de la loi du â7 avril dernier. — Arrêté qu'une 
ordonnance sera déKvrée au sieur Vautrouiller, vigneron de Chablis, 
pour payement de la somme de i44 livres lui restant due pour 
plantation de vigne dans les biens do prieuré de St-Cosme et St- 
Damiens de Chablis. Cette somme sera payée sur le produit des 
revenus des biens nationaux, attendu qu*il s*agit de frais de culture. 
— La commune de Yasey-sooa-Pisy, demande qu'il soit défendu à 
tous propriétaires de prés, de se clore, et à ce que les clôtures déjà 
faites soient détruites, afin que le bétail puisse pâturer. Arrêté qu'il 
n'y a lieu à faire droit à cette demande qui est contraire au droit de 
propriété et qu'il sera observé aux officiers municipaux de Vassy 
« qu'ils doivent engager les habitants, par tous les moyens îi leur 
disposition, et particulièrement par leurs discours et leurs exemiiles, 
à se conformer aux décrets de l'Assemblée Nationjf'o «ur le respect 
dû aux propriétés ». — Lecture et transcription de 7 lois. 



Mardi 9 Aù&t 1791. (3 heures du soir). — Rejet d^une demande 
du sieur Piaut et de son fils Nicolas, tendant & ce que te-consente- 
ment prêté par ledit Nicolas Piaut, de servir eo qualité de garde 
national auxiliaire, soit regardé comme non avenu, attendu que son 
concours est absolument indispensable à son père^ laboureur à 
.Argenteuil. — Le sieur Guinault, docteur en médecine à Auzeire, 
demande à expérimenter sur quatre chevaux reconnus morveux, 
et qui, aux termes des règlements devraient être abattus, un remède 
dont il a déjù donné connaissance h l'Administration . L'autorisation 
est accordée suus difTérenles conditions entre autres, celles que le 
docteur fournira les remèdes, et It^s {iropriétaires de chevaux, leur 
nourriture. Des experts dresseront jour pur joui', uu procès-verbal 
constatant les elîels des remèdes. — Opposilion de la jiart de plu- 
sieurs habitants de Champignolles, h un arrêté du Département, en 
date du 21 avril, nnlonnmU la cunslruclioii d'un ri(juveau cinieliùre ; 
il.«î demandent qu'on procède de prélérence aux réparations de 
l'église qui tombe en ruines. Le Directoire persiste dans son arrêté 
du 21 avril, sauf à pourvoir par les mesures les plus promptes à la 
reconstruction de l'église. — Procès-vert»! dressé par les adminis- 
trateurs du district de . St^Florentln, en exécution de Farrété du 
Directoire, du 16 juillet, ordonnant une enquête tant sur les foits 



Digitized by Google 



— 14* — 

dont est inculpé le sieur Descaves, officier de la garde nationale à 
Venouze, dont la tlestitution est demandée par plusieurs {zardes 
nationaux de cette coainiune, que sur la conduite tenue à Venou/.e, 
le 29 juin dernier, par les commandants des gardes nationales dudit 
lieu et de Pontigny. Il en résulle: i* que sur 20 dee gardes nationaux 
présents à Venouze, 17 demandent la destitution du sieur Descaves, 
et 3, son maintien ; 2" que les faits reprochés au sieur Descaves et 
aux commandants des gardes de Venouze et der Pontigny, sont avérés. 
Considérant la conduite coupable de Descaves et le danger qu'il y 
aurait « àlaisser aucun commandement de la force armée entre les 
mains d*un dloyen qui ne craint pas d'en abuser » ; considérant que 
le commandant Desu'rang:es, de Venouze, n'a pas eu la force de 
contenir son sultordonné et qu'il a eu !o toit d'appeler à Venouze, 
les gardes de Poniigny, sans réquisition de la municipalité ; que le 
commandant iiezani, de Pontijjny, a en le tort de se rendre à 
Venouze, sans niii-une ri'T[nisiliûii, < l d'y autoriser les excès et \oies 
de fait des gardes de Pontigny ( (iiilrt' ceux de Venouze, — le l)irec- 
loirc arrête que le sieur Descaves est deslituc de ses l'onclions ; que 
les conniiandants Desj^qançîes et Bezard, qui mériteraient dètre 
destitués et poursuivis devauL les tribunaux, ne seront que blilniés, 
pour cette fois, et invités à ne pas récidiver. — Compte des recettes 
et dépenses du chapitre de Téglise d'Avallon, en 1790. Le Directoire 
arrête la recette à i,645 livres, i5 sols, 3 deniers, et la dépense à 
6,200 livres, 14 sols. Reste un excédent de dépense, de 4,644 livres, 
18 sols, 9 deniers, dont ordonnance sera délivrée au profit du ci- 
devant chapitre, pour être acquittée par le sieur Houdaillè, chargé 
de la recette des revenus pour 1700. Arrêté que le sieur Houdaillè 
rendra compte au Directoire d'Avallon, de sa gestion en 1700 pour, 
sur l'envoi de ce compte et l'avis du district, être statué par le Direo- 
toire ce qu'il appartiendra. — Arrêté qu'il n'y a lieu de délibérer sur 
une demande de traitement du sieur Etienne Marlenot, ci-devant 
chanoine de l'église d'Avallon, le dit sienr Marlenot étant compris 
dans l'état des chanoines d'Avallon, dont le traitement a été lixé 
anjourd'tmi. — Le sieur Tiarnier, dont la place de chapelain dans 
i"égli>e d'Avallon, a été sii|i(>i iinée, demande une pension égale au 
Iraiteini.'ut qu'il recevait du ci-devant cha[)itre. Arrêté qu'il sera 
demande à l'Abseniblce NaUonale d'accorder au sieur (jarnier, vu 
ses besoins et ses infirmités, une pension de 000 livres, payable à 
partir du l*^*^ janvier de Tannée courante qui est la date à laquelle il 
a cessé d'être rétribué. — Prestation de serment du sieur Bourdois, 
lieutenant de la gendarmerie nationale, et enregistrement de sa 
commission. — Lecture et transcription de 10 lois. 
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ArrHé qui fixe les dépemea de rAdminiitratUm générale 
et du Bien publie, «le. 

Un de Messieurs du bureau de rAdministration générale et du 
bien public a fait le rapport suivant : 

Messieurs, 

■ Après avoir fait le partage entre vos districts, de la portion des 
« conlribulions foncière et mobilière décrétées pour votre Déparle- 
« ment, il vous restoit à déterminer les sols et deniers additionnels 
« dont le produit doit servir aux dépenses particulières qui restent à 
« sa rh:irge. Ces dépenses boni do dilTérculos natures, elles rom- 
« j»ronnenl les ponts et chaussées et tout ce qui est l onnu sous la 

(lénoinination de travaux publics, les frais d'admiinslialiun et du 
« tribunal criminel, et cnlin, les secours d'Iiiimanité et de bien- 
« fuisance, et les encouragements à accorder ù l'ugiieullure et au 
c commerce. Vous avez fixé le montant pour cette année, des 
« dépenses rdatives aui travaux publics; vous allez aujourd'hui 
c déterminer la quotité de celles qui ont leur application à Tadmi' 
« nistration et au bien public, dans celles-ct comme dans les pre- 
« miëres, vous-ne manquerez pas de considérer Tutilité et Téconomie. 
« Toute dépense que Tintérét général de vos administrés ou celui 
« de Phumanité ne aolliciteroient pas impérieusement, par cela seul 
< doit être rejetée ; toute dépense dont l'objet peut être rempli à 
( moins de frais, doit être réduite. 

« L'impôt est cette portion du revenu des citoyens, appliquée à 
t Tentrelien de la force publique et des pouvoirs constitués, au 
K maintien de Tordre intérieur et au payement de toutes les charges 
c qui peuvent être supportées par un pays où fleurissent l'agri- 
« culture, le commerce, les arts et la liberté. Mais là où cessent les 
a vrais besoins de l'Etat et où commencent les besoin^ imaginaires, 
« là aussi les impôts doivent s'arrêter, parce que dès (pi une fois la 
•< première borne est dépassée, il n'y a [ilus de raison pour que celui 
« qui l'a franchie s'arréle lui-même, et c'est ce qui est arrivé sous nos 
« yeux au despotisme sous le règne duquel pour satisfaire au luxe 
« et aux fantaisies de quelques fainéants voluptueux, ou avuil érigé 
« en art, les moyens d'ajouter aux charges du peuple. 

« Les temps de son infortune sunt écoulés, et déjà un avenir plus 
c heureux se réalise pour lui. Autrefois l'impôt étoit assis sur des 
c bases aibilruire.s, la répartition en éloU injuste el remploi ignoré. 

10 
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< La réfMtrtition des deux contributions faite par rAssemblée Nalio- 
c nale entre tous les départements de l'Empire, repose sur la justice 

< et sur Tégalité, et si malgré Ténormité du travail dont cette répar- 
c tition a été le résultat, quelques inexactitudes ont eu lieu, elles 

< seront aussitôt réparées que connues, il en faut dire autant du 
« réparlement que vous venez de faire entre tous les districts de 
« voire ressort, vous avez voulu qu'il fut exposé au grand jour. Sans 
t doule vos districts guidés par les mêmes principes que vous, 
« donneront la même publicité au n'partemcnt qu'ils feront de leur 
« portion contributive entre les niunicipalilés de leur arrondissement, 
« enfin d;ins les muiiii jpnlités inènie, tous les cou Iribuubles pourront 
« tous les jours, à loules les heures, à tous les instants y comparer 
« leur contribution à celle dos autres citoyens. Si paitni ceux qui 

* ont le dépôt de la contiance publique, il pouvoit s'en trouver qui, 
« calculant plutôt leur intérêt que leur devoir, voulussent alléger 
( pour eux ou pour ceux qu'ils auroient intérêt de servir, le poids 
c de la contribution pour le faire retomber sur les autres citoyens, 
« loin de parvenir à leur but, leurs infidélités seraient bientôt mises 
« au grand jour, et le seul fruit quUls en retireroient seroit la honte 

• de les avoir commises. 

« Enfin, cette publicité que vous avez bien voulu donner à Topé^ 
c ration du répartement des deux contributions entre les distripts de 
( votre ressort, vous ne Tavez pas jugée moins nécessaire pour le 
« détail des objets auxquels doivent s'appliquer les sols additionnels, 
c Gomme ils sont destinés aux besoins pai iiculiers de votre Départe- 
« ment, l'emploi en intéresse aussi particulièrement tous vos admi- 
« nistrés. Le même besoin au reste qu'ils doivent avoir de le 
« connoltre, vous l'avez, vous Messieurs, de le leur soumettre, cl 
« parce que vos intention^î sont pures, vous voudriez avoir autant 
« de témoins de toutes les dispositions de votre travail qu'il touche 
<t d'individus. 

« Les dépenses que vous avez dans ce moment à fixer sont de deux 
« espèces. Celles qui sont relatives à l'administration générale et 
« celles (lui ont leur ap]»licatioii au bien public, vous pourrez juger, 
« Messieurs, d'après les résultats qui vont être mis sous vos yeux, 
« ce qu'il convient de déterminer pour les unes et pour les autres. » 

Détermination des sols et deniers additionné aux contribution 
foncière et mobilière, et dont le produit doit servir aux dépenses 
particulières qui restent à la charge du Département ; fixation des 
dépenses relatives à Vadministration et au bien public : 
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PREMIÈRE PARTIE 

Article l*^ — Dépenses de l'administration générale se subdi- 
viâutit en dépenses fixes et dépenses vaiiabies de l'adminislraUon 
et du tribunal criminel. 

§ 1er. — Dèpemes fixes de l'Administration, 

Etant arrêtées par la loi, elles ne sont pas sns(-eptibles de chanpc- 
menl. Ce s»ûiU, pour l'adminislralion, les traitements des membres 
du Directoire, du [irocureur général syndic et du secrétaire. Elles 
s'élèvent à il^MO livres. 

§ 2. — Dépenses variables. 

La plus giuiide partie de ces dépenses ont été arrêtées par le 
Conseil général, et leur quotité évaluée pour le traitement des em- 
ployés de radministration à 20,40) livres, et pour ceux des bureaux 
da Procureur général syndic à 5,500 livres. 

Les bureaux comptent SI coniinis, ceux du Procureur, six, sans 
compter les surnuméraires. Les cbefii reçoivent I.SOO livres chacun; 
les premiers commis 1,000 livres, 003 livres; les premiers expé- 
ditionnaires 700 livres, les seconda et les troisièmes, 600 livres. 
Le Conseil général, qui a fixé ces chiffres, ajoutait qu*und somme 
de 1,000 livres pourrait être partagée entre les surnuméraires pour 
exdter leur émulation. 

Au mois d'avril dernier, deux commis ont été «ajoutés au bureau 
des impositions. 

Les gages des garçons de bureau, les diverses fournitures, papier, 
cire, bois, frais de port de lettres, etc., s'élevaient d'après la quotité 
fixée par le Conseil général, à 13,400 livres ; mais de celte somme, 
il faut défalquer le montant du loyer de l'emplacement dont l'acqui- 
sition a été faite depuis, ce qui a réduit à 11,4ÛÛ livres, l'article des 
frais de bureaux. 

Il y a lieu maintenant de porter en dépense les '20 % de l'acqui- 
sition de l'emplacement, qui doivent être versés dans l'année, dans 
la caisse du receveur du tlislrict. 

L'emplacement du ci-devant êvéchéa été adjugé pour Î2i,2()0 livres. 
Le district d'Auxerre doit prendre à sa charge, pour la fraction qu'il 
occupe dans les bâtiments ; une somme de 4,013 livres ; ce qui 
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réduit la part de l'adminiflralion à livres, dont les 20 « o font 

4,037 livres, 8 sols. L'aiiministration doit encore verser les intérèls 
à 5 «/„ de la totalité du in ix, soit 1,009 livres, 7 sols. 

« Elle sera aussi obligée de verger le dou/.iciiie. |);iyable annuelle- 
ment en douze ans, de la somme dont elle aura resté débitrice, le.s 
20 «/o dédidls ; ces trois objets léunis s'élèvent à C,302 livres, il sols, 
sommes considérables par comparaison, puisqu'elle n'aura à payer 
Tannée prochaine que le douzième, plus Tintérét décroissant de la 
portion du capital qui restera à amortir ». 

X ajouter encore une somme de 2,182 livres, pour reconstructions 
à faire dans la partie qui va être occupée par les bureaux de M. le 
Procureur général. 

Le rapporteur |tropose de porter les frais d'impression à 50,000 1., 
ils s'élèvent déjii à 24,000 livres pour les six premiers mois de 1701, 
h raison du très grand nombre de décrets de rAsseniMce Nationale 
îi expédier aux municipalités et à faire afficher. Cettt> année d'ailleurs, 
doit èlre une année exceptionnelle à re ]>oiiil de vue. 

Enlin, trailemenl des administrateurs-adjoints, à raison du travail 
extraordinaire de celle année. 

En somme, les dép<juse.s variables de radinini.sli atiou s"élévènt 
pour 1701, à 98,958 livres. Cette somme considérable sera cet taine- 
nienl réduite l'année pruchauic do luoilié environ. Car « d'après les 
calculs du Conseil général, les frais d'impression diminueront de 
34,000 livres..., il y aura à payer de moins les 20 «/» du prix de 
l'acquisition de l'emplacement et l'intérêt du capital amorti, moins 
de reconstructions seront & faire, la diminution espérée du travail 
dans toutes les parties de l'administration peut vous en amener une 
dans les lirais des bureaux »... 

Dépenm du Tribtmaî eriminfl. 

Dépenses fixes (traitentents du Président, de l'accusateur public 

et du greffier) : 8,700 livres par an. Les dépenses variables, sont : 
V les premiers frais d'établissement, fourniture?, menues dépenses 
annuelles, entretien du prétoire et des prisons ï. 

Les menues dépensp- sunt e^tinh■■es au maximum 1 j'iOO livres, et 
les frais d'enlrolicn du prétoire et des jirisons, .îik) livres. 

Mais le tnliunal ne devant pasentrer eu activité avant le l'"'ortubre 
prochain, il y a lieu de ne porter que le l/i de la rétribution pour 
runiiée eiiUère. 

Quant à l'emplacement, le rapporteur propose de choisir cdui du 
tribunal du district, c les deux établissements loin de se nuire, se 
serviront mutuellement ». 
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deuxième: partie 

BiEN PUBLIC. — SeCOUHS D'HUMANITË tlï DE BIENFAISANCE. 

Enfants exposés. — Deux hôpitaux sont, dans le ressort, destinés 
à les recevoir : celui de Sens et celui d'Auxerre. L'hôpital de Sens 
fait, avec ses revenus, face h ses dépenses, mais les revenus de 
riiùpital d'Auxerre ne lui pornieftent pas de subvenir aux siennes. 
Le rapporteur prupiose de lui destiner une somme de 10,fX>0 livres, 
égalé ù celle qui lui a été accordée annueUement jusqu'au 
1" janvier 1791. 

Le rapporteur propose de voler une somme de l,^iOO livres, 
destinée à former un fonds de secours extraordinaires ù différents 
hôpiliiux du Département, et nolauiincnl a i iiupitul général d'Au- 
xerre et à l'hôtel-Dieu. 

Une somme de 1,200 livi es est proposée pour venir en aide ù « tous 
les malades indigents, à tous ceux à qui leur âge et leurs infirmités 
rendent l'assistance nécessaire et qui € ne peuvent pas 6tre reçus 
dans les hôpitaux ». 

Les secours à répartir entre les incendiés sont estimés à 12,000 livres. 

Le rapporteur examine « les moyens de procurer aux campagnes 
des sages-femmes instruites et exercées, et de prévenir les accidents 
causés par l'impéritiede celles qui y exercent une profession qu'elles 
ignorent ». Il est persuadé qu'en < y consacrant annuellement 
â,400 livres », on pourrait t soit en instituant un ou deux cours 
gratuits d'accoucbement dans le Département, soit dans le cas où 
Texéculion de ce moyen offrirait trop do difficultés, en lui substituant 
une autre mesure, — voir sortir de rétablissement fondé, un nombre 
d'élèves qui se répandraient dans tous les lieux ob leur art pourrait 
s'exercer plus utilement >. 

Il propose encore de consacrer une somme de 600 livres, pour 
fonder un établissement de secours aux noyés. 

En résumé, le total des sommes proposées pour être employées au 
soulagement et au bien de Thumanité monte à 67,600 livres, qui, 
appli<iuées au montant des deux contributions font un peu moins de 
4 deniers par livre de leur quotité. 

FoKDS DESTINÉS A L* AGRICULTURE. — Le rapporteur propose 
une somme de 1,S00 livres, pour distribuer des grainei et outiU 
aratoire* en fiiveurdes cultivateurs les plus pauvres de la campagne. 
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« Celle dislribution opt rera un grand avanlage pour l'inlroduclion 
de nouvelles cullures..., rhabitantde la campagne qui n'a de richesses 
que ses biens et la petite portion de champ qu'il cultive, qui néglige 
souvent foute de graines ou de moyens de s'en procurer, de se livrer 
à plusieurs espèces de cultures, dont le produit lui serait très profi- 
table », recevrait cette dislribution avec reconnaissance, et il doit 
paraître doux do pourvoir au prix d'un léger sacrifice, le mettre à 
porlée de doubler le rapport do son héritage 9. 

Il propose en outre un crédit de 900 livres pour la dtêtrttclion 
des îoupi^. 

« Nous avon-^ é\r 6^:\]p\i\enl iVaitpés de la uccrssitè d'avoir des 
èUris fl ins une (.S'ule v«'U'niiuire, qui puissoiil f iiic jouir un jour 
noire UeparlcnieiU ilu fruit des ronnaissaiicos cni'ils auront acquises 
dans cet art ; pour la lixalioii de cctfe dépense, nous avons supposé 
que vous vous décideriez à entrelenir deux élèves, et que vous auriez 
dans chaque district un artiste vétérinaire qui se transporterait où sa 
présence serait jugée nécessaire, à toute réquisition du district dans 
k tiucl il serait établi, et nous avons en conséquence, évalué ce fonds 
à 3,660 livres. 

Il propose i,âOO livres pour être consacrées à combattre les 
épizootte». 

I n réuni(m des diverses sommes devant fournir le fonds destiné 
à l'agriculture, î>'élève à la somme totale de 5,960 livres. 

« D'après le tableau joint à ce rapport, la réunion des dépenses pour 
Tadministration, pour les tribunaux et pour le bien public forme un 
objet de 183,399 livres, 11 sols, lesquelles jointes aux dépenses des 

travaux [jublics que vous avez calculé comme les premiers sur 
l'échelle du nécessaire absolu, composeront un total de 51 8,399 livres 
ou de prés de Irois sols additionnels aux deux contributions. Indé- 
pendamment <le ces charges communes h tout le Département, 
chaque district aura à sui)porter ses char;.;es locales et relalivrs à son 
adnntiistration |»arliculière. Comme les noires, elles se divisent en 
tixcs et eu vurialiles. I.es charges iixes consistent dans le IrMiteineiit 
des membres du Directoire, du procureur-syndic et du secrétaire <lu 
district, dans celui des juges du tribunal, du commissaire du i\oy, 
du greffier, enfin dans celui des juges de paix des cantons et des 
greffiers de ces mêmes juges, et comme elles sont à peu près les 
mêmes pour tous les districts, ceux qui sont moindres en étendue, 
en population, toutes choses égales d'ailleurs auront une plus grande 
quantité de deniers additionnels. Moins de 14 deniers reste néan> 
moins aux uns et aux autres pour toutes dépenses, puisqu'aux termes 
de la loi, il peut-être imposé pour cette année seulement sur les 
contribuables, plus de 4 sols additionnels ». 
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c Sans doute, Heseieurs, quelque soit lear retenue, leur modestie, 
leur modération, les plus considérables même d'entre les districts, à 
peine pourront atteindre au point d'économie nécessaire pour que ce 
nombre de deniers suffise à leurs besoins, et la position des autres 
seroit véritablement pénible si le trésor public n'étoit engagé à venr 
à leur secours, et à acquitter pour eux tout ce qu'ils auroieni été 
obligés d'imposer sur leors contribuables en sus de la contribution 
addiUonnelle, dans cette circonstance comme dans toutes les autres, 
la profonde sagesse de rÂsscniMée Nationale a éclaté, elle a prévu 
que les charges propres aux districts étant plus considérables cette 
année, affccferoicnt particulièrement ceux qui suiil plus faibles en 
terrilt»ire et en po[»ulaliûii, elle a cru devoir mellreaiix conlribulions 
des bornes qu'il lut impossible do ffniu hir, el elle n"a pas voulu que 
les sols additionnels de l'impôt pussent devenir comme dans le pré- 
cédent régime, une charge presque aussi pesante que l'impôt lui- 
môme, nous osons nous flatter au reste, que lorscju'U sera question 
de venir au secours de ceux d'entre nos districts dont la portion 
contributive excéderoit le taux de la loi, si elle Jette les yeux sur les 
résultats des dispositions que vous aurez ordonnées, elle reconnoilra 
sans doute que vous ne pouviez restreindre davantage, et que Téco- 
nomie elle-même a préaidé à la fixation de vos dépenses parti- 
culières ». 

c Le Directoire du Département, après avoir soumis & un mdr 
examen le rapport des bureaux réunis d'administration générale et 
du bien public, et M. le Procureur général syndic entendu, arrête que 
les dépenses fixes et variables de l'administration générale demeurent 
fixées à I I somme de 120, i50 livres, et les dépenses relatives au bien 
public à 72,950 livres, formant en tout celle de 11)3,400 livres et 
faisant juirtic des sols et deniers additionnels des contributions 
foncière et mobili^ro à la ehai-f^e du Département pour 1791, le tout 
conformément au tableau détaillé dtjs dites dépenses qui demeurera 
annexé an rapport, arrêté en outre ipic la préstnte délibération sera 
rendue publique par la voie de l'imprimerie et envoyée aux districts 
du icssorL 9. 



Jeudi a A&ùt 1791. (3 heures du soir). — Lecture et trans- 
cription de sept lois. — Rapport < d'une ordonnance à convertir de 
la somme de 500 livres, tirée sur le receveur général des finances 
de la généralité de Paris, en exercice pour l'année 1789, par la 
Commission intermédiaire de l'Isle-de-France, accordée le 6 mai 1790, 
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à la inuiiicipalitc de Viliiers-St-Benoist, en faveur des nommés 
Dumercy, Cliateiguier et Grossier, en coosidération des perles qu'ils 
ont essuyées dans leurs bâtiments, meables et effets ; et ce, dans la 
proportion des dites perles, pour mettre les incendiés en état â*aC' 
quitter leurs impositions et les aider à reconstruire leurs bâtiments, 
sur les fonds des rôles supplétifs des 6 derniers mois 1789 ».... 
Le Directoire c arrête que ladite ordonnance sera convertie en une 
semblable de même somme, applicable sur les mêmes fonds et dé- 
livrée aux particuliers y dénommés, les motif^^ ayant été reconnus 
justes et admissibles >. — Rapport « d'un mémoire du sieur Pelin, 
ci-devant commissaire général aux impositions du Département de 
Sens, tendant h obtenir qu'une ordonnnnce des députés composant 
la Commission intermédiaire de l lie-de-Francp, du î ^ juillet \T.K), 
de la somme de 1,081 livres, 8 b(A>. h prendre ?ur les fonds du 
produit des rôles de supplément d* s. t i-iievaiit {n ivilépiés pour les 
six derniers tnois i78î), et dont le niotit ( le suppléiuent aux fiais 
d c.xpédition des lùles des impositions ordinaires de la dite année 
i7iX), vu rinsufOsance des deux deniers pour livres attribués aux 
municipalités pour la confection desdits rôles, et d*après Tauto- 
risation de M. le Contrôleur général du i7 décembre 1789, soit 
convertie en une pareille ordonnance de l'administration s. Arrêté 
que l'ordonnance sera convertie en une ordonnance de pareille 
somme, payable par le receveur particulier des flnances de Véteetion 
de Sens. — Compte de la cure du Val^de-Mercy, pour 1790, présenté 
par le sieur Charlin, curé. L'excédent des receltes étant de 519 livres, 
18 sols, il revient au sieur Charlin, pour compléter son traitement, 
une somme de 080 livres, *2 sols, pour laquelle une ordonnance lui 
sera délivrée. — Le sieur Pierre-Claude Fouet, fermier principal et 
receveur de la terre de St-.Udieu-du-Sault, dépendant d\\ ri-devant 
arclievéelié de Sens, demande une indemnité sur le prix de son bail, 
à raison des droits supprimés formant l'objet le plus imporl;mt de sa 
recette. Fixe l'indemnité à 3,009 livres, dont le sieur Fouet devra 
faire état à ses sous-fermiers, savoir : 

fl A celui des pressoirs banaux et droits de 35"'«'' en dépendant, 

«de i,6tJ«J 1. 

c À celui des fours banaux, de 900 

t A celui des droits de mesurage et de greffe, de. . . 90 
€ A celui des droits de langayage et plenage, de . . . 48 

« A celui du droit de boucherie, de 31 

« sauf & lui, & porter en dépenses les dites sommes, ainsi que çelle de 
< 150 livres à lui accordée pour non-jouissance de la maison servant à 
« Texploitation de safermedeSt-Julien, dans le compte qu'il aà rendre 
« des revenus de cette ferme pour 1790. i» Homologation d'une déli- 
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bération du conseil général réuni des communes composant la ci- 
devant seigneurie do l'Isle-sur-Scrcin, nommant les gioiirs B(^lhery 
et Labbé, pour se transporter k Paris et y retirer les pièces des ins- 
tances pendantes entre les communes et les ex-?eignenrs des dites 
paroisses. — An été qu'une ordonnance de 2i lis res, lU sols, sera 
délivrée aux sieurs Falateuf, Bruzot et Sabalhier, journaliers eni- 
ployés au toisé el niveHement de la route de Tonnerre à Auxerre. 
— Homologation de Tarrété du Directoire du district de Tonnerre, 
do 3 août courant, acceptant la soumission faite par le siear Quentin, 
boulanger à Lézinnes, pour la fourniture du pain nécessaire b la 
consommation de cinq cents ouvriers par jour. — Les sieurs Fouet 
et Piocfaard, syndics et commis des commerjcanta de bois et de char- 
bon, pour l'approvisionnement de Paris, demandent la réparation de 
la digue de Tamont du pont de VîUeneuve-le-Roy, destinée à contenir 
les eaux de l'Yonne, et à former une gare pour mettre en sûreté les 
bateaux, loi-s des débâcles des glaces. Ârrôté que les réparations 
auront lieu le plus lût possible, pour le montant de l'adjudication 
qui en sera faite, être payé par le commerce. — Rapport d'une loi 
du 8 août courant, levant la suspension portée par le décret du 
24 juin dernier relativement aux assemblées électorales, cl ordonn mt 
que celles-ci seront incessamment convoquées pour ijummcr les 
députés au Corps législatif, à compter du 25 aoùljusqu'au 5 septembre 
prochain. Arrêté que rAsscmbléc électorale du Département sera 
convoquée pour le 28 de ce mois, que les électeurs se réuniront dans 
la ville du cheMieu, ledit jour, pour y procéder te lendemain 29, à la 
nomination des députés à TAssemblée Nationale légfslative, et autres 
opérations prescrites par le décret des 27 et 28 mai derniers. — 
Arrêté relatif à la morve qui s*est manifestée récemment à Villeneuve- 
fArchevdque, sur plusieurs chevaux. — Le Procureur général syndic 
dépose copie de la lettre qu'il a écrite au Comité d*aliénation le 
28 juillet dernier, pour le prier d'accélérer la décision de l'Assemblée 
Nationale sur la dénonciation faite par radministration le 7 juin, 
de l'entreprise du tribunal du district d'Auxerre sur les fonctions 
administratives concernant la vente du domaine de Crisenon, faite à 
M. Demassol par le district d'Auxerre ; il requiert acte de ses dili- 
gences et demande au Directoire de délibérer sur les moyens; à 
prendi e pour hâter la décision. Acte est donné au Procureur général 
de «es dih^;ences. Le Directoire arrête que M. Desmaisons, adminis- 
trateur etconunissaire du Déparlement h Paris, sera invité h prier les 
membres du Comité d'aliénation d'accélérer leur décision. — Arrêté, 
sur la demande de la dame veuve IV lit, marchande à Auxerre, qu'ime 
ordonnance de moitié de la somme dont elle a été reconnue créan- 
dèreàrégard des maisons ci-devant religieuses (42,416 livres, 12 sols. 
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8 deniers), lui eera délivrée pour en être payée par le receveur dn 
district, — sauf à ladite dame à se retirer auprès du Commissaire du 
Boi, liquidateur général, pour obtenir la liquidation définitive. 



Samedi 13 Août 1791. (3 heures de relevée). — IIoinolog;Uion 
d'une délibération du conseil gt'iiéral de la commune de Villefranche, 
demandant l'autorisation d'intervenir dans une instance pendante 
entre le sieur St-Piial et les nommés Delarue et Gilbert, habitants de 
celte paroisse, à raison d'un dommage que le sieur St-Piial prétend 
lui avoir été fait juir les bestiaux desjils Delarue et Gilbert, dans une 
pièce de pré qu'il prétend porter regain. — iluniulogalion d une déli- 
bération du conseil général d'Ânnay-Ia-Côte, demandant Taulorisation 
de tottclier du sieur Caropan, receveur des domaines et bois à Dijon, 
une somme de 6,500 livres^ deniers de la commune qu'il a entre ses 
mains, pour acquitter un mandat de 3,738 livres, délivrée par le 
Département au sieur Velin, pour ouvrages, et pour payer d*autres 
objets uiigents. — Arrêté qu'il sera délivré au sieur Lorifeme, maire 
de Seignelay, comme fondé de pouvoir du sieur Lecomte, ci-devant 
vicaire de Seignelay, une ordonnance de 906 livres, 11 sols, 9 deniers, 
pour solde, et à raison de ce qui lui est encore dû pour son traite- 
ment de 1790. Homologation d'une délibération du conseil général 
de Courson, demandant l'autorisation de suivre justju'à sentence 
définitive sur l'appel interjeté par le sieur Guencan et la veuve 
Couillaut, d'une sentence de police rendue contre eux. — I^s sieurs 
l'ichenul etSauvageot,lalK:)ureui s h Lirhères^?), réclament conlrel'en- 
gugernent pris par leurs Iils, de servir la Patrie en qualité de volon- 
taires, et se fondent sur le besoin qu'ils ont de leurs enfants pour 
l'exploitation de leurs terres. Le Directoire considérant que ces motifs 
ne sont pas suffisants pour acquitter les jeunes gens d'un engagement 
qu'ils ont été libres de ne pas contracter, arrête qu'il n'y a lieu 
d'accorder aux sieurs Picbenot et Sauvageot pères, l'objet de leur 
demande. — Réclamation du même genre et pour le ménoe motif, 
des sieurs Jean Fèvre fils, demeurant à Annay-la-C6te, Guillaume 
Lourier, Benjamin Beureon, d'Avallon, et Claude Rapeneau, maçon 
à Couain'le-Pont, qui se sont fait inscrire pour servir dans les gardes 
nationales. Rejet de la demande. — Compte rendu par le sieur 
Guillaume Lezier, curé de Gours-Grimault et Villiers-la-Grange, des 
revenus de son bénéfice pour 1700. Arrêté que l'ordonnance néces- 
saire pour compléter le traitement dudit sieur en 1790 et le couvrir 
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de l'excédent des dépenses, lui sera délivrée. — Déclaiation par le 
siour Blanc, curé de Saligny, du revenu de sa cure montant à 700 1. 
de portion congrue payée par los religieux de St>Pierre-Ie-Vif, de 
Sens; les changes consistant en impositions n'excôdent pas ta taxe 
fixée par le décret du 8 janvier dernier» en réparations locatives du 
presbytère, et en don patriotique. Arrêté qu'il sera délivré au sieur 
Blanc, une ordonnance de 500 livres pour compléter son traitement 
de 1790. ~ Arrêté qu'il sera délivré an sieur Ravier, vicaire de 
Villiers-les^Hauts : 1* une ordonnance de 360 livres, pour compléter 
son trntement de 1700 ; et attendu qu'il n*a pas prêté serment 
dans les termes de la loi, et a ainsi quitté ses fonctions le 29 mai 
dernier, une autre ordonnance de 230 livres, 16 sols, 8 deniers, ponr 
trois mois et 19 jours d'exercice. — Déclaration du revenu de la cure 
d'Egriselles-le-Bocn^e. Communiqué pour examen et avis à !a muni- 
cipalité d'FgriselIes-le-Bocage avant de statuer. — Déclaration du siour 
Velufin-fi, curé de Champigny, des revenus Ho ?a rure et de la portion 
d'une chapelle dans l'église St-Quiriiice,de Provms,donl il est titulaire. 
Le produit de su cure est de i,3C5 1. ; celui de la chapelle, de 3181., 
6 sols, 3 deniers; — au total, 1,G83 livres, 0 sols, 3 deniers, dont il 
y a lieu de déduire pour charges ; 804 livres, ti sols, 3 deniei*s. 
Recette nette : 819 livres. Une ordonnance de 381 livres, pour com- 
pléter son traitement de 1790 M sera délivrée. — Les créances des 
sieurs Baudouin et Deguy, gardes des bois de la ci^devant abbaye de 
Pontigny, qui demandent payement de leurs gages pour 1789, sont 
reconnues pour la somme de iS5 livres à Baudouin, pour celle de 
140 livres à Deguy. Arrêté qu'il sera délivré ordonnances pour 
moitié de chacune de ces deux sommes, et renvoi des sieurs Bau- 
douin et Deguy, auprès du commimire liquidateur général, pour 
obtenir la liquidation définitive de leurs créances. — Arrêté qu'une 
ordonnance de moitié de la créance reconnue (470 livres, 15 sols, 
16 deniers), pour fournitures de marchandises par le sieur Charié,de 
Joigny, sera délivrée audit sieur, qui est renvoyé auprès du commis- 
saire liquidateur général, pour en ubtenir la liquidation définitive. 
— Le Procureur ^rênéral syndic expose qu'il a invito les procnrcurs 
des districts à faire auprès des curés élus, les diligences nécessaires 
pour les engager à prendre les fonctions qui leur sont confiées. 
Qu'il est avisé de la vacance de la cure d'Egleny, le titulaire, le sieur 
Michelin, ayant pris possession d'une autre cure dans le liiocèse de 
Langres; que le procureur d'Avallon lui a signalé la vacance de 
quatre cures, celle de Quarré-les-Tombes, par la rétractation qu'à 
faite le curé élu de l'acceptation qu'il avait donnée, et celles de 
St'Brancfaer, Cassy-les-Foiiges et risle-sor-Serein, par la rétractation 
depuis les élections par les anciens curés, du serment qu'Os avaient 
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piété. Qu*U a avisé de ces vacances révêque du Département, en 
rinvitantà pourvoir à la desserte, jusqu'à la noiDînation des nouveaux 
titulaires; et qu'il pense que les assemblées électorales de district 
devront, dans leur prochaîne réunion, s'occuper de la nomination 
aux cures vacantes. Le Directoire arrête qu'il sera procédé par les 
assemblées électorales de district» immédiatement après la nomi- 
nation des administrateurs, k l'élection des curés pour les paroisses 
vacantes. — Le sieur Moutardier, recteur d'école à Vincelottes, se 
plaint de ce que les ofQciers municipaux de cette commune, refusent 
de s'occuper de la confection d'un rôle pour le payement de ses gages 
de 1789, au mépris de l'arrêté du Directoire du 30 juin de l'année 
dernière, ordonnant que la somme de 150 livres, montant de «es 
gages, serait répartie au marc la livre de la taille, sur tnu-i les habi- 
tants (le la [laroisse. Arrêté qu"il e»l enjoint aux ollicicrs municipaux 
de se conformer h l'arrêté du 30 juin, sinon, qu'il sera à leurs frais, 
procédé à l'oxéculioa dudit airèlé, pai un cuuimissaire nommé ù cet 
effet par le Directoire du district. — Procès-verbal de la municipalité 
de Villelhierry, sur la réquisition du sieur Gflteau, curé, à l'effet de 
constater la récolte de chaque nature des revenus bénéficiaires de 
ladite cure, pour l'établissement de son compte. Considérant que le 
sieur GAteau, c n'a été pourvu de ladite cure qu'au mois de juillet 
i790, qu'aux termes de l'art. 4 du décret du 3 août, les évéques et 
curés qui auroient été pourvus, à compter du i"' janvior i790 jus- 
qu'au jour de la publication du décret du 18 juillet suivant sur 
l'organisation nouvelle du clergé, n'auront d'autre traitement que 
celui attribué à chaque espèce d'office par le même décret », le 
Directoire arrête que ledit curé comptera au receveur du district de 
Sens, la somme de l,Xi6 livres, 10 sols, montant du revenu net de 
sa cure, sur laquelle somme, il lui sera fait état de 000 livres pour 
six mois d'exercice de ses fonction? jusqu'au 1«' janvier dernier ; Je 
restant, montant à 736 livres, 10 sols, demeurera entre les mains du 
receveui- pour en rendre compte à qui de droit. — Rapport d'un 
projet relatif au régime qu'il convient d'adopter pour la direcliou de 
l'exécution des travaux du canal de l'Yonne et de la Côte-d'Or, 
présenté par le sieur Uesnvd, ci-devant employé en qualité de chef 
d'atelier sur ce canal, et depuis rappelé par la municipalité de Paris, 
sur les plaintes de M. Demontfèu, ingénieur en chtf... ; d'un mémoire 
par lequel le sieur Mesnard, demande que l'administration de l'Yonne 
veuille bien elle-même le réintégrer dans sa place ; et de plusieurs 
autres pièces. Arrêté que le sieur Mesnard, se retirera par devant 
M. Demontfèu, ingénieur du canal, auquel il représentera ses droits, 
les pièces à l'appui, pour sur son avis être statué ce qu'il appar* 
tiendra. — Arrêté qu'une ordonnance de 600 livres à valoir sur son 
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traitement de la présente année, sera délivrée au sieur Mariette, 
curé de Thury. — Compte des recettes et dépenses de la cui e de 
Vaumort, présenté par le sieur Loigerot, curé, à qui il revient pour 
compléter son traitement de 1790, une somme de 740 livres, dont 
ordonnance leur sera délivrée. — Compte des recettes et dépenses 
de la citne de Montacher, présenté par le sieur Fransureau, coré, à 
qui il revient, pour compléter son traitement de 1790, ane somme de 
494 livres, 9 sols, pour laquelle ordonnance lui sera délivrée. — 
Compte de la cure de Villeroy, présenté par le sieur Beauvais, curé. 
Il lui sera délivré une ordonnance de 563 livres, nécessaire pour 
compléter son traitement de 1790. — Compte de la cure de Pont-sur^ 
Vanne, présenté par le sieur Musquin, curé ; une ordonnance de 
810 livres, 18 sols, lui sera délivrée pour compléter son traitement 
de 1790. — Compte de la cure de la ChapeloUe (com"« de Villeneuve- 
la-Gnyard), présenté par le sieur Dessaigues, curé, h qui il revient, 
pour compléter son traitement de 17!M), une somme de 471 1., 8 s., 
dont il lui sera dt-livré ordonnance. — Le sieur Jobard, vicaire de 
Noyers, expose que le traitement des vicjires des villes d'une popu- 
lation moindre de 3,000 âmes, a été fixé par les décrets de l'Assouiblée 
Nationale à 700 1. ; qu'il n'a reçu en 1790, que ^l'2\., tant de sa portion 
congi ue que de son casuel. Il demande une ordonnance de 328 1., pour 
compléter son traitement. Arrêt conforme. — Compte de la cure de 
Chigy, présenté par le sieur Laugrand, curé. Une ordonnance de 
551 livres, 6 sols, nécessaire pour compléter son traitement de 1790, 
sera délivrée au sieur Laogrand. — Compte de la cure de Moleemes, 
présenté par le sieur Vichard. Considérant que c le sieur curé, à mêlé 
les terres de la cure avec celles des fondations, ainsi que les vignes ; 
que confuséOMnt il se chai;ge du revenu, et que conformément aux 
décrets, les fondations ne doivent pas y être comprises », surseoit à 
statuer jusque ledit curé se soit expliqué clairement sur le nombre 
d'arpents de terres et de vignes qui font l'hypothèque et la sûreté 
desdites fondations dont il distraira le revenu de son compte. — 
Compte de la cure de Cornant, présenté par le sieur Tloui, curé, à 
qui il revient une somme de 579 livres, 12 sols, pour compléter son 
traitement de 1790; ordonnance lui en sera délivrée. — Autorisation 
est donnée au conseil général de Gussy-les-Forges, à faire borner 
amiablement ses pùturage.-> coniinunaux, sur lesquels les habitants 
prétendent que les ci-devanl seigneurs et d'autres particuliers, ont 
fait des anticipations ; — et, en cas de refus, à se pourvoir par les 
voies de droit, sauf, en cas de difficultés sur les limites, à se pourvoir 
de la consoltatioa d*un homme de loi, pour sur la consultation et 
ravis du district, être statué par le Directoire du Département, ce 
que de raison. — Compte de la cure de Bouilly, présenté parle sieur 
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Dupuis, curé. Il revient au curé, pour compléter son iraitement 
de 1790, une somme de 198 livres, 15 sols, dont ordonnance lui sera 
délivrée. — Compte de la cure de St-Denis-le&-Sens, présenté par le 
sieur Guérard, curé, à qui il sera délivré une ordonnance de 593 1., 
1 sol, pour compléter son traitanent de 1790. — Nouveau compte de 
la cure de Ghamplusi, rendu par le aienr Pierre, curé, & qui il revient 
pour compléter son traitement de 1*790, une somme de 14 livres, 
dont ordonnance lui sera délivrée. — Compte de la cure de Lailly, 
présenté par le sieur Devismes, curé. Il revient au curé, pour com- 
pléter son traitement de 1790, une somme de 375 livres, 8 sols, dont 
ordonnance lui sera délivrée. — Compte de la cure d'Escolives, 
présenté par le sieur Carouge, curé. Il sera délivré au sieur Garouge, 
une ordonnance de 442 livres, i sols, nécessaire pour compléter son 
traitement de IT'.K). — Compte de la cure de Cuy, rendu par le sieur 
Perrier, curé, à qui il sera délivré une ordonnance de W"! livres, 
6 sols, 8 deniers, pour compléter son traitement de 1790. — Compte 
de la cure de Malay-le-Vicouile, rendu par le sieur Savignat, curé, 
à qui il sera délivre une ordonnance de 7'22 livres, 17 sols. — î^s 
officiers municipaux de St-Flurentin, demandent que les frais de 
casernement de l'escadron de cavalerie habituellement en garnison 
dans cette ville, ainsi que les firais de casernement de la gendarmerie 
nationale, qui ont été acquittés jusqu'au avril dernier par la 
Commission intermédiaire de risle-de>France, soient payés à compter 
de cette époque sur les ordonnances du Département et sur les fonds 
qu*ii lui plaira indiquer. Arrêté que ces dépenses de casernement et 
tous àlutres frais y relatif depuis le !«' avril 1790 jusqu'au l*!* Janvier 
1791, porlés au compte des officiers municijiaux de St-Florentin, 
demeurent fixés & 2,207 livres, 16 suis, 9 deniers, dont ordonnance 
leur sera délivrée sur les fonds de l'ancienne province destinés À ces 
sortes de dépenses. — Homologntion de In délibération du conseil 
général d'Klivey, demandant l'aulorisalion d'acquérir une métaii-ie 
appelée Sèche-Bouteille, une maison de feiinicr et une grange 
dépendant de l'abbaye de Muuliers-St-Jean, et une autre métairie 
dépendant delà cure; l'autoriser à enchérir, lors de l'adjudication 
desdits biens nalionau.x, dans les limites de la soimue revenant à la 
coujmuuc du produit de la vente de ses bois. — Arrêté qu'ordon- 
nance de la moitié de la somme dont il a été reconnu créancier de la 
Nation, sera délivrée au sieur Arnaud, marchand à Auxerre. ^ 
Homologation d'une délibération de la municipalité de Sambourg, 
contenant adjudication de la garde du troupeau des vaches, veaux, 
bétes asines. — Arrêté qu'une ordonnance de 400 livres, nécessaire 
pour compléter son Iraitement de 700 livres pour 1790, sera délivrée 
au sieur Crespin, desservant de La PostoUe. ~ Compte de la cure de 
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StrV«l6rien, présenté pac le aieur Béranger, caré, à qoî il revient 
une somme de 8 livres, 6 sols, dont ordonnance lui sera délivrée. — 
Compte de k cure d*Etais, présenté par le sieur Lajard, curé, qai 
reste reliquataire après avoir prélevé ses 1,200 livres de traitement, 
de 5 livres, 2 sols. Cette somme sera imputée sur le premier quartier 
de son traitement de celte annexe. — Les ouvriers du canal se 
plaignent de man(|uer de pain el que celui qu'on U^ur fournit est 
moisi. Arrêté que la municipalité de Tonnerre justitiera dans le plus 
bref délai, des diligences qu'elle a faites en conséquence de l'arrélc 
du Déparlement du M juillet dernier, et de la soumission du sieur 
Quentin, boulanger à Lézinnes. — Lecture et transcription de 
onze lois. 



Mardi 16 Acût 1791. <3 heores do soir). — Lecture et trans- 
cription de 8 lois. — Homologation de la délibération du district de 
Tonnerre, commettant les sieurs Meslageot, ci^devant contrôleur 
ambulant des aides, Molérat, ci-devant receyeur, Jean Gheret-Verne, 
ancien procureur au Bailliage de Sens, Grosfils, ancien brigadier des 
fermes, Carrau, ci-devant contrôleur de ville, et Henry, ci-devant 
employé dans les fermes, pour se transporter dans les municipalités 
du ressort du district, à TefTet de procéder aux opérations prescrites 
parla délibération du ^23 juillet dernier. — Arrêté qu'une ordonnance 
de 185 livres, pour 7 mois 12 jours de supplément de traitement pour 
1790, sera délivrée au sieur l.orain, vicaire de Sf-Cvr-les Colons, qui 
n'avait reçu, depuis le 18 mai 1790, qu'une somme de iuu 1 , pour son 
traitement. — Déclaration des revenus de la cure de '1 horiguy, faite 
par le sieur Gravier, curé. Uenvoi au curé, pour explications el i)our 
avis des officiers municipaux et du district. — Homologation d'une 
délibération du conseil général d'Auxerre, décidant que la somme 
de 5,183 livres, 6 sols, 11 deniers, qui reste due sur l'ancienne taille 
négoeUxie et dont gratuit, ne sera plus portée en reprise dans les 
comptes prodiains, attendu l'impossibilité d*en faire le recouvrement. 
— Le sieur Brévignon, ci -devant vicaire de Villieis-Bonneux, expose 
que la nomination qui vient d'être £ûte> cette cure par l'Assemblée 
Rectorale, le laisse sans place; qu'il se trouve dans la plus grande 
disette, n'ayant toucbé que 200 livres sur son vicariat pour l'année 
dernière ; il demande à toucher le supplément entier de son traite- 
ment pour ladite année. Renvoi au district de Sens, pour expliquer 
en quelle qualité le sieur Brévignon a desservi la cure. — Arrêté 
que les «eursBerry, serrurier, et Fourré, charpentier, ayant exécuté 



différents travaux dans les pri.'ions de St-Fargeau, seront payés î 
le premier, de la somme de 58 livres, 6 sols ; le second, de la somme 
de 13 livres» 13 sols, sur les fonds qui seront Ms par sols addition' 
nels aux contributions foncière et mobilière pour les dépenses 
particulières du district de St-Fargeau, lesdiles sommes^payables en 
attendant, sur les fonds qui seront versés au trésorier du district par 
les municipalités sur les r6les provisoires. — Un membre du Direct 
toire expose que la circonscription des gardes nationales volontaires 
s'effectue dans de bonnes conditions, mais qull y a lieu de hâter la 
formation des compagnies qui doivent composer les deux bataillions 
pour lesquels le Département est compris dans la répartition des 
97,000 gardes nationales ; qu'il est nécessaire de lixer le lieu et 
l'époque du rassemblement des citoyens inscrits sur les listes ouvertes 
dans les municipalités et de prendre une décision en ce qui concerne 
ranneinent, riiabillemenl et rc(}uipement. Le Directoire arrête 
qu'aussiiûi que les compagnies auront été formées dans chaque 
canton par les commissaire» désignés à cet effet, les rassenibleuicnls 
pour la formation des bataillons se feront, pour les districts d'Au- 
xerre, d*Âvallon et de St-Fargeau, à Auxerre ; pour ceux de Sens, 
Joigny, Tonnerre et St^Florentin, à Sens; que les citoyens seront 
prévenus par les commissaires du jour et du lieu de rassemblement. 
Il arrête, en outre, qu'il sera représenté h M, Duportail, ministre de 
la guerre, que ce rassemblement nécessitera des frais ainsi que les 
avances à foire pour Thabillement, et l'équipement de ceux des 
volontaires qui ne sont pas en état d*en supporter la dépense, et sauf 
la retenue qui en sera Caite sur leur solde ; que ces avances ne 
peuvent être faites que sur les fonds qui seront fournis par le Trésor 
public et mis à la disposition du Directoire avant le rassemblement ; 
qu'il sera également représenté que le nombre de fusils délivrés au 
Déparleiueiil (015), e<,\ inférieur au nombre des volontaires flliH); 
qu'il serait en outre coMii»liqué de retirer Uiaintenant ces nisUs aux 
nmnicipalités îi qui ils ont été distribués et qui peuvent eu avoir 
besoin pour leur sûreté intérieure ; qu'il sera également observé qu'il 
a existe pus de commissaire de guerre dans l'Yonne ; qu'enûn, le 
ministre sera prié de donner des ordr^ pour que les volontairâi 
puissent partir du lieu de rassemblement pour leur destination, afin 
d'éviter le retour à leur domicile et un nouveau rassemblement. 
Arrête que copie du présent sera envoyée dans le jour à M. Duportail, 
avec prière de le prendre en considération le plus promptement 
possible. — Arrêté que le sieur Channel, est autorisé à Caire foire le 
plus promptement et le plus économiquement possible, les répa- 
rations urgentes Ht foire îx la Montagne de la Farge, sur la route de 
Paris à Lyon. ~ Le sieur Gouré flis, titulaire de la chapelle Ste- 
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Catherine de Venisy, demande le payement de deux quartiers de 
sa pension de 4791, qui dnil ôtrc fixée à raison du revenu de son 
bénéfice. Renvoi, la demande el les pièces à l'apinii, h la nuinicipalité 
de Venizy et au district pour avis. — Compte du re venu de la cure 
de Mercy, présenté pur le sieur Sigaut, curé, à qui une ordonnance 
de 5(38 livres sera délivrée i)our compléter son traitement de 1790. — 
Arrêté qu'il n'y a lieu de faire droit à une demande de supplément 
de jardin formée par le sieur Vée, curé de Ronchères, sauf à indiquer 
les I»iena, titres» sur lesquels ce supplément pourrait -èlre pris. — 
Le sieur Bureau, titulaire de la cure d'Irancy, demande s'il ne peut 
conserver la jouissance des vignes qui sont affectées à Taequit des 
fondations, et, dans le cas où il serait procédé à la vente, qu'il en soit 
distrait une portion suffisante pour compléter son jardin. Considérant 
que le supplément de jardin accordé aux curés par la loi du S3 octobre 
ne peut leur être accordé sur les immeubles affectés à l'acquit des 
fondations dont la vente a été ordonnée par la loi du i8 février, 
moyennant que l'intérêt h quatre pour cent du prodoit net de la 
vente serait payé par le Trésor public aux prêtres ou curés chargés 
d'acquitter ces fondations. Arrêté qu'il n'y a lieu d'accorder la 
demande, sauf à indiquer des biens libres sur lesquels le supplément 
pourrait être pri«. — Le sieur Matron, curé de Seignelay, demande à 
prendre un supplément de jardin sur les biens de la cure. Accordé. 
— Même demande du sieur Molard, curé de Vézinnes. Accordé. 



Jeudi 18 Aiiûî i791. (3 heures de relevée). Arrêté qu'une 
ordonnance de 350 livres, nécessaire pour compléter son traitement de 
vicaire pour 1790, sera délivrée au sieur Romain Remy, de la paroisse 
de Goulanges-la-Vineusefet que ledit vicaire sera désormais payé par 
quartier de son traitement de 70O livres, d'avance et sur sa simple 
quittance. — Le sieur Allégret, curé de Yenouze, réclame un jardin 
dépendant de son presbytère pour en jouir toute sa vie et demande 
qu'il soit distrait des biens que la municipalité se propose d'amo4ier. 
Rejet, attendu que le jardin du curé compte déjà trois quartiers, par 
conséquent un quartier au-del;^ de la mesure fixée par la loi du 
23 octobre 1790. — Arrêté que le sieur Maignien, curé de Flogny, 
est autorisé à jouir, par forme de complément de jardin, de 35 perches 
de terre, lieudit la Cuillère, dépendant du patrimoine de la cure, 
sauf au curé à traiter avec le fermier, de l'indemnité qui i»ourra lui 
être due pour sa non-jouissance en la présente année. — Le sieur 
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Guéniot, médecin à Avallon, fausseiïient accusé d'avoir déchiré à 
difTérentes reprises des affiches indicatives de ventes de biens 
nationaux, demande à èlic « lavé de celle accusation par un acte 
qui puisse détruire tous ceux qui en portent quelques traces et 
justifier dans tous les temps de son ranooence ». Arrêté que raccu< 
eation portée contre le sieur Guéniot, ddt 6tre regardée comme non 
avenue ; que le procureur syndic d'Âvallon sera invité à ne donner 
euctine suite à rarrété du Directoire du Déparlement, du 14 avril 
dernier, l'autorisant & dénoncer Guéniot à Taccusateur public ; et, 
dans le cas .où Guéniot aurait déjà été dénoncé, qu'il sera donné 
connaissance à l'accusateur public du présent arrêté, pour qu'il ait 
Il cesser toutes poursuites. Arrête qu'en marge de l'arrêté ci-dessus 
cité, il sera fait mention du présent, et que le district d' A vallon sera 
invité à faire la même mention sur les registres des séaiircs, en marge 
de la délibération qu'il a pu prendre relativement à l'accusation 
portée contre le sieur Liueniot. — lït^jpl, pour insuffisanco <\o motifs, 
de la demande formée par le sicur Guiiuiuine, de (;hassigneiies,ùre!Tet 
d'être rayé du registre destiné à inscrire les soldats auxiliaires. — 
Arrêté qu'il n'y a lieu de délibérer sur une requête d'un sieur Jean 
Gouidut, manœuvre àbte Colombe près-l'Isle, tendant à obtenir i au- 
torisation de prendre dans les bois d'Uervaux, appartenantà la Nation, 
différentes pièces de bois pour reconstruire une grange et une écurie, 
sises à la GouM'Origay, qui se sont écroulées depuis quelque temps 
et qu^il ne pourrait relever, sans ce secours. — Arrêté que la muni- 
cipalité de Tharot, est autorisée à payer à son secrétaire, annu^e- 
mentla somme de 24 livres, pour fiais de papier et autres fournitures 
nécessaires à cette municipalité. — Le sieur Morthureuz, horloger 
à Semur, demande le payement d'une somme de 48 livres, pour 
visite par lui faite de l'horloge d'Annay la-C6le. Renvoie l'exposant 
à se pourvoir comme il l'entendra. — Arrêté que le conseil général 
de Bussière, est autorisé à poursuivre le sieur Ghaillot, marchand de 
bois h Avallon, pour le payement de ce qu d redoit à la commune 
sur le prix d'adjudication de 25 arpents de bois. — Les tuteurs du 
sieur Le Tellier, demandent iélie payés d'une somme de r)<.><j in res, 
13 sols, 4 deniers, pour dix-sei)l ni iis do loyer d'un bâtiment 
vulguiremeiil appelé les Ecuries des liar^i^, ci d un logement dans 
le ci-devant château de Tonnerre, à raison de 4(X) livres par un, sur 
le prix de la vente des chevaux de ce haras. Arrêté que le sieur 
Le Tellier, sera payé de 50 livres sur les fonds provenant de la vente 
des étalons du haras de Tonnerre, pour un mois et demi de loyers 
échus au 15 février dernier, et de celle de 500 livres sur œux du 
Trésor. — Prooès-verbal de l'assemblée primaire du canton deCruEy, 
du 19 Juin dernier. Considérant qu'il résulte de ce procès-verbal, 
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que chacun des huit électeurs de ladite assemblée a été nommé non 
par la totalité des citoyens actifs, mais par ceux dp ?a paroisse, 
arrêté que l'éleclion faite pnr l'assemblée primaire de Cruzy, est nulle 
et non avenue ; qu'en conséquence, l'assemblée primaire dudit ranton 
sera de nouveau convoquée à jour fixe, par le Procureur du disincl, 

— Autorisation au sieur Picard, de bâtir sur l'alignement des bilti- 
nieiils des sieurs Beauvoir et liuurcey, dans la Li averse de Ste- 
Magnance, roule de Paris à Lyoïj, sans cependant qu'il puisse 
intercepter le comrs des eaux devant ses bâtiments et embarrasser 
la roate par aucun amas de matéf iaui, éL marquer la borne milliaire 
qui le trouve près de ces bâtiments. — Requête du sieur Jourdain, 
prttre de la doctrine chrétienne de Noyers, en qualité dè desservant 
de cette cure pendant Tabsence du curé, évaluant les revenue de 
ladite cure. Considérant que différents états de population fournis 
par la municipalité de Noyers ne sont pas conformes entre eux, 
anété, avant de statuer et de fixer le traitement du curé de Noyers» 
que le district de Tonnerre nommera deux commissaires pour dresser 
un état exact et circonstancié du nombre des individus qui corn* 
posent ladite paroisse, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra. 

— Le Directoire, en allouant au sieur Poney, curé de Flacy, l'ex- 
cédent de la recette de ^ia cure (55i livres), arrête qu'il lui sera 
délivré une ordonnance de livres, pour compléter son traitement 
de 1790. — Déclaration du produit tlt 1 1 cure de St-Maurice-aux- 
Riches-Hommes, tournie par le sieur brun, curé de celte paroisse. 
Arrêté qu'il revient au curé pour compléter son traitement, fixé 
à 2,115 livres, 14 sols; une somme de 819 livres, 11 sols, dont 
ordonnance lui sera délivrée. — Compte de la cure de St-Agnan, 
pour iT90f présenté par le sieur Picard, curé. Ledit curé est déclaré 
reliquataire d'une somme de 03 livres, 4 sols, 9 deniei's, qui sera 
imputée sur le premier quartier de son traitement pour 1*^. — Les 
sieurs Bardou et Barault, demandent à être payés de leurs salaires 
comme ayant rempli successivement les fonctions de vicaire à 
Cerisiers, du 13 décembre 1790 au 9 février 1791. Considérant que 
les sttS'nommés wmoi curés et jouissent à ce titre de leur traitement ; 
qu*il y a indécence de leur part à réclamer des salaires pour les 
services qu'ils ont rendus comme v<^ns et amis du curé, à la 
paroisse de Cerisiers, pendant la vacance du vicariat, arrêté qu'il n'y 
a lieu de faire droit à leur demande. — Délibération du Directoire du 
district de Tonnerre, arrêtant : 1» que le sieur Maillefer, chef d'atelier 
sur le canal de l'Yonne et de la Côte-d'Or, accusé par le sieur Bernard, 
boulanger à Tonnerre, de lui refuser le payement d'une somme de 
3Uii livres, 2 sols, qu'il a touchée pour son compte des ouvriers du 
canal, serait tenu de s'expliquer sur cette accusation; â"» que le sieur 
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Lavelrsine, convaincu par une de ses lettres, d'avoir soldé ledit sieur 
Bernard, en assignats, au 17 juillet, serait dénoncé à l'accusateur 
puMic, conforniL-ment à l'arrêté tlu Directoire du Département, du 
30 (lu inéine mois. (Considérant qiu' le payement lait en papier n'a 
d'autre preuve rpic la lettre du sieur Laversine ; que le sieur Bernard 
ne s'en plaint pas, arrêté que le district de Tonnerre, sera invité h 
Buneoir li la dénonciation du sieur Laverstne à Taccusateur public, 
et dans le cas oCi elle serait déjà faite, dHnviter raccosatear public à 
ne pas y donner suite. — Arrêté qu'il sera délivré au sieur Pouitlot, 
actuellement curé de Vergigny, une ordonnance de 63 livres, iOsoIs, 
pour complément de son traitement comme vicaire de Venizy, 
pendant deux mois et demi (du l*** janvier au mars 1790), qu'il 
en a &iit les lonclions, laquelle somme sera retenue au sieur Blandin, 
vicaire actuel de Venizy, sur le quartier à échoir de son traitement, 
comme étant ladite somme comprise dans l'ordonnance de 300 livres, 
qui lui a été délivrée par exécution de l'arrêté du 1G avril dernier, 
pour complément de son traitement de vicaire de Venizy, pour 1790, 
dont il ne lui clait dû que neuf mois et demi. Quant à la réclamation 
faite par le .'^ieur Pouiilot, de la somme de 40 livres, pour six muiils 
de charbon (pi'il a portés en recette dans son conjpte de47fX>, et qu'il 
prétend n'ax uir pas touchés ; considérant que celle livraison est une 
des charges du marché luit entre les religieux de Pontigny el le 
marchand de bois avec lequel ils ont traité pour la coupe ordinaire 
de leurs bois en 1790, arrêté qu*il est autorisé à recevoir cette 
quantité de charbon dudit marchand, et en cas de refus de celui-cî 
de se pourvoir à nouveau devant Tadministration pour être statué ce 
qu'il appartiendra. -~ Déclaration des revenus de la chapelle de 
St-Jean<fiaptiste (paroisse de Champigny-sur->YoBne), présentée par 
le sieur Massieu, ci-devant chanoine de Sens et titulaire de ladite 
chapelle. Le revenu monte à 1,113 livres, les charges sont de 400 1., 
pour acquit de messes quotidiennes, de petites écoles et de caté- 
chismes aux pauvres enfants du lieu, les dimanches et fêtes, excepté 
pendant le carême et l'avant, en sorte que le revenu net est de 713 1. 
Le Directoire, statuant sur ce qui peut revenir au sieur Massieu, au 
sujet de sa chapelle, tant pour 17î>0 que [umv les si.x mois do l.i pré- 
sente année, dont il déclare n'avoir rien touché, et i>our avoir payé 
au desservant 83 livres, 7 sols, 8 deniers, pour les cinq premiers 
mois de l'année ilcrnière, arrête qu'il lui est dû pour ces deux objets 
618 livres, '2 sols, 8 deniers, dont il lui sera délivré ordonnance; et à 
l'égard de l'acquit des fondations dont les biens de ladite chapelle sont 
grevés, arrête que les parties intéressées se pourvoieront par mémoire 
au Département, pour sur son avis et celui de Févèque, être statué 
par le Corps législatif sur leur conservation ou remplacement. 
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Samedi 20 Août 1791. (3 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de quatre lois. — Procès-verbal de la municipalité dé 
Lindry, adressé au Directoire par M. Seurat, commissaire pour la 
formation des cnmfingiiies de volontaires naiioiiaux, lequel procès- 
verbal donne acte de la déclaration des sieurs Louis Tissier, Edme 
Brisson, Jean-Baplisie 'îrisard, Barthélémy Jarian, Françuis-Aupiistin 
KioHet, et Edme IJarbonet, enregistrés comme soldats vQlunt;iires, 
qu'ils se rétractent, « et n'enleiidenl pas sortir de leur pays, k moins 
(ju'on les lasse tirer au sort avec tous les autres garçons de la 
paroisse ». Attendu que celte prétention est inadmissible, quo la 
rétractation de ces jeunes gens, dont rinscriplion a été volontaire, ne 
saurait être reçue. Arrêté que la municipalité de Lindry et le sieur 
Seuraty seront invités à fiiire entendre à ces Jeunes gens c la voix du 
patriotisme » et à taire ce que leur zèle leur suggérera pour les déter- 
miner à partir au premier ordre qui leur sera donné. ^ Siir le 
compte présenté par le sieur Jean*Baptiste Fery, d-devant vicaire 
d*Ouaine, actnelleroentcuré deRobert^Espagne (Meuse), des revenus 
de son vicariat, pour 1790. Arrête qu*il lui revient pour compléter son 
traitement de vicairo (700 livres), une somme de 125 livres dont 
ordonnance lui sera délivrée, ainsi qu'une autre ordonnance de 
125 livres pour !c premier quartier de la présente année. — Sur 
requête du procureur général, et pour faire suite à l'arrêté du Ode 
ce mois, le Directoire arrête que le sieur Micliot, artiste vétérinaire 
attaché au district d'Auxerre, se rendra h r.hamjieau-x, près Toucy, 
pour faire nettoyer et blnnchir les écuiies dans lesquels ont habité 
les chi'vaux morveux (jui doivent servir aux expériences du sieur 
Guinuull, médecin, et f;iire brûler en leur présence les licols, selles, 
brides et autres harnais à leur usage, — le tout conformément aux 
règlements ; que les sieurs Michot et Roudier, ce dernier, artiste 
vétérinaire attaché au district de Joigny, visiteront ces chevaux pour 
en constater Tétat et le degré de maladie; qu'ils remettront un 
rapport ft ce sujet au procureur général syndic ; que les chevaux 
seront désormais logés et nourris aux frsds de Tadministration, sauf 
en cas degaérison, au sieur Lallemand, leur propriétaire, à reprendre 
ses chevaux, s*îl le veut, en remboursant les frais de logement, 
nourriture et soins. — Le sieur Franclureau, curé de llontacher, 
se plaint de ce que la municipalité veut Tobligcr à se transporter 
dans ces hameaux pour y faire la levée des habitants décédés. 
Arrêté qu'il ne sera rien innové à l'usage qui a eu lieu jusqu'à 
présent dans la paroisse de Montacher pour les inhumations, et 
invite la municipalité h y tenir la rnain. — Le sieur Honny, nonuné 
maître d'école de Jouaiicy, le 4 avril 1785, pour î) années, expose 
qu'il lui est dû riU livres pour deux années du gages impayés; que 
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ces gages devaient lui être payés par un rôle particulier sur les 
habitants, au marc la livre do leur taille ; il demande h l'adminis- 
tration de prendre les mesures qu'elle jugera convenaLlo.-. pour le 
faire payer. Arrêté que la somme de 120 livres due audit maître 
d'école sera imposée par un rôle particulier sur les habitants de 
de Jouancy, au marc la livre de la taille de chacane des deux années; 
et qae la somme de 00 livres lui sera payée par année de la même 
façon jusqu'à expiration de sonengagement. — Le sieur Bordery, entre- 
preneur chargé de la construction du chceur de l'église d'Irancy, prie 
l'administration d'aviser aux moyens de pourvoir ai^ troisième paye- 
ment de son adjudication (qui en comporte quatre). Le Directoire, 
c «onsidérant qu'aux termes de Tadjudication de la construction do 
chœur de Tcglise d'Iraocy, le sieur Bordery, adjudicataire, doit être 
payé du prix d'icelle, en quatre payements ^aux par les prieur et 
religieux de St-f.crmain d'Auxerre, comme ci-devant seijîneurs et 
gros décimateurs, sauf les deux neuvièmes dudit prix qui sont à la 
charge des liabitans d'irancy ; que les deux premiers payement ont 
été faits audit sieur Bordery, par les prieur t t religieux di s deniers 
à ce destinés, et provenant de la portion à eux allcrente dans le prix 
d'une vente de bois de réserve de Fabbaye, que le troisième paye- 
ment dù au sieur Bordery, et qui devoit être fait par Icsdits religieux 
de leurs propres deniers, est aujourd'hui à la charge de la Nation 
qui les représente dans tous leurs droits actifs et passifs; considérant 
en outre que les mesures prises par l'administration pour se pro- 
curer les fonds nécessaires pour effectuer le payement ont été 
infructueuses; que l'adjudicataire, faute de ce payement, ne pouvant 
se libérer lui-même vis-à-vis des ouvriers qu'il emploie, éprouve de 
leur part des poursuites ruineuses et, est même menacé d'em- 
prisonnement, et qu'il doit au moins être placé dans la classe des 
rrcanciers ». Arrêté que le sieur Bordery, demeure reconnu créancier 
de la Nation, de la somme de 40,878 livres, 15 sols, 8 deniers, 
restant due par les prieur et religieux sur le prix de ladite adju- 
dication ; (]u'en conformilt'' do l'art. 16 de la loi du 27 avril dernier, 
il lui sera délivré une ordonnance de 5,430 livres, 7 sols, 10 deniers, 
faisant moitié de la susdite créance, payaltle pur le receveur du 
district d'Auxerre sur fonds qui lui seront faits par le Trésor public, 
etc..., sauf audit sieur Bordery, à se retii ei aiiprrs du comunssaire 
du Roi, liquidateur général..., pour obtenir rapureuient et le paye- 
ment définitif. — Le sieur Coquet, libraire à Dijon, demande qu'on 
lui fasse parvenir un ballot à son adresse, contenant des livres et des 
brochures que la municipalité de Tonnerre a saisi sur la diligence de 
Paris à Genève. Considérant que la libre circulation de toutes mar- 
chandises doit avoir lieu dans Tintérieur du royaume, et que celles 
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de la librairie ne peuvent ètro soumises h l'inspeclion des muni- 
cipalités des lieux de passage, arrêté que la iDunicipalitc fora parvenir 
à son adresse le ballot qu'elle a arrêté. — Les sieurs Gentil» Claude 
et Nicolas Ghailiou, et autres habitants de Saînpuits, demandent la 
fectiBcatïon àa rôle des impositions de 1790, qui. a été &tt « parla 
raiuiidi»alitâ, sans principe et sans équité >. Renvoi ta requête et les 
pièces à la manieipaUté de Sûopuits» pow «voir ses alasrvalions. 



Mardi 23 Août 1791. (3 heures de relevée). M. le Procttrenr 
général syndic a dit : 

c Messieurs, 

c Vous aves reçu et lu un écrit qui vous a été adressé par son 
« auteur et qui a pour titre : 

Essai »ur une inatruetUm destinée à démontrer le but de VinstUutwn 
des CUdis peUriotiques, à éeUùrer le peuple sur ses inléréts et ses 
devoirs, et établir la nécessité du paiement des impôt»; lu au 
Club établi à Auxerre, à la séame du 14 Août 1794» jNir 
Maure aîné, 

« Soit que Fauteur de cette instruction demeure seul req^nsable 
« de ce qu'elle contient, ou que la Société qui Ta adoptée partage 
c cette responsabilité, il est toujours vrai de dire que tout citoyen a 
c la liberté de manîrester sa pensée par la voie de l'impression, mais 
« que celui qui sans mission légale annonce au public qu'il va 
« l'instruire, ne doit rien proposer qui soit contraire aux lois ou qui 
« puisse en inquiétant les citoyens, refroidir leur amour envers la 
ff Patrie. Je suis bien éloigné, et vous partagerez ec senti ineiil avec 
« moi, d'inculper rintenlion de l'auteur ou de la société; le patriotisme 
« est empreint dans cette production et c'est précisément ce qui 
« rend plus dangereuses les erreurs qu'elle renferme, paixe que 
« des citoyens simples et peu instruits la liront avec avidité, et se 
« pénétreront avec la même conûance, et des vérités consolantes 
€ qu'elle expose, et des erreurs involontaires qui s'y sont glissées* 
. c J'en ai remarqué deux qu'il est de mon devoir de vous dénoncer 
K et je pense, Messieurs, qu'il est du vôtre d'en détromper le public. 
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* L'une et ia moins importante dans ses conséquences, consiste 
c en ce qu'en faisant la comparaison des anciennes contributions 
« avec les nouvelles, l'auteur établit qu'il y aura trois c<)i)Uibulions 
« directes, la foncière, la mobilière et lu peraonnelle, quoiqu'il n'y 

< en ait que deux, et qu'il n'ait été décrété aucune contribution 
c personnelle. Cette erreur peut porter l'inquiétude dans les esprits 
« et les affliger par l'attente d'une charge qui n'existera pas. 

« La sccoMile erreur qui mérite bien plus encore votre attention, 
« est celle que l'auteur avance quand il dit page 4, ligne 5, les di-oils 
ts féodaux et seigneuriaux, citasses, colombiers, bannalités, dixmes, 

< aides, gabelles, toute»! supprimé. Lesdéerets en supprimant ceuxdes 
c droits seigneuriaux qui représentent la main-morte, laissent sut»- 

< sister jusqu'au rachat, ceux qui sont de prix de concession de fonds, 
c parce qu'ils sont une véritable propriété aussi sacrée que celle 
« des fonds dont ils tiennent la place. Vous vous rappelez, Messieurs, 
c combien il vous a coûté de soins, de peines et d'inquiétudes, soit 
« pour détruire la fausse idée de leur suppression que l'intérêt 
« personnel avoit inspirée aux habitants des campagnes, et que 
« peut'étre avoient malignement propagée par eux des esprits 
f ennemis de l'ordre, soit pour contenir dans les bornes du devoir et 
(f dans robôis?ance à la lui l'impatience des redevables de tierces, 
« cham parts et autres droits conservés qui confondoieiit le prix de 
« conventions réciproquement utiles avec les marques antiques de 
« la servitude féodale. Vous vous rappelez (pie ce fui là pres<|ue le 
« seul objet de vos alunnes sur le maintien de Tlieureuse tranquillité 
a dont jouit ce département, et lorsque les esprits sunL ralliés aufour 
« de la loi, lorsque chacun consent paisiblement à servir ces droits, 
c un écrit inconsidérément lancé dans le public twd à renouveler 
€ une résistance que votre sollicitude a eu peine & vaincre, vous 
« sentez assez la conséquence de cette erreur et la nécessité de 
c prévenir promptement les dangereux effets. 

K Sur quoi, ia matière mise en délibération, le Duectuire du 
( Département faisant droit sur le réquisitoire de M. le Procureur 
« général syndic ; 

<r Arrête que les Citoyens du I)é[iartement seront pronq)leiiient 
« mis en garde contre les deux err eurs contenues en l'écrit intitulé : 
« Essai sur une instruction, etc., par }faHre aine; (ju'en consé- 
« quence, par la publication et l'afllche qui sera à cet eÛTet adressée 
c par les Directoires de district à toutes les municipalités, ils seront 
«r avertis que FAssemblée Nationale n'a décrété aucune contribution 
« sous le nom de contribution personnelle, et qu'il n'existe d'iro- 

< positions directes que celles appelées foncière et mobilière, pour 
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c lesquelles Tadmiaifitralion leur a adressé les décrets, ioslructioiis 

« et modèles ; 

(jii'ils sont pareillement et de nouveau avertis qu'ils doivent 
« conliiiuer u acquitter jusqu'au rachat, tous les droits ft-odaux qui 
« ont pour origine la concession de fonds ou qui sont réputés tels 
c provisoirement jusqu'à la preuve contraire, y 

Un uienibre du Directoire expose que par arrêté du "J août courant, 
les résidences des lieutenant-colonel, capitaines et quatre des lieu- 
tenaots avaient été désignées; maift qa*il restait à proposer la 
résidence de deax lieutenants tirés do Corps de Tancienne gendar- 
merie, nommés par le Pouvoir exécutif. Le Directoire arrête qu'il 
convient d'attacher à la résidence de Sens le sieur Simon Bourbonne, 
lieutenant de la gendarmerie nationale ; en ce qui concerne le sieur 
Jeao-Baptiste loly, exempt de la ci-devant compagnie de Maré- 
chaussée de la Généralité de Paris, présenté pour Âvallon, considéraDt 
que cet officier n'est pas dans les conditions de l'nrt. 8 du titre 7 de 
la loi du 16 lévrier 1791, qui veut que le tiers des places de lieutenant 
destiné aux officiers de la ci-devant Maréchaussée, soit donné aux 
sous-lieutenaiits qui n'auront pa<< été portés par leur ancienneté à 
des places de capitaine ; que le sieur Joly, n'a pas été sous-Iieulennnt 
de la Maréchaussée ; qu'il a renoncé à raclivilé du service, puisqu'il 
a accepté la retraite d'oflicier iu\ alide depuis 1778, L'iipi'il n'a rempli 
(le()ui3 aucune fonction mililaire; arrête qu'il sera fait part de ces 
observations au Ministre de la Guerre, avec prière de faire connaître 
si les ofliciers de l'ancienne gendurmenu sunl tous placés, pour que 
le Déparlement puisse présenter celui des maréchaux-des-logis de ce 
département qui aura le plus mérité d'être élevé au grade de lieu- 
tenant de la gendarmerie nationale. — Le Directoire contidérantque, 
bien que la loi du 16 février 1791 n*autoriae provisoitwent que 
15 brigades par département, il en existe 16 dans l'Yonne et qu'il 
importe, à cause de l'étendue du déparlement, de sa population, des 
bois et fiyréts dont U est couvert, non seulement de conserver ce 
chilTre, maie de l'élever à 18 en regrettant même qu'on ne puisse en 
établir davantage ; que c'est sur ces 18 brigades qu'il convient de 
faire le travail d'emplacement ; que la brigade de l'Isle-sous-Montréal 
se trouvant resserrée entre celles d'Avafion et de Noyers, il convient 
de la transférer à Ancy-le-Franc, pays couvert de forêts et éloigné 
de toutes les résidences des autres brigades ; que pour cette dernière 
ntison, il convient d'étnl)lir deux nouvelles brigades à Cli.irny et h 
Courson ; — arrête que ce présent arrr^ïté demandant le maintien (ie 
10 brigades sera envoyé au Pouvoir exécutif et au Comité militaire ; 
que l'Assemblée Nationale sera priée d'accorder deux nouvelles 
brigades ; et que l'emplacement sera anisi fixé : Auxerre, Cuurson, 
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St-Fargeau, Avallon, Vézelay, Vermenloa, Tonnerre, Ancy-le-Franc, 
Noyers, Sens, Pont-sor-Yonne, Chéroy, Joigny, Villeneuve-rArche- 
ve^iie, Charny, Toucy, Sl^Florantiii el Maligny ; que U brigade de 
St-Florentin eera transférée à Brienon, « une brigade est établie i 
Ervy (Aube). Distribution des deux compagnies» six lieutenants et 
dix-huit brigades. Le sieur Chardon, capitaine à Auxerre, com- 
mandera les brigades d'Auxerre, Gooraon et St-Fargeau, qui auront 
pour lieutenant le sieur De Chevannes» qui résidera h St-Fargeau ; 
les brigades d' A vallon, Vézelay, Vermenton, qui auront pour lieu- 
tenant l'ofiicier sortant du Corps de l'ancienne gendarmerie qui n'est 
pas encore définitivement reconnu, et dont la résidence sera & 
Avallon, les brigades de Tonnerre, Ancy-le-Franc, Noyers, qui 
auront pour lieutenant le sieur Desforges, qui résidera fi Tonnerre. 
Le sieur Berthier, capitaine à Sens, commandera les brigades de 
Sens, Pont-sur-Yonne, Ghéi oy, qui auront pour lieutenant le sieur 
Bourbonne le jeune, qui résiliera à Sens; les brigades de Joigny, 
Toucy, Charny, qui auront pour lieutenant le sieur Bourdois, dont 
la l'csidence sera à Joigny ; les brigades de St-Florenlin, Maligny, 
Villeneove-r Archevêque, qui auront pour lieutenant le sieur Vabres, 
qui résidera à St-FIorentin. Le Directoire arrête encore que la 
brigade de risle-sous-Montréal sera transférée h Ancy-le-Franc ; que 
toutes ces dispositions seront provisoirement exécutées et que 
l'Asseroblée Nationale sera priée de déterminer la distribution des 
brigades et de vouloir bien en porter le nombre à 18. — Prestation 
de serment do sieur Vabres, lieutenant de la gendarmerie nationale. 
— Lecture et transcription de treize lois. 



Jeudi 25 Août 1701. ('A heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription d'une loi. — Arrêté ([ifil n'y a lieu à accorder au conseil 
général de Gron, raulorisalion de reprendre possession d'environ 
12 arpents de pâture, sis le long de l'Yonne, et joints au domaine du 
Roi, comme formant îles et non des accroissements. Arrêté égale- 
ment qu'il n*y a lieu de foire droit à une requête des habitants 
tendant à rentrer en possession de 7 arpents de terre de bruyère 
dont se serait emparé il y a environ vingt ans, le sieur Pelée ; et de 
trois autres arpents de friches dont se serait également emparé la 
dame Fauvclet — Arrêté qu'ordonnance de 387 livres» 10 sols, sera 
délivrée au sieur Bonnetat, vicaire à Noyers, pour compléter son 
traitement de 1790. Le Directoire du district de Tonnerre 
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demande raulorisation de nommer un particulier i <>ur faire les 
publicntion el iiHu huge des décrets de l'Assemblée NaUoiiale. Rejet, 
allcndu que les décrets doivent être lus par le greffier des muni* 
cipalités. — Les sieurs Nombret et Campenon, tapissiers à Auxerre, 
exposent qu'un arrêté da Directoire du Département en date do 
S8 mat dernier, a fixé leurs vacations pour diverses expertises rela- 
tives an casernement des troupes à Joigny, à 60 livres, payables par 
moitié par la municipalité de cette ville et pour Tautre moitié par le 
sieur Ménissier, que celui*ci refuse de payer ; ils demandent que la 
municipalité leur paye la totalité de leur créance, sauf recours contre 
le sieur Ménissier. Arrêté en ce sens.— Arrêté quMl n*ya1ieu de déli- 
bérer sur une plainte de la garde nationale de Moulins-sur-A rmançon, 
contre le maire de celte commune, qui se serait refusé à leur laisser 
rechercher un particulier paraissant suspect, qui s'était réfugié chez 
lui. — La municipalité de Sens, demande que l'orgue de l'église 
supprimée des religieux de Vauluisant, soit transporté dans la 
cathédrale de Sens. Accordé. — Plusieui*s habitants de Lainsecq, 
îfougères cl Lain, demandent que le procès-verbal tle l'assemblée 
primaire de Tliury soit déclaré nul et qu'd soit procédé à une 
nouvelle asdemblée dans une autre localité. Le Dircftoire, vu son 
arrêté précédent à ce sujet, et les pièces, arrête qu il n'y a lieu à 
délibérer, attendu que le procès-verbal constate (jue toutes les 
formalités prescrites par les décrets ont été observées. — Homo- 
légation d'une délibération du conseil général de Joigny, relativement 
au renouvellement du marché feit Tannée dernière pour la garde du 
territoire de cette ville. — Ciompte rendu devant les officiers muni- 
cipaux, notables et habitants de St-Jean de Joigny, au sieur Gauné, 
marBuilUer» en exercice de cette paroisse, par le sieur André Pérille, 
officier municipal, ci*devant marguillier, receveur de l'église et 
fabrique de St-Jean, de la gestion et administration des deniers de 
cette fabrique. Arrêté que la dépense demeure fixée à 2,535 livres, 
3 sols, 3 deniers ; la dépense, à 2,890 livres, 3 sols, 9 deniers ; soit 
un excédent de dépense de 355 livres, 6 deniers, dont il sera tenu 
compte au rendant sur les deniers de la fabrique par le marp;uillicr 
actuellement en exercice, qui le portera en dépense sur son compte. 
— Compte rendu par devant les maire et officiers municipaux 
d'Escamps, par le sieur Patouillat, receveur de la commune, des 
deniers de sa gestion des revenus de la counnune. Arrêté que la 
recette est fixée à 179 livres, 11 sols, cl la dépense à 122 livres, 
17 sols, 9 deniers ; en conséquence, le comptable se trouve reli- 
quataire envers la commune d'une somme de S6 livres, 13 sols, 
B deniers, qu'il portera en recette sur son prochain compte. — 
Compte rendu devant le conseil général de ViUefolle, par le sieur 
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Benier, administrateur de riiôlel-Dicu du lieu, de sa gestion depuis 
le 8 février 1774 jusqu'au 1" février dernier. Le Directoire arrête les 
recettes h 4',794 livres, 9 sols, 3 deniers; la dépense à 4,795 livres, 
15 sols, 6 deniers, la dépense excède donc la recelte de 1 livre, 6 sols, 
qae le rendant est autorisé à porter en dépense sur son prochain 
compte. Homologue la délibération du conseil général, portant que 
le sieur Benier sera maintenu dans ses fondions d'administrateur. — 
Compte rendu par devant les ofBciers municipaux de Bassou, par 
le sieur Elie-Lazare Durand, cï-devant syndic, do sa gestion des 
revenus de la commune en 1788 et 1780. Arrête la recelte à 503 1., 
iO sols, 4 deniers; la dépense à 030 livres, 9 sols, 6 deniers; 
l'excédent de dépense est de 36 livres, 19 sols, 1 deniers, que le 
comptable portera en dépense sur son prochain compte. — Arrêté 
qu'il sera délivré au sieur Bertlié, vicaire de Vézelay, une ordon- 
nance de 139 livres, i5 sols, 6 deniers, pour deux mois douze jours 
(le s((n traitement. — Arrôlé qu'il sera délivré au sieur Bernisset, 
une orduruiaijce de 872 livres, à compte des ouvrages qu'il a exécutes 
l'oui établir le cabinet et les bureaux de M. le Procureur uéiiéral 
syndic. — Arrêté qu'il sera délivré au sieur Michel, procuieui de la 
commune de Bussière, une ordonnance de 4701., 19 s., 6d., formant 
le reste du prix de la vente des bois appartenant à cette commune, 
qui a été toucbé par le sieur Gampan, receveur des domaines et 
bois du sieur Cballiot, adjudicataire desdits bois ; cette somme 
devant être employée au payement des bancs de Téglise. — Le sieur 
Trubert, ci-devant desservant d*Aigremont, demande le payement 
de ce qui reste lui être dû pour le temps qu'il a desservi Aigrement 
(2 février 1790 — 4 juin 1791), sous déduction d'une somme de 179 1. 
qu'il a déjà reçue. — Il lui revient 759 livres, 6 sols, 8 deniers, dont 
ordonnance lui sera délivrée. — Compte de la cure d*Ancy-le- 
Scrveux, présenté par le sieur Gennel, curé. F a recette est arrêtée 
à 939 livres, 18 sols, la dépense à 400 livres ; ce qui réduit la recette, 
à 489 livres, 18 sols. Pour comphHer sou traiteiuent de l,*it)0 livres 
pour 47110, il revient audit curé une somme de 710 livres, 2 sols, 
dont ordonnance lui sera délivrée. — t .nuiple de la cure de Villeneuve- 
l'Archevêque, rendu par le sieur Luiin, curé. Le curé reste rede- 
vable à la Nation d'une somme de 96 livres, 8 sols, 2 dciiiers, qui 
sera imputée sur le premier quartier de son traitement pour 1701* 
— Compte de la cure dTrouère, Viviers et Béru, présenté par le sieur 
Gauthier, curé. Il lui revient pour compléter son traitement, une 
somme de 747 livi'es, dont ordonnance lui sera délivrée. Arrêté 
qu'une ordonnance de 500 livres, nécessaire pour compléter son 
traitement de 1790, sera délivrée au sieur Coin, curé de Diges. — 
Arrêté qu'une ordonnance de 175 livres pour le premier quartier de 
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son trailcmenl échu au l*"" jnnvier dernier, sera délivr<*e nu sieur 
Tocqiiot, desservvint de Liciieres- [n es-Ai^romonl (succursale île 
Nitry), qui sera pay(^ des antres quartiers sur sa simple quillance. — 
Arrêté du tiepurleiucut, relatif au payement des dépenses qui ont été 
faites pour la tenue des assemblées bailliagëres, convoquées par 
lettres du 34 janvier 1789. Malgré )o silence des 23 municipalités du 
département delà Nièvre qui doivent concouiir avec les municipalités 
de l'Yonne au payement des dépenses, qui sont fixées définitivement 
à 1,904 1., 15 s., je Directoire arrête que les ouvriers et fournisseurs 
seront payés do montant de leurs créances par des ordonnances sur 
les produits des rôles supplétifii des six derniers mois de 1789, et sur 
les paris qui en appartiendront à chacune des 124 municipalités dé' 
nommées en l'état qui sera annexé au présent, et suivant la répartition 
portée audit état. Mais attendu que sur la somme de i,D9il., 15 s., due 
aux ouvriers et fournisseurs, il a déjà été payé une somme de 
1,042 livres empruntée au fonds des travaux de eharilé accordé au 
Département, arrête qu'une ordonnance d'autant sera délivrée au 
profit d'un dos entrepreneurs des travaux de charités. — Compte de 
la cure de Fulvy, fourni par le sieur Dupont, curé. Le curé, dont le 
traitement pour 1790 a été fixé h 1,22! 1., i s., 2 d., reste redevable 
à la Nation d'une somme de 81 1., 4 s., !2 d., qui sera imputée sur son 
traitement de 1791. — Compte de la cure de Pierre-Perthuis, pour 
1790, présenté par le sieur Parchal, curé. La recette a été de 844 1., 
17 s., 6 d. ; la dépense, 59 1. ; l'excédent de recette est de 785 K, 19 s., 
6 d., il .revient au curé pour compléter son traitement de 1,900 1., 
une somme de 414 1., 3 s., 6d., dont ordonnance lui sera délivrée. 



Samedi 27 Août 1791. (3 heures de relevée). ^ Lecture et 
transcription de cinq lois et une proclamation du roi portant nomi- 
nation de trois régisseurs nationaux d'enregistrement. — Sur une 
lettre du Ministre des contributions, le Directoire arrête que les direc- 
toires de district demeurent chargés de faire procéder h la descente des 
cloches des églises supi)rimées de leur arrondissement et à leur 
chargement aux { nrts de l'Yonne les plus prochains. — Arrêté qu'il 
sera délivré une ordonnance de 4"'> livre?;, pour gratification au sieur 
Baillet, ci-devant greftier de la subdélé^Mlion de Tunnerre, pour 
avoir employé piès (i uu mois h former l'état préparatoire pour 
l'inventaire des papiers de la ci-devant subdélégulion. — Le sieur 
Verrières, fondé de pouvoirs du sieur Jean-Daptiste Maillard, fermier 
général des domaines de Chartres, Montargis et Nemours, et des 
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branches en dt^pendanl, expose qu il a sous-affermé aux sieurs 
Guiiiaume, Ligier, de la Courtie et Duteil, les droits composant la 
recette de diéroy» eonàstaiit en droite de cbampart, four banal, 
placage, etc..., pour ce qui en appartenait à M. d*0rléansy moyennant 
iJdOO livres de fenne par an ; que le greffe de la prévôté du lieu avait 
été aSBriDé au «eur Mestais, pour 36 livres» 13 sols, 4 deniers ; que 
les sommes à déduire sur ces sous-baux au moyen de la suppression 
décrétée de plusieurs de ces droits, montent : 

Pour le minage i,OOOU 



Le sieur Veniôres, demande que le sieur Maillard suit autorisé à 
porter il ans le compte {fu'il devra rendre du produit du fermage des 
deux années à courir de son ijaii, couiuie reprise, lu susdite aoumie 
de l,i2G livres, 13 sols, 4 deniers. Arrêté que la ventilation faite par 
le Directoire du district de Sens sefa exécutée selon sa forme et 
teneur. — Tirage au sort de la moitié des membres devant sortir du 
Directoire du Département et du Conseil général. Pour le Directoire 
du Département, le sort est tombé sur MM. Laureau, Malus, Bernard 
et Paradis ; pour le Conseil général, sur MM. Précy, Lemaigre, 
LauzeiTOts, Letors, Dejust, Barbua, Bègue, Marie, Desmaisons, 
Tenaille et Bélbery, qui font la moitié du Conseil avec MM. Soret, 
décédé, Malot et Pothier, commissaires du Rot près des tribunaux 
de district. — Le sieur Cormier, maire de T'ontenailles, se plaint 
d'avoir été injurié dans ses fondions par les sieurs BiUeton, Godard, 
Jacques et Jean-Raptiste Mérat, Berson, etc.... Les sus-nommés 
seront rappelés « aux sentiments de paix et île concorde qui doivent 
animer tous les citoyens y*, et il sera observé que ^'ils ont «ie- récla- 
mations à faire, ils doivent les porter aux adininiilraliùns qui .s'em- 
presseront de les accueillir, si elles sont justes. — Arrêt»' que pour 
compléter le traitement du sieui' Berry, vicaire de St-Julieu-du-Sault, 
il lui sera délivré une ordonnance de 400 livres. — Arrête que le sieur 
Bruguière, vicaire de St-JuUen-du-Sault, recevra l'ordonnance néces- 
saire pour compléter son traitement de 1790. — Le sieur Haute-Gœnr, 
garçon menuisier, ci-devant domestique de l'abbaye de St4ulien d*Au- 
xerre, demande payement d*une somme de 483 1., due pour ses gages. 
AiTélé qu'il lui sera délivré une ordonnance de moitié decetle somme, 
sauf ft lui à se retirer devant le commissaire du roi, liquidateur général, 
pour obtenir sa liquidation définitive. — Les officiers municipaux de 
Percey, exposent que le curé s'étant rétracté, il y a lieu de nommer 
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son successeur, ou, tout au moins d'éloigner le plus tôt possible le 
curé actuel. Arrêté qu'il Bera procédé au reiuplacement du curé de 
Percey el <to tous autres» kMV de la prochaine réunion des ôlecteun 
au district de St«Florentin ; arrête qu*il n'y a lieu de statuer sur la 
demande d'éloignement dudit curô. — La daroe Caillât, veuve 
François, demande payement d'une année d'arrérages de là rente de 
100 livres k elle due par l'abbaye de Pontigny. Le Directoire reconnaît 
ladite dame créancière de la Nation, d'un principal de â,O0O livres, 
produisant 100 livres de rente ; que pour l'année d'arrérages échue, 
il lui sera délivré une ordonnance de 89 livres, vingtièmes déduits; 
sauf à ladite dame à se retirer auprès du commissaire du roi, liqui- 
dateur général, pour obtenir l'apurement définitif de sa créance. — 
Demande du sieur Nicolas Ramponneau, boiugeois îi Auxerre, a(in 
d'être payé d'une siuntne de 7iX) livres, pour deux années d'arrérogcs 
d'une somme principale de 7,(KX) livres, à lui due par les dames 
abbesse et religieuses de Sl-Julien d'Auxerre. Le Directoire recuimait 
le sieur Ramponneau, créancier de la Nation, pour une somme 
principale de 7,000 livres, produi.saiit 350 livres d'inlorèl par an ; 
et arrête qu'il lui sera délivré pour deux ans d'arrérages, une ordon- 
nance de 9S3 livres, vingtièmes déduits ; sauf audit sieur k se retirer 
auprès du liquidateur général pour obtenir l'apurement dé0nitif de 
sa créance. — Plainte du sieur Hugot, laboureur et fiermier de la 
tierce de Qoincerot, contre les habitante qui refusent d'acquitter le 
droit de tierce et menacent les pertepteurs. Le Directoire, consi- 
dérant que ce refiis est une contravention aux décrets de l'Assemblée 
Nationale, arrête que les buteurs seront dénoncés & l'accusateur 
public comme rebelles et perturbateurs de la tranquillité publique; 
blâme la Taiblesse de la municipalité de Quincerot, et arrête que les 
particuliers de cette commune seront invités à payer la valeur du 
dit droit à qui il appartiendra. — Le sieur Ctiaulon, ci-devant curé 
de Thisy, réclame le payement de son traitement de curé du l*"" avril 
au 17 du même mois, jour de son remplacement, et, en outre, le 
premier quartier du tiaii émeut attribué aux curés qui n'ont pas 
prêté serment. Arrêté qu il lui sera délivré une ordonnance de : 
i" 5Ô livres, 17 sols, 9 deniers, pour dix-sept jours d'exercice; 
ti" de 90 livres, 1.*) sols, 8 deniers, pour deux mois douze jours de la 
pension accordée aux curés non conformistes. Arrêté, en outre, que 
cette pension lui sera payée sur le pied de 500 livres par quartier 
à la fin de chaque trimestre, sur sa simple quittance. — Le Direc- 
toire accorde au sieur Lengl^, curé de Cbarbuy, qu'il jouira de la 
totalité de l'enclos du presbytère, celui-ci n'étant pas susceptible de 
division. — La dame Travault, veuve de M. Petit, homme de loi, 
demande à racheter les droits seigneuriaux affectés sur un moulin à 
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e&u, dit le 1louUn*Rouge, et différentes autres pièces Bituées dans 
la ci-devant censive de l'évéché d'Auxerre. ArrÔté que ce rachat 
demeure fixé à la somme de 684 livres, ib sols i et que moyennant 
payement de ladite somme avec les arrérages qui seront dûs des 
cens, ces bâtiments demeureront affranchis desdits droits. — Le 
consieil général de Ferreux, demande à prendre communication des 
titres en vertu desquels le sieur Montigny, ci-devant seigneur du 
lieu, perçoit dilTérenls droits de cens, lods et ventes sur les habitants. 
Arrêté qu'en cas de refus de coniiTniniration du sieur Montigny, 
la commune et" t au lo risée à se pourvoir devant les tribunaux, sauf, 
dans le ras où il i»arailrait résulter de ces litres que tout ou partie 
des droits (lerrus u'esl pas dù, ctrc délibéri' jiar le conseil général, 
et avisé et statué par les Directoires du district et du Département. 



Mardi 00 A^t i791. (3 heures de relevée). — Lecture et trans- 
cription de onxe lois. — Le sieur Ghollet, citoyen de Joigny et greffier 
du juge de paix, demande à radminislration d*appoyer une demande 
de commission de notaire qu'il a adressée à M. le Garde des sceaux. 
Le Directoire considérant, avec le Directoire de Joigny, qu'il exista 
déjà quatre notaires à Joigny et qu'il est inutile de créer une 
cinquième place, arrête qu'il n'y a lieu d'appuyer la demande dudit 
citoyen. — Arrêté qu'une ordonnance de 350 livres sera délivrée au 
sieur iloyer, vicaire de Viviers, pour compléter son traitement de 
1790. — Instruit que la tranquillité i)ublique a été tnniljlée dans cette 
ville (Auxerre) depuis quelques jours parratiicliagode placards incen- 
diaires» et par des attroupements iiKclurnes à inain armée, le Direc- 
toire invite le corps municipal à se rendre demain, à 9 heures du 
matin, au Directoire assemblé, pour délibérer sur les mesures prises 
et à prendre. — Rapport : sur la dénonciation fiiite à raccusateur 
public par la municipalité d*Auxerre contre les sieurs Bourdeaux, 
Bonneville» Gaverot fils, Baudelot fils, Soulage, Jeannin et Bouclé, est 
intervenu un jugement du tribunal d'Auxerre qui, en donnant acte 
de l*appel interjeté de diverses ordonnances de la municipalité, 
déclare que ces ordonnances sont nulles, et ordonne Télargissement 
dœ détenus ; ordonne en outre que les officiers seront tenus, sous 
leur responsabilité, de les protéger eux et leurs biens, et d'assurer 
la tranquillité générale; permet en outre aux sieurs Bourdeaux et 
autres de faire imprimer et afficher la sentence. Le conseil muni- 
cipal, considérant que les procès*verbaux dont il s'agit ne sont que 
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des actes d^administration qui ne peuvent être soumis au pouvoir 
judiciaire, a protesté contre les dispositions de cette sentence qui 
peuvent être contraire h ses droits, a arrôtc qu'il en sera envoyé 
copie aux Corps administratifs pour délibérer sur le parti que la 
municipalité doit prendre en celte circonstance et pour demander, 
s*il y a lieu, au Corps K'^gislalif des mesures convenables pour obliger 
le tribunal à se renfermer dans les bornes de son pouvoir ; a arrêté 
au surplus que toutes les précautions seraient prises |)Our la sécurité 
des détenus élargis. Le Directoire, après s'être fait représenter son 
arrêté du 3 de ce mois, coDsidéranl que l'acte d'arrestation des sus- 
nommé oonstitoe un acte de police et non d'administration ; qa*en 
conséquence, la valeur de leurs ordonnances étaient soumises k 
l'appréciation du pouvoir judiciaire; que le tribunal d'Àuxerre avait 
qualité pour prononcer sur la validité des ordonnances rendues par. 
les officiers municipaux ; considérant qu*il n'a pris lui-même son 
arrêté du 3 août courant que parce que les procès-verbaux qui lui 
avaient été présentés semblaient annoncer un délit contre Tordre 
public et une « trame dont les fiis pourraient se propager dans 
toutes les parties de l'empire » ; arrête qu'il n'y a lieu à protester 
contre le jugement du tribunal et qu'il doit ôtre exécuté. — Sur une 
lettre de M, le Ministre de la guerre, le Directoire arrête que les 
municipalités remettront aux volontaires, le jour de leur départ, 
les fusils qu'elles ont reçus. 



Jeudi Septembre 1791. (3 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de sept lois. Le sieur Piardon, vitrier à Pontigny, 
ayant aEDrmé sa créance contre l'abbaye de Pontigny, le Directoire 
arrête qu 11 lui sera délivré une ordonnance de 314 livres, 15 sols, 
faisant moitié de ce qui lui est dû, sauf audit sieur à se retirer auprès 
du commissaire du roi, liquidateur général, pour obtenir Tapure- 
ment définitif de sa créance. — Compte de la cure de Ste^Croix, 
réunie actuellement à l'église^cathédrale de Sens» présenté par le 
ci-devant curé, le sieur Cormont. Le curé n'ayant reçu sur les 
revenus de sa cure f ie 50 livres, il lui revient pour compléter son 
traitement de 1790, une somme de 1,150 livres dont ordonnance lui 
sera délivrée. — Etat des revenus bénéftciaireî* de la cure de 
Sergines, présenté parle sieur Gibert, curé. Le traitement du curé 
est fixé d'après les revenus de la cure à i,9u8 livres, sols, G deniers ; 
l'excédent de la recette sur la dépense étant de 2,489 livres, 10 sols, 
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C deniers, 1 uré reste redevable à la Kalion d'une somme de 
551 livres, l i sols, laquelle sera imputée sur son traitement 
pour 1791. — Le sieur Edme Bréchat, laboureur à Lucy-sur-Cure, 
agissant tant en son nom personnel qu'an nom de ses co>héritiers de 
sa mère, exposent qoHls ont h ferme pour neuf ans, h commencer du 
l**" janvier 1790, ane maison et différents héritages à Lucy-sur^ure, 
dépendant de Tabbaye de Crisenon, ainsi qne les dimes de grsin, 
vin et chanvre, moyennant 1,800 livres par an. Ces droite se troavant. 
supprimés, ils demandent une indemnité pour non-jouissance, ainsi 
que pour le pot de vin (GOO livres) et te coût du bail. Renvoi de la 
demande au Directoire du district, qui est invité à examiner si le pot 
de vin dont il est (juestion a été inscrit à sa date, aux recettes de l'ab- 
baye, et sursooil ;i statuer. — Résiliation, pour mauvaise exécution, 
d'une adjudication faite au sieur Dcvaiix, de travaux de réparations h 
exécuter sur le chemin d'Auxerre à St-Florentin. Il sera délivré au 
sieur Devaux, une ordonnance dà 234 livres, 17 sols, pour compléter 
le payement qui lui a déj'i été commencé des travaux et matériaux 
par lui faits el fourrns. — x\nèlé qu'd sera délivré au sieur Ruby, 
ci-devant chantre et chanoine de Chablis, comme à compte sur son 
traitement de 1790 et subsidiairement de 1701, une ordonnance de 
400 livres. — Les curé et fiibriciens deChitry, demande le payement 
des arrérages d'une rente due à la fabrique par le Clergé. Arrêté que 
la fàbrique se retirera devant le payeur des rentes chargé d'acquitter 
les rentes dues par l'État aux fabriques pour 1790, conformément à 
la loi du 6 avril dernier. — Compte de la cure de Vezannes, 
pour 1790, rendu par le sieur Fays, curé. Le Directoire arrête la 
recette à 499 livres, 18 sols; la dépense h 74 livres; l'excédent de 
recette étant de 425 livres, 18 sols, il revient au curé, pour compléter 
son traitement de 1790, une somme de 774 livres, 2 sols,^ dont 
ordonnance lui sera délivrép». — Arrêté qu'il sera délivré au sieur 
Baillet, curé d'Annoux et Cliâtei-C.érard, une ordonnance de 46 livrep, 
15 sols, par lui versée dans la t-aisse liu receveur de Tonnerre el 
qu'il était autorisé à retenir, sui\anl l anété du Département, du 
18 juin dernier. — Arrêté ipi'il sera délivré, * omiiie a compte, au 
sieur Fournicr, une somme de 0,000 hvres, due pour Irais 
d'impression. 



Samtdi 3 Septembre 1791. (3 heures de relevée). — Le sieur 
Michaut, ancien notaire à Noyers, expose qu'il n'existe plus de 
notaire à Noyers et que la ville en comporterait un ou deux, par son 
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imporiance. n demande au Directoire une attestation en ce sens. 

Renvoi de la requête au Directoire de Tonnerre, pour être com- 
muniquée pour avis aux municipalités intéressées. — Mémoire des 
inaire, officiers municipaux, notables et principaux habitants dos 
paroisses du canton do Crnzy, demandant qu'il soit accordé au sieur 
Didier, mnirc de C.ruzy, qui a été neuf ans notaire an ci-devant 
Bailliage seigneurial de Molosmes, une commission de notaire royal 
dans le canton de Cruzy. Le Directoire donne un avis favuiabieet 
renvoie le sieur Didier, à se retirer auprès du tiarde des sceaux. — 
Compte de la cure de Villegardin, rendu par le sieur Thîl)aut, curé. 
Il revient pour solde auAt eurft» une somme de 64 livres, â sols» 
dont ordonnance lui sera délivrée, mais à charge par loi d'acquitter 
ses impositions téHes qu'elles sont portées au rftle des tailles et 
vingtièmes de la paroisse et sans aucune modération, ^ Le sieur 
Lamare, homme de loi, demeurant à Ravières, demande au Direc- 
toire un avis fovonible tant sur la nécessité d'établir un notaire à 
Ravières, que sur son aptitude personnelle à remplir ce poste. U a 
obtenu un avis favoraljle de la municipalité de Ravières, qui expose 
que la présence d'un notaire royai h Nuits ne saurait être un obstacle 
à l'établissement d'un notaire à Havièrcs, qui est le clief-ben du 
canton, qui compte une population de plus de 1,200 babitants, et où 
se tiennent des foires et marchés ; qu'enfin, l'Iiiver, le notaire de 
Nuits ne peut faire le service, h cause des débordenients de 
i AruKUHon. Le i)rocureur général syndic observe que l'expédition 
de ce procès-verbal de la municipalité de Ravières n'est pas signé 
par le secrétaire. Le Directoire ordonne le renvoi des pièces au 
district de Tonnerre, qui est invité à demander à la municipalité de 
Ravières une expédition en forme de son procès-verbal et à com- 
muniquer ensuite le tout aux municipalités du canton, pour avoir 
leur avis. — Les officiers municipaux de Senan, demandent à être 
autorisés : !• & se faire donner communication des titres en vertu 
desquels la dame Dalveil perçoit une dtroe sur une partie de leur 
territoire, pour se pourvoir ensuite contre ladite dame, s'il y a lieu ; 

à poursuivre la restitution d'une place publique d'environ six 
quartiers, que différents propriétaires ont envahie. Le Directoire, 
blâmant le refus des habitants de Senan, do faire la prestation du 
droit de tierce dû au ci-devant seigneur, arrête que la délibération 
du conseil général de cette commune est nulle et illégale, et contraire 
aux décrets de l'Assemblée Nationale du 28 uiars 1701 ; qu'il est 
enjoint h ceux qui n'ont pas acquitté le droit, cette année, d'en payer 
la valeur ;i la dame Dalveil ; que les officiers municipaux devront en 
surveiller le payement, à peiue d'être personnellemeni re.-puiiaableâ 
en cas de réclamation des propi iéiaires ou fermiers du droit ; uuio* 
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rise le conseil général à prendre comnninicalion des titres en ce qui 
concerne le droit, et aussi la propriété du terrain de la place 
publique. — Le ronscil gf''n('Tal de Youlenay, demande l'autorisation 
d'acquérir des biens nationaux situés sur les territoires de Voutenay 
et St-Moré, dépendant du chapitre de Vézelay cl compris au bail par 
lui fait au sieur Mathieu Séverin. Le Directoire autorise la cointnune 
à traiter avec les sieurs Joublin, Convers et Sauteieuu, |>our les biens 
nationaux dont ils se sont rendus acquéreurs sur le territoire de 
Voutenay, sauf approbation du traité par les corps administratifs, 
8*il y a lieu. Arrêté que le sieur Hallier, dit la Gorge, sera tenu de 
payer à l'échéance des termes fixés par son adjudication ce dont il 
est redevable à la commune, et que les sommes provenant de cette 
créance seront employées à payer les acquisilions que la commune 
de Voutenay se propose de fiûre. — Autorisation à la commune de 
CSizery à borner amiablement ses communaux. — Mémoire de dé- 
penses faîtes chez le sieur David, aubergiste à St-'Fargeau, par un 
détachement de la garde nationale de St-Sauvour, conduisant un 
particulier accusé de vols dans les prisons de St-Fargeau. Arrêté 
qu'il sera délivré au sieur David, une ordonnanci^ 1 1 livres. — 
Homologation d'une délibération du conseil généra! de bl-rère-SMUs- 
Vézelay, nommant Simon Febvre, pâlie de celle commune. — 
Lecture el transcription d'une loi. 



' Mardi 6 Septembre 1791. (3 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de trois lois. — Le Directoire arrête que le jardin du 
département sera converti en jardin de botanique, sous la direction 
du sieur Martin, ancien apothicaire ; que le sieur Martin fournira aux 
h&pitaux et aux pauvres, les plantes médicinales dont ils ont besoin, 
et donnera, chaque semaine, deux leçons de botanique gratuites; 
qu'il set a chargé des frais de culture et recevra un traitement aimuel 
de 200 livres ; que cette somme sera prise sur le produit de la vente 
des fruits du jardin et de la location îles caves du département, — 
Les administrateurs du Directoire (.l'A vallon eN|>osentque le receveur 
manque de tonds yumv payer les pensions el traitements ecclé- 
siastiques. Arrêté cju'il sera délivré au protit du receveur d'Avullon, 
une ordonnance de 0,(i(tO livres, dont cinq cent livres lui seront 
payées en petits assignais de cinq livres, pour servir aux appoints 
des payements des pensions et Iraitements ecclésiastiques et être mis 
en circulation dans le public. — Autorisation k la commune de 
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Ligny-Ie-Châtel, de poursuivre le sieur Bourasset, agent de M. Mont- 
morency, pour le rétablissament d'une fontaine que celui-ci a fait 
démolir. — Le procureur général syndic dépose sur le bureau une 
copie d*une sentence du tribunal de Joîgny, qui lui a été signifiée à la 
requête des habitants de Chichy et d'Ormoy, et portant que le pro- 
cureur général syndic sera mis en cause sur la contestation pendante 
entre les habitants et le ci-devant prieur de St-Cydroine, relative- 
ment à la quotité de la mesure à laquelle sont payables les 
redevances en grains dues au prieuré ; ensuite est rassignation 
donnée au procureur général syndic à comparaître devant le 
tribunal de Joigny. I.e procureur général observe que celte doii)aii(l(3 
est nulle d'après l'article 15 du litre 3 de la loi du 5 novembre 17'.K>, 
qui porte « iju'il ne pourra être exercé aucune arlion contre le 
procureur général syndic, sans que, au préalable, un ne se soit 
pourvu par simple mémoire d'abord au Directoire du district pour 
donner son avis, cnsnilo au Directoire du Département pour donner 
une décision à [jeine de nullité ». Le Directoire autorise le procureur 
général syndic à soutenir la nullité de la demande des habitants do 
Chichy et d'Ormoy, et à requérir contre eux la condamnation aux 
dépens. — Le sieur Mathieu Severin, fermier de la ct-devant terre 
de Voutenay, demande qu'il soit procédé à l'adjudication d'un 
terrain de la commune de Voutenay, dont le sieur Joublin, officier 
municipal s'est mis en possession d'après un simple consentement 
des autres offldera municipaux. Arrêté que la délibération des 
olflciers municipaux contenant bail à rente audit sieur Joublin, est 
nulle et illégale ; arrête qu'il n'y a lieu de délibérer sur la demande 
du sieur Severin, jusqu'à ce que le conseil général de la coninmne 
ait délibéré sur la nécessité de l'aliénation et soumis sa délibération 
h l'examen du Directoire. — Arrêté qu'une ordonnance ôe 306 1., 7 s., 
6d., sera délivrée au sieur Bernard, pour fournitures de bois i l'Admi- 
nistration départementale, dans les trois premiers mois de 1791. — 
Lettre du ministre des roiitributioiis |)ubliques demandant des ren- 
seignements sur un mémoire à lui présenté par le sieur J.-B. Péplin, 
ci-devant contrôleur di s aides ù Auxerre ; le sieur Péplin, demande 
un dédonnuagement pour la perle qu'il a éprouvée dans un incendie 
arrivé à Auxerre, dans la nuit du 9 au 10 octobre 1790, et où la ma- 
jeure partie de ses elletsa été perdue. Le Directoire considérant que 
cet incendie est arrivé au bureau du Coche et que la perte du sieur 
Péplin parait devoir être supportée naturellement par les locataires 
du bureau, arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. 
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Mercredi 7 Septembre 1791. (3 heures de relevée). — La dame 
Guercby, propriétaire de la terre de Pozilly et Sanvigne, dénonce les 
habitants de Sanvigne qui refaaent de lui payer les droits de tierce 
qui lui appartiennent ; elle demande la nullité des délibérations de la 
commune d*Etivey et Sauvigne. Considérant que les habitants de 
Sanvigne ne sont pas fondés à refuser le droit de tierce ; que le 
conseil de la commune d'Etivey ne pouvait être Juge dans sa propre 
cause et prononcer contre les titres dont elle a eu communication, 

— le Directoire arrête que la délibération de la commune d'ËUvey 
est illégale, que la municipalité demeure personnellement respon- 
sable (lu refus- des habitants cl qu'il est enjoint à ceux-ci d'arqnitter 
le droit dù, cl qu'en cas d'opposition à sa perception de la [)art des 
officiers inunici[iaux, ceux-ci doivent être dénoncés aux tribunaux. 

— Les ofticiers tiiunieipaux de Vczelay demandent l'aunulutioii du 
I»rocès-verbal de réception dressé par le sieur Baron, des répa- 
rations faites aux édilices publics de celle ville par le sieur Albespcrt. 
ils demandent que deux experts nommés l'un par eux et Taulre par 
la veuve Albespert, soient chargés de procéder à la vérification et à 
la réception des travaux, ainsi qu'à Testimation de ceux portés aux 
devis et wm exécutés, et dont il doit être fait diminution dans le 
prix de Fadjudication. Le Directoire arrête que les ouvrages à 
exécuter dans la ville de Vézelay et dont le sieur Albespert avait 
été chargé par adjudication en date du 25 juin 1783, seront visités 
par les sieurs Richebraque, expert de la ville de Vézelay, et Ducbôno, 
expert nommé par Madame veuve Albespert; que lesdits experts 
établiront les augmentations dues à Madame Albespert, et les dimi- 
nutions qu'elle devra subir pour non -exécution ou inativaise 
exéculion des travaux; arrête qu'en cas de désaccord, les experts 
^c•l•ont départagés par un troisième, nommé par le département. — 
Un arrêté du Directoire en date du 28 avril dernier, avant d'autoriser 
la commune de St-Aul)in-sur-Yonne, a poursuivre la resliluUuii 
d'une pièce de pré de 25 arpents et d'autres biens communaux dont 
les ci-devant seigneurs s'étaient emparés, avait renvoyé celle-ci & se 
jtourvoir de la consultation d'un homme de loi. La commune 
présente la consultation du sieur Saulnier, homme de loi, et le 
conseil général a autorisé le procureur à se pourvoir contre la dame 
Listenois-Bauffiremont et autres possesseurs de biens communaux. 
I.e Directoire autorise la commune h citer les ci-devant soigneurs de- 
vant le bureau de conciliation et, en cas de refus, à les traduire devant 
les tribunaux. — Les officiers de gendarmerie de l'Yonne demandent 
k être payés, ainsi que leurs sous ofliciers, des traitements et soldes 
accordés à chacun d'eux par l'article 4 du titre 4 et par Tarlicle lii du 
titre 19 du décret du 16 février dernier. Le Directoire arrête que le 
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■'mémoire sera envoyé au Ministre des Gonlrîbulions en le priant d'y 
faire droit. — Les administrateurs du district de Sens exposent qu'ils 
sont en fonctions depuis le 3 niai 179l\ et qu'ils n'ont touché leur 
traitement qu'à dater du 5 juillet 1790. Ils demandent une ordon- 
nance de cornplémeDl dans la proportion du traitement décrété pour 
chacun â*eux, et à nûaon du temps omis. Arrêt en ce sens. — 
Requête du sieur Dorléans, tendant & ce que sa personne et ses 
propriétés soient mises sous la sauvegarde de la loi, et que les actes 
de violence commis dans son domicile, sans Tautorisation de la 
municipalité, par la garde nationale de Latande, soient désapprouvés. 
Le Directoire arrête que la garde nationale n*avait pas le droit 
d'enlever au sieur Dorléans, les armes servant à sa défense person- 
nelle, qu'elle devra lui remettre les armes dont ^le s'est emparée, 
etc.. — Le sieur Boudard, de Vermenton, expose qu'il s'est rendu 
adjudicataire ponr neuf ans h compter du I*"" janvier 1785 et moyen- 
nant 1,221 livres par an, des droits de mina^ze sur les grains et 
farines vendus à Vermenton ; (lue ces droits ont été suspendus par 
les habitants le l'"' décembi-e 1789 et sup|»iiniés par TAssenibléc 
Nationale ; qu'il s'est [)Ourvu anjtrès de l'adniinislration des domaines 
pour résiliation de son bail indemnité de non-jimissance pendant 
4 ans à expirer. Il demande le remboursement de ses fiais d'adju- 
dication (150 livres), de ceux fiiits pour constater le refus et d'une 
indemnité par non-jouissance, soit 3,000 livres. Le Directoire estime 
qn il doit lui être tenu compte d*une somme de 900 livres, pour non- 
jouissance et indemnité de ses frais d'adjudication ; et en ce qui 
touche la demande d*uiie remise pour tenir lieu à Boudard, de ce 
qu'il eut pu gagner sur son hall, attendu que la loi n'a pas voulu que 
les fermiers de cette sorte de droits pussent demander l'équivalent 
du bénéBce qu'ils prélendraient qu'ils eussent fait, si la suppression 
n'avait pas eu lieu, estime qu'il n'y a lieu à accorder cet objet de la 
demande. — Le Directoire autorise les dépositaires des ornements 
des églises supprimées à remettre aux curé et marguilliersde l'église 
de Champs, un certain nombre d'ornements et vases sacrés dont ils 
sont privés. — Arrêté (ju'il sera délivré au sieur Péli>.>ot, ci-devant 
curé de Cliichée, une ordonnance de lu somme nécebsuire pour son 
traileiuent depuis le 1*"^ avril jusqu'au 9 juin dernier. 



Séance du 8 Septembre ITOl. — Le sieur Montanlt, demande 
la liquidation de son traitement : comme vicaire de la cathédrale 
de Sens, depuis le 15 mars dernier ; 2> comme chapelain de la 



Digitized by Google 



chapellc de St-Marlin qu'il possédait dans l'église mélropoUlaiae 
de Sens ; arrêté qu'il lui sera délivré une ordonnance de 416 livres, 
lirodnil ddlft chapelle celte année. — Déclaration du sieur Pertuisot, 
prieur de Notre-Dame du Chamierles-Sena et St'MaiDiDés-les'Horet, 
des revenus de son bénéfice. Arrêté qu*une ordonnance de 2,304 1., 

12 s,, 9 d.ylui sera délivrée pour son iraitementde i790 (1,506 livres) 
et pour ses avances pendant celte année. — Compte de la cure de 
Chéroy, présenté par le sieur Pitois» curé. Arrêté qu'il demeure 
redevable de 795 livres qui seront imputées sur son traitement 
de 1701. Son traitement pour 4790 a été Oxé à 1,869 livres. — 
Considérant que le sieur Barbier, curé de Chassy, n'a touché que 
633 livres; montant du revenu net de sa cure, arrêté que pour 
complément de son traitement de l,*iOO livres pour 1790, il lui sera 
délivrf^ «ne ordonnance de 566 livres, iO sols. — Le sieur Sci j^ont, 
vitrier à Auxerre, demande payement d'une somme de 1(5 livres, 

13 <ols, pour carreaux pos^s au palais de justice et aux [irisons de 
la ville. Coasidérant tjue les dépenses ont été faites au moment où 
elles étaient à la charge de la municipalité d*Auxerre ; arrêté qu'elles 
seront payées par celles. — Arrêté que le sieur Dunneaud, curé de 
Perrigny-près-Auxerre, demeure autorisé à jouir, ft Utre de supplé- 
ment de jardin, de 29 carreaux de terre pris sur la pièce dite la terre de 
la Cure, dont le surplus sera vendu au profit de la Nation. — Le sieur 
Auban, curé de Chablis, expose qu'il n*a joui en 1790 que de la 
portion congrue de 700 livres. Il demande à obtenir le complément 
de son traitement. Arrêté qu*une ordonnance de 500 livres lui sera 
délivrée pour compléter son traitement de 1,200 livres pour 17(X). — 
Les officiers municipaux de Sougères exposent que, s'étant pré- 
sentés le 1 i juillet pour recevoir le serment que les gardes nationales 
doivent renouvrler chaque année ?i cette époque, le «ieur Sinionnel, 
chirurgien et athuiuistraleur du dislrict de St-Fargeau, s'est avancé 
avec vivacité el a insullé l'un d'eux, en disant au peuple que c'était 
faire un parjure que de prêter serment en ce (pii concernait le Boi 
ijui éLail prisonnier, el dont on instruisait le procès ; que le sieur 
Tallard, huissier à Pesselière, s'est joint à lui et qu'ils ont ainsi 
troublé l'assemblée. Le Directoire, blâme la conduite sieurs 
Simonnet et Taliard, et les avertit que de pareils propos les expo- 
seraient à Tavenir à être déférés à l'accusateur public. — Homo- 
logation de la délibération du conseil général de Villeblevin, 
demandant l'autorisation d'avancer aux deux électeurs de cette 
paroisse une somme de 4 livres par jour pour leur voyage, et de 
3 livres par jour pour leur séjour à l'assemblée électorale du 
département et à celle du district de Sens. — Arrêté qu'il n'y a lieu 
de délibérer sur la demande de création de deux nouvelles foires à 
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Ligny-îe-Chi\tcl, où il s'en tient déjà quatre par an. — Les habitants 
lie Tharoisean, exposent que de temps immémorial, ils sont en pos- 
session du dioil de yaiciinage suf la seconde herbe de la prairie de 
Préfonds et le terrain de Champ-Servin, suivant concession en date 
do 20 août 1484, faite par le sieur Jehan de Ferrière, moyennant une 
redevance d*un denier'pariais par feu et 12 écus d*or ; que par 
transaction en date du 26 août 1645, toutes les redevances pour 
' droits de garennage, pftturage et vaine p&ture, ont été converties en 
un seul droit de 10 sols par feu ; qu'aujourd'hui le fermier de la 
Goinmanderie du Saulce veut interrompre leur jouissance et les a fiitt 
assigner pour être condamnés à des dommages et intérêts, et voir 
ordonner qu'il jouira seul de la seconde herbe. Ils demandent à être 
autorisés à défendre à celle assignation. Le Directoire surseoit h 
statuer jusqu'à présentation des actes du '20 toill 1484 et du 20 août 
1645, et l'avis du Directoire du district. — Compte rendu par le 
sieur Deschamps, trésorier de la ville d'Auxerre, aux officiers muni- 
cipaux, des récoltes et dépenses par lui laites depuis le l""" janvier 
1790 jusqu'au 11 novembre de la môme année. Le Directoire lixe la 
recette à 21,891 livres, 12 suis, (i deniers, et la d 'pense à 25,703 livres, 
6 sols, 10 deniers, et invite la nuinicipalité à faire rentrer le plus 
tôt posbille ce qui Cist encore dù. — Hequète des prêtres de la 
congrégation de la mission de Sens établis pour administrateurs 
spirituels et temporels du séminaire de cette ville, c cxpusiiive que 
par lettres patentes registrées en parlement à la Chambre des 
comptes de Paris eh 1676, ils étoient autorisés à toucher par an sur 
les bénéflciers du diocèse, par voye de décimes, 3,500 livres payables 
par le receveur pour l'entretien des directeurs et autres charges du 
Séminaire, jusqu'à union de bénéfice ; qu*il est vrai que depuis il y 
a eu des unions de bénéfice, mais qu'il n'y a point été apposé la 
condition qu'elles profiteroient aux traitements des directeurs, qu'au 
contraire la destination en a été faite à des secours aux pauvres 
ecclésiastiques ou aux anciens prêtres qui pourroienl en avoir besoin ; 
que les charges s'élant d'ailleurs multii>liées, la Chambre ecclé- 
siasti(iue a continué d'imposer lesdites '^,'){)^) livre.'* sur les bénéfices, 
et de les faire payer par les receveurs jusqucs et y coin|>iis 17S0; 
pourquoi ils requièrent, attendu la suppression des décimes, qu'il 
leur soit accordé pour Tannée 1790 et par suite pour relie de 1791, 
pareille somme de ".îjSOO Uvres sur les biens nationaux Arrêté 
qu'une ordonnance de 3,500 livres sera délivrée uu profit du sémi- 
naire de Sens. ~ Une assemblée des habitants de Cullan, ayant 
nommé le meur Ftammand, pour recteur des écoles de celte paroisse, 
le Directoire avait sursis h statuer jusqu'à délibération du conseil 
général de la commune. Une délibération de ce conseil approuvant 
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la nomination faite par l'assemblée des habitants, étant représeotée, 
le Diœcloire homologue la nomination. — Compte de la cure de 
Poilly-sur-Serein pour 4790 et déclaration par le sieur Forgeot, curé, 
(les fonds dépciidaiil de la cure. Le Directoire arrête la reeelle 
nette à i,'240 livres, 0 sols. Le curé, n'ayant droit qu'à l,-20(.> livres, 
reste redevable d'une bouiuie de 40 livres, 9 sols, qui sera iinjnilèe 
sur son preimer quartier do 1791. — t.ecture et trdnscriptiou de 
neuf lois. 

■ ■ . ■ 



Samedi iO &'ep(em6i<« 1791 . <3 heures de relevée). — La dame 
Lydie Harcoorl-Guerchy, propriétaire de la terre de Pazilly, se plaint 
que les officiers municipaux et les habitants de Pazilly refusent 
de payer les droits de tierce de 1791 qui lui sont dûs. Renvoi des 
pièces pour explications, aux maire et officiers municipaux de Pazilly, 
et pour avoir l'avis du district. — Requête du sieur Poincot, curé do 
€heinilly-sur-Serein, à l'Assemblée Nationale, et renvoyée au Départe- 
ment par le Coinité eerlésiasliquc de cette assemblée. Le ctrré 
expose que, lors(iu'il a pris possession de sa cure, il a vendu sou 
patrimoine pour venir au secours de ses paroissiens (pi'un ^rand 
incendie avait ruiné et pour faire construire à ses trais un ponl pour 
faciliter la culture des terres qui sont de l'autre côté de la rivière ; 
qu'outre ses dépenses, il a éprouvé de grosses pertes par suite d'un 
incendie^ de plusieurs années de mauvaises récoltes, et finalement 
d*un vol important dont il a été vicliroe ; pourquoi il demande une 
indemnité qui le mette à même de remplir ses engagements. Le 
Directoire est d'avis qu'il n*y a lieu d'accorder aucun secours. — 
Requête de vingt-quatre citoyens actifs du Mont-St*Sulpice» de- 
mandant qu'il leur soit accordé, comme aux autres habitants de* la 
commune, à chacun séparément, une portion de 75 cordes dans le 
climat des' usages communs, dont ils se trouvent privés par une 
délibération des habitants en date du \\ avril 1780, quoique 
cependant ils partagent avec ceux-ci toutes les charges de la com- 
mune. Le Directoire, considérant que les 72 arpents de terre dont 
les exposants rê( lanient nue portion ne sont point des usages, mais 
des terres cultivées dont le loyer est destiné à subvenir aux charges 
de la ( onnnuue, anùle ipi il n'y a lieu à délibérer. — Hejet d'une 
demande du sieur Gauiard, boulanger à Auxerre, tend.tnt h ce qu'il 
lui soit accordé une indemnité pour les pertes qu'il a éprouvées sur 
ses fournitures de pain à un détachement de chasseurs à cheval du 
régiment ci-devant FFanche-Ck>mté d'environ deux cents hommes, 
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en quartier dans celte ville. — Lo ieui' Ednic Zacluuic François, 
chirurgien de l'abbaye de Pontigny, demande payement de la somme 
de i,(>2i livres, 1 sol, i l deniers, dont il a été reconnu créancier do 
la Nation. Arrêté qu'il lui sera délivré une ordonnance de 2,01*2 livres, 
1 sol, cl que pour le surplus, il se retirera auprès du commissaire 
du roi, liquidateur général. — Cuiiipte de lu cure de St-Pregls, présenté 
.par le sieur Bellaguet, curé, celui-ci ayant été réduit à la portion 
congrue de 7€D]ivFeS} il lui sera délivré une ordoananoe de 5O0 livres 
pour compléter son traitement de i»âÛO livres pour 1790. » 
Compte des revenus de la chapelle de Ste-Croix, érigée en Téglise 
paroissiale de Cbampigny^sur-Yonne, rendu par le titulaire» le sieur 
Michel, curé de VUleoeuve-la-Guyard. Le Directoire considérant que 
par son arrêté du 91 juin dernier sur le compte de la cure de 
Villeneuve-la-Guyard pour 1700, il a été accordé au sieur Michel, 
pour compléter son traitement de 1,200 livres pour ladite année, 
une ordonnance de 867 livres, 13 sols, et que ce traitement qui a 
été porté à 1,500 livres, pour les années suivantes, en rai<on delà 
population, excède celui qu'il aurait pu prétendre d'après les revenus 
de ses cure et chapelle réunis, arrête qu'il n'y a lieu de faire droit à 
sa demande ; arrêté (jne le sieur Michel .sera tenu de verser dans la 
caisse du district de Sens, la somme de 217 livres, 7 sols, à laquelle 
est fixée le revenu net de la chapelle pour 1790. — Compte rendu 
pour 1790 par le sieur Bénard, curé de la ci-devant paroisse de 
St-llilaire, à Sens. I.e Directuire cuusidéiunt que ledit curé n'a rien 
perçu des revenus de sa cure pour 1790, arrête qu'il lui sera délivré une 
ordonnance de 1 ,200 livres. — Compte rendu par le sieur Chaumard, 
curé de la ci'devant paroisse de St^Pierre^le^Rond à Sens, pour 1790. 
Le Directoire considérant que ledit curé n'a rien perçu des revenus 
de sa cure pour 1790, arrête quHl lui sera délivré une ordonnance de 
1,200 livres. — Compte rendu par le sieur Duchéne, ci-devant prieur 
de Mbntbéon (commune de St-Âgnan), des recettes et dépenses de son 
prieuré pour 1790. Le Directoire considérant que le traitement du 
prieur est de 2,307 livres, pour 1790 ; que ledit prieur a reçu, sur les 
revenus de son bénéfice 1,327 îivies et dépensé 176 livres, ce qui 
réduit la recette à 1,151 livres, qu'il lui revient pour compléter son 
traitement une somme de 1,156 livres; arrêté qu'une ordonnance 
d'aulant lui sera délivrée. — Ktat estimatif des revenus de la cure 
de St-Cartaull-Ics-Sens, |»résenté par h- sieui- Ballin, curé. Le Direc- 
toire fixe les revenus, [lour 1790, h 2,760 livres, 19 sols; les charges 
à 64 livres, 4 sols ; re>le en revenu net, 2,6Ui livres, I.tsoIs. Comme 
le sieur Balliu u'a rien louciié des revenus, et que son traitement est 
fixé â 1,948 livres, 7 sols, G deniers pour 1700, il lui sera délivré une 
ordonnance de 2,lii;7 li\res, 5 sols, pour son traitement et dilTérenUs 
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déboursés qu'il a dû faire. — Vu la brevet de pension de 3,000 livres 
accordé par lo roi sur P -bbaye de Corbie, an sieur Nicolas Orler (sfV), 
vicaire apostolique en Suède, le 23 janvier 1788, le certificat de la 
municipalité de Clairce, que cet abbé ne jouit d'autre bénéfice, 
mais seulement d'une pension de 800 livres, conime principal émérite 
du collège de Bouquemonl, à cause de la perle que lui a causée la 
réunion du collège à lu cungré^aliun de.s cbanoines de St-Suuveur, 
etc.... Le Directoiro considérant que la pension de 800 livres ne 
peut être considérée comme un traitement ecdéaiasiique, que celle 
de 3,000 livres doit en foire Tunique objet, sous la déduction des 
Ce qui la ramène & 2,100 livres ; et vu que le sieur Oster («te), a 
droit à un traitement de 1,550 livres pour 1790, arrête qu*il lui sera 
délivré une ordonnance de 1,550 livres. — Le sieur Brévignon, ancien 
vicaire de Villiers-Bonneux, actuellement vicaire de St^Savinien de 
Sen>, demande à obtenir le complément de son traitement de 1700 
et la ûxation de son traitement à 800 livres, comme vicaire de ville. 
Le Directoire arrête qu'une ordonnance de 350 livres lui sera dé- 
livrée pour compléter son traitement de 1790. — Compte de la cure 
de Michery, pour 17'J(», rendu parle sieur Douay, curé. Le Direc- 
toire iixc les revenus à 2,441 livres, 13 sols, i deniers ; les dépenses 
il 1,043 livres, 10 sols; reste en revenu net; i,3U8 livres, 3 sols, 
4 deniers. Arrêté qu'il revient audit cure une somme de l.iO(5 livres, 
3 sois, 4 deniers, dont il u reçu déjà 1,398 livres, 3 sols, 4 deniers, 
montant des produits nets de su cure. Il lui reste dû 8 livres dont 
ordonnance lui sera délivrée. Arrête en outre, conformément à Part. 
98 de ta loi du 14 octobre concernant les religieux, qu'il n*y a lieu 
de faire droit à la demande du sieur Douay, afin de payement de la 
moitié de la pension comme religieux. — Compte de la cure de 
Rebourseaux, pour 1700, présenté par le sieur Lasseure, curé. 
Le Directoire considérant que la recette nette de la cure ne s*e8t 
élevée qu*à 550 livres, arrête qu'une ordonnance do 050 livres sera 
délivrée au curé pour compléter son traitement. — Bequète du sieur 
Deferrière, ci-Jevant cbanoine de Bray-sur-Seine, fondé de pouvoir du 
sieur Massé, ci-devant eordelier de In maison de Provins, allu de 
payement du suppplément qui bii est dû |»our la desserte pendant neuf 
mois, de l'église de Plessis-Duinée, sur laquelle il a reçu 3ii8 livres. 
Arrêté (pi'une oiduniiauce de 187 livres lui sera délivrée. — Arrêté 
qu'une oi donnanre de 890 livres sera délivrée au sieur Corot, cuié 
de la paroisse de Sl-Mauricc-les-Sens, pour compléter son traitement 
de 1790. 
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. Uardi iS Sepfemhré 'iTdi, (8 heures de relevée). ~ Arrêté 
qu'une ordonuance de 106 livres, 6 sols, 4 deniers, pour i6 jours 
de tndtemenl sera délivrée nu sieur Maillard, ci-devant curé de 
St-Pierre-d'Avallon. — Le sieur Milley, curé de Pizy, expose que sa 
cure était à portion congrue de 700 livres, et qu'il jouissait en outre 
de quelques fonds délaissés pour l'acquit de fondations dont lo produit 
de 179(» a monté h 1 V^ livres ; de sorte qu'il m'.i touché riue 843 1. ; 
pourtjuoi il demande (jue sou Uaitement soit lixé conlormément aux 
décrets, et qu'une ordonnance lui soit expédiée : de la somme 
nécessaire pour compléter son traitement ; '2" pour les deux premiers 
quartiers de lu présente année. Considérant que les portions con- 
grues pour 1790, devaient être acquittées par ceux qui en étaient 
ci-devant chargés ; que le curé a dû s'en &ire payer, que la Nation 
ce 8*est chargée que des suppléments, que l'état donné par la muni- 
cipalité ne constate pas que les fonds dépendants de la cure soient 
affectés à Tacquit des fondations, arrête qu'il sera délivré au sieur 
Milley, une ordonnance de 357 livres, pour son complément de 1790. 
^ Le' sieur Piquenot, curé de Dicy, expose que sa cure était à 
portion congrue, qu'il a reçu, en 1790, 700 livres du prieur de Dicy ; 
il demande à être payé d'une somme de ôOO livres pour compléter 
son traitement de 1790. Arrêté qu'une ordonnance de 500 livres lui 
sera délivrée. — Le sieur Claude-Etienne Guichard, curé de Chône- 
Arnoult, présente le compte de sa cure pour 1790. Les revenus se 
sont élevés à 1,226 livres ; les dépensf - à :i"6 livres ; reste en recette, 
870 livres. Il reste dû au curé, pour coiupléler son traitement, une 
somme de livres dont ordonnance lui sera délivrée. — Arrêté 
qu'une oidonnance de 198 livres sera délivrée au sieur Anginiot, 
curé do St-Germain-des-Ciiaiiq)s, pour compléter son traitement 
de 1790. — Arrêté qu'une ordonnance de 500 livres sera délivrée au 
sieur Lepage, curé de Précy-sur-Vrin, pour compléter son traitement 
de 1790. — Compte de la cure de Bonnard, pour 1790, rendu par le 
sieur Bouché, curé. La recette monte à 1,078 livres, 13 sols; la 
dépense à 380 livres, reste en recette 698 livres, 13 sols. U revient 
au curé, à raison de son traitement de 1,300 livres, une somme 
de 501 livres, 7 sols, plus 162 livres, qu'il a payées pour impositions 
et dont il doit lui être tenu compte. Total de ce qui lui revient 
pour 17r0 : 663 livres, 7 sols, dont ordonnance lui sera délivrée. — 
Arrêté qu'il sera délivré au sieur Bertbier, curé de Sarryet Jouancy, 
42 perches de terrain à prendre dans l'enclos attenant au presbytère, 
pour compléter son jardin. — Arrêté qu'il sera délivré au sieur 
Hergot, curé de Môlay, '22 perches 1/2, à 22 pieds pour perche, pour 
compléter son jardin. — Arrêté (jue le sienr Landelle, curé d'I'.pineuil, 
jouira comme par le passé de son jardin et de son verger, et qu'ils 
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Seront distraits de lOQtes afiichcs Je vente, s'ils y avaient ^té compris. 
~- Arrôt^ que le jardin du sieur (ihallan, run^ de Noyers, sera 
mesuré, et s'il ne compto pas le demi-arpent qu'il doit avriir, 'lu'il 
sera coîTïplété. — Le sieur lioudrey, greffier do !:\ ci-devant justice de 
Molosiiies, demande payeiDcnt d'une sonnïie de 'M livres, 42 sols, 
qui lui est due par feu l'abbé du Kaillard, pour contrôle et déboursés 
de dix-neuf lapporl:» do garde-chasse, à i livre, l'J sols, et huit 
rapports de gai-des-inessiers à 16 sols. Attenilu que ces rapports 
remontent h une époque asses éloignée et qa*il est diffidie de penser 
qu*Us n'aient pas été expédiés et suivie de condamnations d'amende 
sur lesquelles les frais ont dû être préalablement perçus; arrêté 
qu'il n'y a lieu d'accorder une indemnité. — Le sieur Thouvenin, 
curé de Baon, demande un complément de jardin. Attendu que ce 
supplément doit être pris, aux termes de la loi, sur les fonds de la 
cure ; arrêté que le sieur Tbouvenin indiquera un fonds dépendant 
de sa cure, sur lequel ce complément puisse être accordé. — Même 
demande du sieur Bridau, curé de Moulins-sur-Armançon. Arrêté que 
le sieur Bridau jouira, comme supplément de jardin, de cordes 
de terre menlionnies dans un procès-verbal dressé par le sieur Viard, 
arpenteur-.u'éonit'tre, lieudit le Grand-Montreaux. ~ Vu un avis du 
distncl d'Anxerre, portant qu'il doit ctie délivi-é une ordonnance de 
liOO livres .lu sieur I^egueux, bourgeois d'Anxerre, pour avoir proctklé 
à l'eslimation de biens compris en la souuiission laite par la muni- 
cipalité d'Auxerrc, le 31 septembre 1790, Considérant que ces frais 
sont à la charge de la municipalité, arrête qu'il n'y a lieu d'accorder 
la demande et renvoie le sieur Legueux à se pourvoir comme il 
avisera contre la municipalité d'Anxerre. — Arrêté qu'une ordonnance 
de 350 livres sera délivrée au sieur Montel, vicaire de St-Vinnemer, 
pour compléter son traitement de 1790. — Le sieur Magnen, curé de 
Lucy-le-Dois, expose qu'il a pris possession de cette cure, le 22 mat 
dernier, et demande à être payé à compter de ce jour, sans faire état 
du quartier d'avril qu'il a reçu, comme desservant de Tbarot. 
Arrêté que le sieur Magnen recevra une ordonnance de 53 livres, 
6 sols, 2 deniers, pour le solder jusqu'à l*^"" juillet dernier, et fixe son 
traitement annuel fi 1/200 livres. — Le sieur Gaudré, curé de 
Venney, district de Beaune, ci-devant vicaire de Savigny-en-Terre- 
Pleine, expose qu'il a rempli les tunctions de vicaire dans celte 
paroisse, du I*"" j.invier au '29 mars 1790, qu'il n'a toucbé du curé, 
pour un ([uarlier de sa portion congrue que 87 livres, 10 sols, et 
qu'il lui revient pareille sonnnc pour sou complément. Anètc qu'une 
ordonnance de 87 livres, 10 sols, lui sera délivrée pour compléter 
le premier quartier de son traitement de vicaire pour 1790. 
Requête des curé et receveurs de l'église de St*Bris, exposant que 
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Vune des cloches de relise est cassée, et demandant à Téchangef 
contre la plus presse de celles de la pnroisse supprimée de St-Loup 
d'Auxerre, sauf à payer la différence qui pourrait exister dans la 
valeur des deux clociies. Arrêté qu'il ne lui appartient pas d'autoriser 
cet échange, et qu'il en sera réfcié au Comité des monnaies. — 
Lecture et transcription de sept lois. — Le sieur Blaune, curé 
d'Asquins, demande que son traitement annuel soit fixé à \ ,TiM) livref», 
au lieu de 1,21KJ livres, à raison de la population de la paroisse qui 
excède 1,000 Ames. Considérant que les états do population fournis 
par la municipalité d'Asquins ne concordent pas, arrêté qu'ua 
commissaire nommé par le Directoire d*Avallon dressera un nouvel 
état, pour sur son rapport et Tavis du district être statué ce qu'il 
appartiendra. 



Jeudi 15 Septembre 1791. (3 heures de relevée). — Arrêté qu'une 
ordonnance de '280 livres sera délivrée au sieur Fron, vicaire de 
Chéroy, qui n'a touché que livres sur son traitement de 7(H) !., 
pour 1790. — Arrêté (]u'une ordonnance de 000 livres sera délivrée 
au sieur Mavet, adjudicataire des travaux du clieiuin d'Âvallon à 
Moiàlbard, en à compte sur le prix de Tadjudication. — Uequête des 
ecclésiastiques, chantres et enfants do chœur de l'église de irer.s, 
afin de payement d'une somme de 780 livres, pour avoir acquitté lus 
fondations, dans cette église, pendant l'année 1790. Arrêté que les 
réclamants fourniront l'état détaillé des biens chargés des fondations 
dont il s'agit, et que cet état sera communiqué au district, pour avis. 
— Arrêté qu'une ordonnance de 500 livres pour complément du 
traitement de 1,S00 livres auquel il a droit pour 1790, sera délivrée 
au sieur Boudrot, curé de la ci-devant paroisse de la Madeleine 
de Sens, dont le revenu ne consiste que dans la portion congrue 
de 700 livres. — Homologation de la délibération du conseil général 
d'Annay-la^CM^te, en date du 11 septembre 4790, contenant vente 
et cession au sieur Jean Fèvre, de quatre morceaux de terre que la 
commune avait acquise de la dame Mynard, pour faire la route 
d'Annay au prand chemin de Yassy. — Le sieur Simonnet, vicaire 
de Tiichcy et Quincerot, demande qu'il lui soit délivré expédition 
d'une reciuéle présentée contre lui par plusieurs habitants de Trichey. 
Les piércs ayant été lenvoyées à la municipalité de Trichey, le 
Dirccioiie arrête que le sieur Siir.onnel doit s'adresser à ladite 
muiiicii)alité, qui est invitée à communiquer la requête et les 
pièces. — Requête do la veuve Copiu, tendant a ce qu li iui soit 
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donné en propriété une génisse provenant d'unie vaclie qu'elle tenait 
de l'ancienne aflministration et qui a été vendue. Le Directoire sur- 
seoil h statuer jusqu'fi ce qu'il ait été proet^df' aux revues à faire des 
vaclies con(it-es aux cullivateurs par l'ancionne administration. — 
Les maire* et ofticiers municipaux de Druyes, Taingy, Courson, 
Molesmes, Fontenailles, Merry-Sec, MoufTy, Charcntenay et Fou- 
ronnes, demandent qu'il soit établi h Courson : 1" un bureau de 
poste aux lettres ; 2'^' une brigade de gendarnierie qui est de la plus 
grande utilité pour cette ville très passante et entourée de forêts très 
considérables. Le Directoire renvoie à radmlnistration des postes 
pour rétablissement du bureau ; en ce qui concerne la création d'une 
brigade de gendarmerie, rappelle quHI a demandé, pour le départe- 
ment, une augmentation de deux brigades, dont une serait établie 
à Courson. — Délibération du conseil général de Marsangis, de- 
mandant Tautorisation de se pourvoir contre Madame veuve Guil- 
laume, et autres, pour la restitution d'un cbemin communiquant du 
port de Marsangis à la paroisse de Rou3son, qu'ils ont intercepté 
depuis environ vingt ans. Arrêté que cette délibération sera com> 
niuniqiiée à la dame Guillaume, pour, sur sa réponse, être statué ce 
qu'il apiiai tiendra — Le sieur Collet, marchand de boisfi Venncnton, 
et fermier du [irieuré du Bois-d'Arcy, expose (}u'en celte dernière 
qualitr- il a fiiit citer devant le juge de paix du canton, le nommé 
Edme Brisdou.K jeune, pour iiayement de onze années de redevance 
censuelle et foncière à raison d'un bichet de froment et d'un bichet 
d'avoine par six arpents de terre ; i^ue Brisduux après avoir formé 
opposition au jugement par défaut du juge, a offert de payer en 
justiflant du titre primordial de cette redevance; le sueur Collet 
demande, en conséquence, que le procureur syndic d*Auxerre inter- 
vienne dans rinstance pour faire statuer par le tribunal d*Auxerre 
sur la contestation qui s*est élevée pour le payement de la redevance 
dont il s'agit. Arrêté qu*il n*y a lieu à délibérer, sauf au sieur Collet 
& suivre reffet de son titre contre Brisdoux; — Rapport des obser- 
vations de la municipalité de Joigny sur une demande, qui lui avait 
été renvoyée pour avis, du sieur Menissier, tendant : 1* à obtenir*le 
payement d'une somme de 5,000 livres, dont le payement provisoire 
avait été ordonné par arrêté de l'administration en date des 5 février 
et 5 avril dernier; 2" de celle de 4,.''t<HJ livres |)0ur 15 années de gage 
coiiîfii.^ « ascrnier des casernes de Joigny, Vu les observations et les 
pièces, le l)irecluire considérant qu'il n'existe aucun litre prouvant 
que le sieur Ménissier ait été établi c iscrnier aux appointements de 
300 livres par an, arrête qu'il n'y a lieu ii délibérer. — La muni- 
cipalité de l' ouronnes, demande l'autorisation de faire procéder aux 
réparations du presbytère et de les payer sur une somme de 2,450 1. 
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))rnveiKait (run<:^ vente de bois. Ordonné que le sipur Verltrnpçre, 
iiigéiueui , dicbseivi un devis des réparalioiis les plus urgentes à laire 
au presbytère, et qu'il sera statué ensuite sur son procès-verbal. — 
Le sieur Fougeat, de Ste-Colombe-près risle, demande à être remis en 
possession de trois pièces de terre labourables, d'une contenance de 
iO arpents, et tenant à la forôt d'Hervaux, dont il a ôtô évincé, il y a 
environ trente ans, à la suite d'an bornage fait à la requête du pro* 
coreur du Roi de la Maîtrise des Eaux et Forêts d'Âuxerre. Renvoi 
de la demande, pour observations, k la Maîtrise des Eaux et Forêts 
â*iLuxerre. — Le sieur Prix-GabrielCamelin, homme de loi à Auxerre, 
agissant comme fils et héritier d'Edme Gamelin, son père, en son 
vivant procureur du Roi au bailliage d'Auxerre, demande à toucher 
une somme de 320 livres, pour un an quatre mois de gages dus à son 
père, et échus le 91 décembre dernier, à raison de 240 livres de 
traitement par an. Le Directoire, conudôrant que les gages des 
orficiers de la ci-devant Élection d'Auxerre ont été compris dans les 
impositions de 1790 h la charge des uiunicipalités qui composaient 
le ci-devant Comté d'.\uxerre, et versés dans la caisse du receveur 
des impositions de la ville et du ci-devant Comté, arrête qu'il n'y a 
lieu de payer à l'exposant, la somme de '240 livres pour Tannée échue 
en 1790 de leurs gages, sauf au demandeur à se pourvoir, pour les 
quatre mois de 178U, par devant les commissaires du département 
qui se partagent l'ancienne province de Bourgogne, réunis à Dijon, 
pour fiifare la liquidation des dettes de la ci^evant province. — Le 
sieur Dutertre, commandant le détachement du 0* régiment de 
hussards détaché à Dannemoine, expose que, dans l'intérêt de la 
tranquillité des ateliers du canal de la Côte-d*Or, il serait utile que sa 
compagnie soit établie h Pabbaye de St-Pierre de Molosmes et à 
Tanlay ; il demande que des logements soient préparés dans ces deux 
endroits. Renvoi, pour avis la demande du commandant, aux muni- 
cipalités de Moloranes et de Tanlay, et à H. Demontfeu, ingénieur du 
canal. — Le conseil général de Villemanoehe, a autorisé son pro- 
cureur et son maire à former opposition à l'adjudication des 
réparations du presbytère, ordonnée par arrêté du Département en 
date du 2 août dernier ; il expose qu'il n'a pa« été appelé lors de la 
visite des lieux, et que le devis dressé contient beaucoup de Iravau.K 
inutiles, etc.. Le Directoire arrête que l'expert, le sieur Pauleau, se 
transportera de nouveau à Villemanocbe, pour s'occuper, en i)résence 
de la municipalité, à la visite du presbytère, et dresser un nouveau 
devis des travaux urgents, pour être ensuite procédé par le district 
à l'adjudication au rabais des réparations nécessaires. — Lecture et 
transcription de deux lois. 
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Samedi 17 Septembre 1791. (3 )ieures de i élevée), — Coin[tte 
rendu du sieui* Deschainps» trésorier de la ville d'Auxerre, aux 
officiers municipaux et aux souscripteurs, de rapprovîsionnementeii 
graics, et de la recette et dépense pour achat et vente des blés. 
Arrêté que la recette demeure flxée à 23,072 livres, 16 sols, 6 denieis, 
et la dépense & 28,633 livres, iO sols, 3 deniers ; soit un excédent de 
dépense de 5,560 livres, i4 sols, 3 deniers. Arrêté que les sous- 
cripteurs ayant prêté sans intérêt, qui ne sont pas remplis en tout 
ou en partie do leurs avances, seront payes le plus tôt possible par 
la municipalité, et que le trésorier de la municipalité sera tenu de 
les acquitter des premiers deniers de sa caisse. — Arrêté qu'une 
ordonnance de 200 livres sera déliviée au sieur Guinauît, médecin 
à AuxeiTe, pour ce (ju il a avancé jusqu'à ce jour au sieur Michot, 
artiste vélérinairo, charité de fournir la nourriture îi quatre chevaux, 
aUa(iués de la niDrvi', (jne l'adîninislration a, par son airété du 
U août dernier, soumis aux ex[térienceB de ce luédccin. — Rapport 
d'une expédition de l ai rélé du Département, eu date du 9 juillet 
dernier, par lequel il a été sursis jusqu'à justification, à statuer sur 
une demande du sieur Mion, fermier de l'abbaye de Pontigny, aOn 
4e payement de 12 livres, pour un diarroi de bois chez un sieur 
Bêrier, prévôt d^Aigremont Vu les pièces présentées, le Directoire 
arrête qu'une ordonnance de 12 livres sera délivrée au demandeur. 

Le sieur Paul Larbouillat, de Molosmes, demande que Tinscription 
de son fils unique, Louis, en qualité de volontaire, soit rayée du 
registre de la municipalité, attendu qu'il n'a que ans. Attendu 
qu'aux termes de l'art. 4 du décret du ^2S janvier, les auxiliaires 
doivent av<ûr au moins 18 ans, qu'il doit en être de même, k plus 
forte raison, pour les volontaires, arrêté que l'engagement de Louis 
Larbouillat sera considéré comme nul et non avenu. — Rapport des 
revenus de la communauté de Druyes, du 2 janvier 1785 au 18 février 
1789, présenté aux maire et officiers municipaux [larle sieur Feuilly, 
ancien syndic. Arrôté que la recette est fixée à livres, 7 sols ; 
la dépense h -î,i;!i livres, )S sols, et que le rendanl-cunnjte se 
trouve ainsi reliquulaire d'une soiiuue de 29 livres, 10 sols, qu'il 
, devra verser dans la cai.sse du receveur de la municipalité. — 
Les officiers municipaux de Gurgy, exposent que malgré Tarrêté du 
Département en date du l"** mars dernier, défendant aux habitants 
de Seignelay, Héry et Gurgy, de faire des défrichements dans les 
usages de Guiigy, les habitants ont donné un second labourage aux 
terres qu'ils avaient déjà défrichées, et continuent à défricher les 
autres, ils demandât que Tarrêté soit exécuté. Le Directoire défend 
à nouveau aux habitants de Seignelay, Iléry et Gurgy, de faire des 
défrichements dans les usages en litige avec les habitants de Gurgy, 
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à peine d'être poursuivis par les voies de droit. — Un de Messieurs, 
dépose un mémou-e contenant quel jin s observations sur la manière 
dont les ofticiers municipaux doivent constater les accidents sur- 
venus dans les muniripalitôs, afin d'obtenir les secours dont 
radmniisiiatiun peut disposer. Si une municipalité veut obtenir 
de radmiaistration ou du corps législatif, un secours pour dégâta 
qa'die a BubiB, il esl indisiieiiaable qu'dte établisse d* une 
régolîère et indobilable rétendoe de ses perles. Le témoignage des 
oOlciera muoicipaux ne sanit pas suiSsaiit» lorsqa*il s'agirait de 
constater les conséquences d'une calamité commune à toute une 
municipalité. lia devront donc d*at>oid, en cas de fléau, tels qu'inon- 
dation, grêle, etc..., dresser procds-verbal des raveges causés, et le 
&ire parvenir le plus tôt possible au district. Geluirci désignera un 
membre quelconque de radmintstration, ou toute autre personne 
reoommandable, habitant le canton où se trouve la municipalité, 
pour se transporter sur les lieux. Ce commissaire s'adjoindra les 
experts qu'il choisira dans la municipalité éprouvée, et dressera avec 
eux un procès-verbal de sa visite, dont copie sera aussitôt transmise 
au district. Il spvnif bon que toutes ces opérations fussent faites en 
trois jours de temps au plus, depuis l'événement. Le Directoire du 
district IrauamelLra les pièces au Directoire du Département avec 
son avis motivé sur la nature, l'importance et l'urgence des secours 
que lu mal exige. Le Directoire adopte ces conclusions, et arrête que 
ce mémoire sera imprimé et envoyé, avec le présent arrêté, aux 
Directoires des dîstricls et & toutes les municipalités du ressort — 
Le maire et les ofllcierB municipaux de Chablis, se plaignent de ce 
que le procureur a emporté chex lui le registre des délibérations, 
malgré l'opposition du secrélairo. Vu le procès-verbal, la réponse 
du sieur Ilavîer, procureur de la commune, un extrait de la déli- 
bération du comité de Chablis, d'oii il résulte que le sieur Girard, 
maire, s'est permis lui-même, d'emporter le registre de la muni- 
cipalité, etc... Arrêté qu'il sera représenté au maire et au procureur 
qu'ils peuvent prendre communication des registres, comme tout 
citoyen, mais sur place ; et qu'ils seront invités à vivre désormais 
dans l'union et dans la bonne intelligence nécessaires à l'intérêt de 
la chose publitiue >. — Homologation d'une délibération du conseil 
gf'n, ral d'Yrouerre, accordant au secrétaire-greffier, un traitement 
aiiauel de 50 livres. Cette somme sera répartie sur les habitants au 
marc la livre des contributions foncière et mobilière. — Requête du 
sieurCliai les Jérusalem, de Moulms-sur Armançon, exposant qu'il b'est 
fait inscrit e, dans un moment où il était ivre, pour servir comme volon- 
taire ; mais qu il est d'un Secours indispensable à son père, ûgé de 
soixante ans et chargé de sept enfànts ; il demande & être rayé du 
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registre. Jlcjel. — Le conseil général de Ligriy-le-( '.hàtcl, demande que 
la commune soit rétablie dans 1;) |tropri<Mé et jouissance de la partie 
du bois de St Klienne et de Coulais, siîuée du côté de I-i^'ny, depuis le 
rù de la Vai uude jusqu'à la fontaine de Lordunnois, ainsi que dans la 
propriété et jouissance de la pêche sur la rivière, depuis l'écluse de 
bois vers le champ de la Varaude ; la commune a été évincée de ces 
diirérents droits par les abbé et religieux de Pentigny. Le Directoire, 
attendu la pr^ription de plus de quarante ans, arrête qu'il n'y a 
lieu de délibérer. — Le sieur Rogres, demande la rectiAcation 
d'erreurs qui se seraient glissées, d'après lui, dans l'arrêté du 
Département du 19 avril dernier, sur différentes contestations élevées 
entre lui et la commune de ChampigneUes ; il demande, en consé- 
quence, que la commune soit tenue de lui payer: 12i livres, 
10 sols, montant du prix d'adjudication de la première berbe d'un 
pré, dont la propriété lui a été reconnue, au lieu de la somme de 
GO livres portée dans l'arrêté, et 2» 60 livres pour la valeur de la 
seconde herbe du |)r(''. Arrêt conforme. — Autorisation h la muni- 
cipahté de roilly-sur-Sereui, de se pourvoir contre le sieur Lecourt, 
propriétaire de la ri -devant seigneurie de Ptiilly : 1" pour la résiliation 
d'une transaction du IS juillet 174(i, «jui porte les droits de tierce à la 
quarantième ; 2" pour que ledit sieur Lecourt établisse, justifie et 
désigne, dans un délai ûxé, les héritages qui, suivant la chartre de 
1341, étaient assujettis au droit de tierce, et quelle était la quotité du 
droit ; 3^ et pour qu'il désigne également quelles sont les terres 
vaines et usages défiricbés par les habitants à charge de payer le 
vingtième. Le sieur Gollin, maréchal expert, demande qu'il lui 
soit payé 18 livres, pour visites des bétes & cornes d'Etivey, faites 
sur Tordre du Directoire du district de Tonnerre. Ârrét conforme. — 
Le sieur Baillet, fermier du moulip de Baon, demande à être main- 
tenu dans le droit qu'il a toujours exercé, depuis qu'il est fermier 
du moulin, de faire rouir du chanvre dans le ruisseau de Danet, qui 
lui est disputé par la municipalité. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer, 
attendu qu'il s'agit d'un acte de police. — Délibération du conseil 
général de la Chapelle-Vaupeltcigne, en date du l'^''" janvier dernier, 
contenant le compte de la communauté en 1787, 1788, 1789, 17!>0; 
sur le payement desquelles le conseil demande qu'il soit statué par 
le Département, allcndu que la coniniunaulc n'a que iU sols de 
revenus. Le Directoire homologue le compte des recettes et dépenses 
de la commune de la Chapelle-Vaupelteigne ; arrête la recette pour 
l'exercice des années 1787, 1788, 1788 et 1790, à la somme de 8 L, 
et la dépense à celle de 67 livres, 14 sols, et que le reliquat dû aux 
officiers municipaux montant à 59 livres, 14 sols, leur sera remboursé 
par sol additionnel sur l'imposition de la paroisse, attendu qu'elle n'a 



. j . > y Google 



— 197 — 

aucun revenu. Compte rendu aux officiers municipaux de Cerisiers, 
par le sieur Méry, aneieii syndic, de <=;a gestion des revenus de la 
coimnuiiauté en 1788 et 1781). Arrêt* que le chapitre des recettes est 
fixé h 640 livres, 9 sols, celui des dé[)enses à (J31 livres, 12 sols, et 
que le sieur Méry est reliquataire de S livres, 17 sols, (^u'il sera tenu 
de verser entre les mains du receveur de la municipalité. — Le sieur 
Perrin, tapissier à Sens, présente un mémoire montant à 457 livres 
pour différentes marchandises louées et vendues pour romecient 
et ruiiUté de la salle ob s'est tenue VasseinMée bailliugère de Sens, 
lors de la nomination des députés aux Etats Généraux. Le Direc- 
toire, considérant que : 1* le mémoire contient des objets qui ne sont 
point de sa profession et qu'ils ne sont appuyées d'aucune mémoire, 
arrête que, sur les neuf premiers articles, il n'y a lieu à délibérer, 
jusqu'à ce que le sieur Perrin ait justiûé de quittances pour ces 
articles, sauf à délibérer ensuite sur le tout, comme il appartiendra. 

— Mémoire de frais d'impression montant à i,0G9 livres, 17 sols, 
■présenté par la dame veuve Tarbé, pour différents placards, affiches, 
ordonnances, procc'^s-verbaux relatifs à la convocation et û la tenue 
de l'assemblée bailliagère pour l'éleclion des députés aux Etals 
(îénéraux. Arrêté que la dame Tarbe, enverra des modèles des 
impriiiit's par vWe livrés, pour le pn.x en être fixé jiar ex[*erts. — 
Mémoire présenté par les sieurs Thomas, Lebeau et Ganiblin, 
huissiers !Ï Sens, montant à livres, pour Oiii) exploits d'assignation 
lors de la convocation de rassemblée bailliagère de Sens, pour la 
nomination des députés aux Etats Généraux. — Les anciens officiers 
municipaux de Hôlay et Arton, exposent que les anciens syndics 
d'Annay, sont chargés depuis onze ans, de taire le recouvrement 
d'une somme de 600 livres, provenant de l'amodiation d'un terrage 
commun aux villages de la Rivière, et qu'ils n'ont encore pu se &ire 
rendre compte de cette somme. Ils demandent que les syndics soient 
tenus de leur rendre compte. Arrêté que, dans un délai de quinze 
jours, les syndics devront rendre compte, h peine de poursuites. — 

— Le sieur Perrignon aîné, laboureur à Héry, demande Thomo- 
iogation d'une délibération du conseil général de la commune, 
contenant le remboursement qu'il a fait d'une rente de 15 livres par 
an, au |)rinrii)al de 3^0 livres qu'il devait à l'école des filles de la 
communauté d'Uéry. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer. 



Mardi '20 Srplcmhre 1791. (3 heures de relevée). — Lectiire et 
transcription de onze lois. — Compte de la cure d'Aiiiaut, pour i7'J0, 
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présenté par lo sieur Lcfôbvrc, curé. La recette monte à 854 livres, 
la dépense à ii livres, 6 sols, ce qui réduit la recelte h 80î) livres, 
i4sols; il revient donc au curé, pour compléter son tniilement de 
1,200 livres pour une somme de 39<) livres, 0 sols, dojit ordon- 
nance lui sera déliviéo. — Arrêté qu une ordonnance de 75 livres 
Kcra délivrée pour son irailenient de 17U0, au sieur Crcusot, titulaire 
de la chapelle St-Nicolas, de Ravîères. — Arfété qu*tl sera délivré 
au trieor Leblanc, uoe ordonnance de 1,567 livres, restant de 8,S86 1., 
^ lui dues pour nourritore et entretien des enfants de cfaoror de 
l'égiise-cathôdrale de Sens, pour Tannée i790. — Adresse du sieur . 
Claudin, curé distend et Monades, son annexe, exposant qu'il a fait 
desservir à ses frais cette annexe depuis le l** janvier 1791 jusqu'au 

6 juin dernier ; il demande qu'on lui tienne compte des avances 
qu'il a GBites à ce sujet. Arrêté qu'il n'y a lieu à faire droit à celle 
demande, sauf à celui ou à ceux qui ont desservi, h se pourvoir. — 
Un de Messieurs a fait lecture d'une lettre de M. Delcssart, du 

7 avril dernier, par laqurMp le Ministre annonce que pour faciliter 
\ei^ opérations relatives ;ui \ ^ coui"s de bienfaisance et autres dépenses 
imprévues k accorder [lar l'administration sur la seconde moitié 
des fonds libres de la capilation et des fonds variables de 1790, 
Sa Majesté a décidé que la distinction de ces fonds n'existerait plus 
pour ce qui reste à consommer, que l'on pouvait les considérer 
comme ne formant plus qu'une seule masse, sous le titre de fonds 
disponibles du Département, que suivant le bordereau joint à cette 
lettre, le montant total de ces fonds est de 18,539 livres, 15 sols, 
A deniers ; savoir : à la province de l'Isle^de-France, 16,930 livres, 
et à l'ancienne Généralité d'Orléans, 2,300 livres, 15 sols, 4 deniers, 
et comme l'exercice 1790 avance, et que plusieurs receveurs parti- 
culiers des finances sont domiciliés hors du Département, en sorte 
que les parties prenantes ne peuvent commodément toucher ces 
tonds, il parait convenable que l'adininislration les fasse verser pour 
ce qu'il en reste dans la caisse du trésorier du district d'Auxerre, en 
délivrant A son profil, des ordonnances sur les receveurs particuliers 
de ces provinces, jusqu'à concurrence des sotnnms à disposer. Oui 
le ra|)i)orl el M. le Procureur général syndic entendu, le Directoire 
du Département considérant qu'il est intéressant, tant pour le bien 
des administrés que pour simplilier les oj)érations de la comptabilité 
que la somme de 12,554 livres, 18 sols, 4 denicis, restant à disposer 
des fonds sus-énoncés, soit versée dans la caisse du trésorier du 
district d'Auxerre, arrête qu'il sera expédié au profit du sieur Sapey, 
cinq ordonnances, savoir : une de 5,452 livres, 7 sols, sur le sieur 
Malus, receveur particulier des finances de Joigny ; la seconde de 
5,000 livres, sur le sieur Foacier, receveur particulier des finances 
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de Sens; la troisième, sur le sieur PorteGiix, receveur particulier 

des fînances de l'Élection de Clamecy; la quatrième, sur le sieur 
Deraucourt, receveur particulier des finances à Gien; et la cinquième, 
sur le sieur Pellîe, receveur particulier des finances de Monlargi*?, 
lesquelles lui seront allouées sur les produits de l'exercice 1790 
en les rapportant quittancées dudit sieur Sapey. — Compte do la 
euro de Béon, pour 1790, romUi par le sieur Sornat, curé. Le curé 
csl reconnu reliqualaire su - in compte de 1790, d'une somme dp 
720 livres, 17 sols, Il (leiiieis, qui sera imputée sur son iraiiement 
de 1791. — Le sieur Poulain, ci-devant Jacobin, desservant la paroisse 
de Chanvre, expose qu'il n'a reçu pour 1790, (jue 320 livres, 10 sols, 
6 deniers ; qu'il n'a pas été payé de 29 livres, 3 sols, 6 deniers, de 
Tabbaye de Sle-Colombe de Sens, chargée pour un tiers de la des- 
serte, et qu'il demande son supplément pour 1700, et la moitié de sa 
pension de religieux. Arrêté qu*il sera délivré au sieur Poulain, une 
ordonnance de 379 livres» 9 sots, 6 deniers, pour compléter son 
traitement; mais que la moitié de sa pension de religieux, qu'il 
réclame, ne peut être accordée pour 1700. — Compte de la cure de 
Rousson, pour 1790, rendu par le sieur Sivert, curé. Recettes: 
094 livres. Dépenses: 117 livres, 10 sols. Recette nette : 576 livres^ 
10 sols. Arrêté qu'une ordonnance de 5(K> livres sera délivrée au 
curé, pour compléter son traitement. — Le sieur Frontier, demande 
ralignement des hàliinenls (ju'il doit construire dans un terrain situé 
au faubourg St Mai liu les St Marien d'Auxerre. lieudit le Port-Gerbaut, 
et qui fait l'angle de la rue nboutissanl à lu rive droite de la rivière. 
Le Directoire autorise le sieur Frontier à construire d'après les 
alignements donnés et les conditions émises dans un rapport du 
sieur Verbru^^'ge. — Le sieur Leveil, notaire à Cézy, demande à être 
rétabli dans la qualité de citoyen actif, dont il a été destitué par le 
Directoire du Département (arrêté du 21 août 1790). Prenant en 
considération le repentir du sieur Levert, le Directoire arrête que 
Teffet de son arrêté prendra Ûn au i*f janvier prochain. — Rapport 
d'une déclaration &ite au secrétariat du district de Tonnerre, par le 
sieur Tauron, le 13 courant, contenant qu'il jouit comme fermior de 
la ferme de Vausse : de quatre journaux de terre au flnage de Bierry, 
de deux pièces de pré sur le môme flnage, etc., que ces objets font 
partie du prix de son bail, quoiqu'ils n'y soient pas compris, qu'ils 
étaient portés dans un précédent bail du 10 janvier 1780, en consé> 
quence, il prie l'administration de faire comprendre ces objets dans 
l'adjudication du domaine de Vausse, indiquée pour le 27 de ce mois. 
Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer, sauf fi venrire les héritages, qui ne 
sont pas compris au bail, dans les foru(''< prescrites par les dé -rots. 
— Le sieur SoulBot, régisseur des biens de Madame Vauborelle, 
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expose que les Itabitants de Jully, ont refusé de payer, celle année, 
les droils de tierce dus à celle dame. Le Directoire blâme le dclaut 
de surveillance des officiera muoicipaux de Jully, arrèle qu'il leur 
sera représenté que la prestation da droit de tierce doit avoir lieu 
provisoirement, et jusqu'à ce que les tribunaux aient jugé la validité 
des réclamations qui pourraient être fiiites ; arrête en outre que les 
nommés Sardin, Bdiiote, Guilleminot et autres, seront dénoncés à 
raccusateur public ; et qu'il est enjoint aux officiera municipaux, et 
souB leur responsabilité pereonnelle, de surveiller le payement du 
droit ; le sieur SoufAot, se pourvoira par les voies de droit contrôles 
parliculiera qui ont refusé le payenocnt du droit. — Les conseillers 
municipaux de St-Florenlin, demandent la radiation sur les registres 
d'inscription de l'engagement volontaire du sieur Roch Chevreau. 
Cet homme rend le plus grand service comme pompier, et doit ses 
connaissances spéciales aux sacrifices que la ville de St-Florentin a 
faits pour sou inslrucliuu. liejet. ~- I.e? curé, marguilliers et parois- 
siens de Tonnerre, demandent (ju uu leur donne les quatre cloclie^; 
provenant de l'abbuye de St-Michel, en échange des quatre cluchos 
de leur église paroissiale qui sont très discordantes. Le Directoire, 
vu une lettre du CSomité des monnaies, etc..., autorise Téchange, à la 
charge pour les fabriciens de verser entre les mains du receveur du 
district, la valeur de l'excédent des clocbes qui leur seront données; 
arrête, en outre, qu^une cloche sera laissée dans l*^Use des Minimes, 
pour le service du Collège, et que le district est invité k hAter renvoi 
de toutes les clocbes des églises supprimées ; enfin, que les districts 
sont également autorisés h pratiquer pareils échanges aux mêmes 
charges et conditions. — Le sieur Millot, homme de loi et membre 
du tribunal de Tonnerre, se plaint du sieur Simonnot, maire de 
Noyers, qui a refusé de constater des dégâts commis dans son jardin, 
à Noyers. Le sieur Millot, est renvoyé h se pourvoir, pour les délits 
dont il se plaint, devant les juges coui|tèlenls. — Le sieur lïérard, 
négociant à Pont-siu -Yomie, demande que son bail à terme du droit 
de [lèche dans l' Yonne, dans la partie qui appartenait h M. Dorléans, 
soit résilié ou réduit de 250 livres, au prix de 12Ô livres, attendu que, 
depuis 1789, il a été troublé dans la jouissance de ce droit par 
quantité de braconniers qui croyaient la pèche permise. Considérant 
que l'exposant a toujours pu se pourvoir parles voies de droit contre 
ceux qui troublaient sa jouissance, arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer. 
— Plusieura habitants d'Ârg^tenay, demandent que le puits 
nouvellement construit à l'extrémité du bourg, et à leura frais, soit 
entretenu des déniera de la communauté. Vu une délibération du 
conseil général d'Argentenay, affirmant que l'ancien puits peut servir 
pour tous les habitants^ même en temps de sédieresse, etc..., 
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le Directoire arrête que le piiit^ nouveau subsistera, que le sieur 
Forgeot, syndic, doit être remboursé de sa couslrnction par M. i^cr- 
tier, ci-devant intendant, et, pour le surplus, flu'il n'y a lieu à 
délibérer. — Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer sur une requête du 
sieur André, maire do Li^'uy-le-Chàlel, demandant qu'il lui soit 
alloué un traitement de 800 livres, pour faire face aux dépenses que 
SCS fonctions lui imposent. — Le Directoire nomme le sieur Dejust, 
premier commis du bureau des domaines nationaux, en remplace- 
ment de H. Chardon, décédé. Le sieur Mousselet, passera premier 
expéditionnaire ; le sieur Nay, second expéditionnaire ; le sieur 
Villetard, premier surnuméraire, passera troisième expéditionnaire, 
etc — Homologation de la délibération de la commune de St-Vinne- 
mer, nommant le sieur Foiigeot, citoyen actif, comme receveur de 
ses deniers. — Communication pour avis, à M. TEvéque, d'une 
requête de la municipalité de Sceaux, demandant que le hameau de 
Maison-Dieu, dépendant de Sceaux, soit érigé en paroisse, en y 
réunissant les villages circonvoisins, ou qu'il soit établi un vicariat 
dans ce hameau éloigné de la paroisse. — Homologation d'inio déli- 
bération du conseil général de îSerrigny, contenant vente au sieur 
Defay, moyennant C livres, de deux pieds el d. nii de terrain sur une 
place commune an lieudit la rue des Préauts, pour y construire un 
four. — Le sieur Edme Enfert, demande à être rayé du registre des 
gardes nationaux qui se sont tait inscrin^ i>our servir en qualité de 
volontaires. Rejet. — Compte de lu cure de Mélisey, pour 1790, 
rendu par le sieur Bouvoire, curé. Recettes: i, 102 livres, 16 sols, 
6 deniers ; dépenses: 168 livres, 2 sols. Reste en recette : 984 livres, 
44 sols, 6 deniers. Il revient au curé, pour compléter son traitement 
de 1,S00 livres, une somme de 205 livres, 5 sols, 6 deniers, dont 
ordonnance lui sera délivrée. — Homologation d'une délibération du 
conseil général de Fontenoy, nommant un garde-roessier. — Arrêté 
qu'il n*y a lieu de faire droit k une requête des citoyens de Brienon, 
demandant : qu'il soit établi deux nouvelles foires par an, aux 
25 février et 25 octobre ; 2* que les foires se tiendront alternative- 
ment à la porte d'en haut et à la porte d*en bas de Brienon. — 
Homologation d'une délibération de la commune d'Argcnteuil, 
nommant deux gard es-messie rs et fixant leurs gages. — Arrêté qu'il 
sera délivré une ordonnance de 160 livres, 8 sols, -4 deniers, au sieur 
Nettement, pour avoir desservi, en qualité de vicaire, la paroisse 
St-Pierre d'Avallon, pendant un certain teni[)s. — Un des deu.x 
administrateurs du bureau d'aduiiuistraliuii générale, chargés par 
arrêté du 6 août dernier, de visiter le collège d Auxcrre et d'exa- 
miner les élèves, rend compte de cette mission. Le collège est partagé 
en deux divisions : la première comprend la rhétorique, la seconde. 
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la troisième et la quatrième, elle se tient dans ranci(?n collège ; 
la seconde, qui comprend foutes les clu^eâ inférieures, se tient dans 
la ci-devant abbaye de St-Germaiii. Iji situation matérielle des élèves 
a paru bonne, leur éducation physique satisfaisante. Les (iélégués t^e 
sont fait communiquer les compositions des prix qui allestaient, 
dans plusieurs classes, notamment en rhétorique, « des dispositions 
et même des talents dans ceux qui ont concouro. > Un AèTe de 
rhétorique, le Jeune Martin, fils de parents très pauvres, se distingue 
tout partieuUèrement par des mérites exceptionnels, qui le signalent 
à la bienveillance de radministnition. La classe de cinquième ne 
mérite pas un moindre éloge que celle de rhétorique ; les autres 
< sans avoir cette supériorité ofTrenl encore quelques sujets ». 
L'enseignement de l'histoire et de la géométrie, dont il y a un cours 
public dans ce collège, parait avoir beaucoup d'attrait pour les élèves; 
plusieurs « ont demandé comme une grAcc d'être interrogés sur ces 
matières ». Les délégués ont reuiar(}ué avec regret que plusieurs des 
élèves, « qui avaient le moins uns leur temps à profit, étaient préci- 
sément ceux qui, à titre de pensionnaires du Roi, auraient tlii le 
mieux employer » ; ils leur ont adressé, au nom de l'administration, 
de vives remontrances à ce sujet. Le Directoire remercie les com- 
missaires de leur communication, et arrête c que le principal et les 
professeurs seront invités à continuer l'exercice de leurs importantes 
fonctions avec la plus grande exactitude et Tapplication la plus 
suivie ; qu'il sera représenté aux élèves que l'as^duité au travail est 
indispensable pour devenir un jour des citoyens utiles & leur patrie ; 
que la carrière aux honneurs est ouverte k tous également par le 
bienfiiit de la Ck)nslitution, et que le mérite seul pourra les y porter ; 
qu'il sera représenté particulièrement aux élèves de la Nation que, 
soutenus par l'Etat, ils lui doivent compte de tous leurs moments ; 
que l'indocilité et l'inapplication seraient les signes de l'ingratitude ; 
et que par cette conduite, ils se rendraient indignes de jouir de la 
faveur qui leur a été accordée; — que l'exemple du sieur Martin, 
sera mis sous les yeux de tous ; que ce jeune citoyen sera encouragé 
à se livrer avec la même ardeur h l'élude des sciences (jui vont 
devenir l objcl de son travail, et à laériler de plus en plus la bien- 
veillance de la patrie, et que TAssemblée Nationale et le Roi seront 
sui)pliés de le foire placer au nombre des élèves de la Nation, etc... i 



Jeudi 22 Sef^embre 1791. (3 heures de relevée). — Arrêté qu'une 
ordonoance de 600 livres è valoir sur son traitement de 1790 et 
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subsidiairement but celui de 1791, sera délivrée au sieur Challan, 
curé de Noyers. — - Le sieur Buvot, curé de Collan, expose qu'il était 
à portion congrue de 7(X) livres; il demande que, conformément aux 
décrets de l'Asscniblée Nationale, il iui soit accordé pour supplément 
de son traitement de 1790, une ordonnance de 500 livres. Arrêt en 
ce sens. — Conjpte de la cure de Coulanges-sur-Yonne, présente par 
le sieur Clément, curé. Considérant que le sieur Clément était à 
portion conyi ue, el n'a reçu que 821 livres, 10 sols, en 17iX), arrêté 
que pour compléter son traitement de 1790, qui doit être de 1,200 1., 
U lui sera délivré une ordonnance de 378 livres, i sol. — Compte de 
la cure de Pazilly, présenté par le sieur MarîgUer, curé. Coiaidérant 
que les revenus de cette cure pour 1790 ne montent pas à i,SOO 1 , 
chiffre du traitement du curé, que/ d'ailleurs, tous les revenus ont 
été versés dans la caisse du district, arrête qu'une ordonnance de 
1,S00 livres sera délivrée au sieur Mariglier. — La municipalité de 
lfontigny-l6*Roi est autorisée à procéder, après publications ordi- 
naires, à l'adjudication au rabais des réparations à faire pour le 
soutien des cloches de l'église. — Un de Messieurs expose que quatre 
des membres du Directoire el un des adjoints, ont été nommés par 
l'assemblée électorale, députés au Corps législatif, que leur départ 
réduit à un très petit nombre les membres du Directoire, el qu'il 
leur serait peut-être difficile de surveillpr toutes les parties de 
l'administration, et de subveijii l 1 e.xpédition des alïaires parti- 
culières. Arrêté que M. Maujot, I un îles n^embres du conseil général, 
qui a déjà travaillé pendant six mois dans l'administration avec zèle 
et activité, demeure invité à se réunir aux directeurs pour partager 
leurs travaux. — Le Directoire sentant combien il est essentiel qu'il 
y ait toujours dans la caisse do trésorier du district de St-Florentin, 
des fonds prêts è payer les ouvriers du canal de Bourgogne et de la 
Côte-d*Or, arrête qo*ll sera délivré une ordonnance de 13,000 livres, 
dont 9,000 en assignats de 5 livres et 2,400 en pièces de quinze sols, 
au profit du sieur Bouidois, trésorier, sur le sieur Sapey, dépositaire 
des fonds destinés au canal. ^ Requête du conseil général de 
Carisey, dans laquelle après avoir développé les motifs de leur pré- 
cédente demande en autorisation de défrichement de 80 arpents 
dans 400 de terrain commun, et en remplacement de 80 autres qui 
sont actuellement en culture, il demande qu'il soit nommé un com- 
missaire pour prendre des éclaircissements et s'a=:-nrer de l'exactitude 
des laits avancés. .\rrèté que le district de Sl-Flor«»nlin OMnninera 
deux cultivateurs d'une des paroisses du district, auin' que celle de 
Carisey, h l'elTet de vérifier, sur les lieux, la quotité du terrain, ainsi 
que la quantité de pàlura|;;es où les habitants ont la liberté de 
conduire leurs bestiaux, il sera ensuite btalué ce qu'il uppurliendra. 
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— Mémoire de plusieurs habitants tlo Druyo>, exposant que le pays 
a eu beaucoup à soufVnr Uc^ j^elée^ du l(i id.iï et 15 juin derniers, et 
de la grêle du 27 juillet ; ils demandent une indemnité pour chacun, 
en proportion des perte» épi cuvées. Arrêté qu'une somme de 400 1. 
sera mise à la disposition des oUiciers municipaux de Druyes, pour 
être répartie entre les habitants les plus pauvres et les plus 
éprouvés. — Les oRlciers municipaux d'Andryes, exposent que la 
grêle du 27 juillet dernier, a occasionné pour 18,846 livres de dégâts ; 
ils demandent une indemnité proportionnelle à celte perte. Arrêté 
qtt*une somme de 600 livres sera remise aux officiers muniripanx, 
pour être réparlie en!i o îi^s habitants les plus éprouvés. — Le sieur 
Bouquin, d'Ouaine, demande l'élablissemenl d'un messager à Ouaine, 
pour faciliter le transport des lettres et paquets entre cette paroisse 
et Auxerrc, St-Fai i-'cau, iSl-Sauveur et Thury, et il propose, en ce cas, 
d'exécuter le lrans|tort d'Auxerre à St-Sauveur seulement. Le 
Directoire surseoit à statuer jusqu'à l'organisation cumplèle de la 
gendarmerie nationale. — Hap[iort d'une lettre du ir» .septembre 1701 
de M. Dcinoim'eu, ingénieur, qui int'urine qu'une éineule a eu lieu le 
13, sur les ateliers du canal de rVoune et de la Gôte-d'Or, dans le 
district de Tonnerre. 11 en attribue la cause à l'exécution de l'arrêté 
du Directoire du district, du 13, qui enjoignait au sieur Carbon, 
ingénieur élève, de procéder au toisé réclamé par un ouvrier, ce qui 
a excité tous les autres à formée les mêmes demandes, quoique leur 
ouvrage ne fut pas terminé ; la vie de cet ingénieur a été menacée. 
M. Demontfeu se plaint, en outre, de ce que le Directoire du district 
a attaqué mal à propos le rieur Laversine, chargé de faire la paye, 
et Ta fait remplacer par des commissaires. Il demande que l'admi- 
nistration prenne certaine mesure qu'il indique. Vu les pièces 
produites au sujet de cette lettre, et notamment : une délibération 
[lu Uirecloiredu district tic Tonnerre, attribuant la cau.se de réineuto 
uu défaut de paye, et rap|iortant les faux Ijruil-s répandus dans le 
public contre radnuni.->traliuii, les propos inconsidérés du sieur 
Coinclion, ingénieur: du si.-ur Uucliùne, chef; d'un autre sous-dief 
a ayant les cheveux blundi i , cl les menaces sédiLieuscs du nommé 
Dunan, ouvrier; le procé^-verbal d'une visite sur les lieux, faîte par 
MM. Descbamps, Royer et Gorbinet, administrateurs,et par M. Cbéret, 
procureur-syndic, constatant que la cause de l'émeute est dans le 
relard de la paye d'une et même deux quinzaines, que la plus grande . 
partie des ateliers a été soulevée par ceux du haut, que le sieur 
Dangy, ingénieur, et la plupart des che&et sousHïhefs étaient absents 
des ateliers; le procès-verbal dressé par le Directoire du district de 
Tonnerre, rendant compte de l'injonction faite au sieur Laversine, 
trésorier, de payer sans délai les ouvriers, de son refus et de ses 
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réponf:es, de son remplacement par les sieurs Beugnot et Raillf, 
pour faire les payes sur lesatelier's des sieurs Boctiiiillnn et Meignier; 
Vu les prnc6s-VLrbaux dressés par les sieurs beugnol, llailly, Mariet 
père et tils, (îourriny, Mollerat, Grot fils, Reignard, coniiuissaires, des- 
quels il résulte que le nommé Magnien, domestique du sieur Coiu- 
chon, est employé dans les rôles comme ouvrier; que les sieurs 
Vezel, chef, et Sevras, sous-clief, ont d'abord refusé d'usaisler à la 
paye, qu'ils ont fourni ensuite les renseignements nécessaires ; que 
MM. Demonfeu et Coînchon, leur ont défendu de se mêler de la paye, 
que le siour Lauvreaux, chef, a exhibé un ordre du aieur Coinchon, 
défendant de reconnaître personne sur sea ateliers ; qa*il a produit 
ses bordereaux et s'est retiré ; que des ouvriers sont portés sur le 
r6te pour 24 livres par jour, tandis que, suivant les bordereaux, il ne 
leur est alloué que 20 livres ; que les états de l'atelier du sieur 
Bocquillon, n'étaient pas dressés ; qu'il a paru chercher à retarder la 
paye ; que sur Tatelier Maillefer, il ne s'est trouvé ni chef ni sous* 
chef; qu'il a été tendu un piège au sieur Bailly, commissaire, l'ai le 
sieur Dangy, ingénieur, qui l'engageait à payer des ouvriers dont la 
lâche venait d'être toisée par lui-môme, et n'était point portée sur les 
rôles, etc.. ; que les ouvriers se plairrnent du retard apporté à la 
paye, retard fjui les met en l)ule à la luauvaise humeur et au refus 
des hôtes cl des fournisseurs; un certilkal des sieurs Gill>ert, Maret, 
Roguier, Vezel, chef, et une lettre du sieur Laehauuie, ingénieur, 
desquels il résulte que des états, rôles et bordereaux sont restés en 
leurs iuaius beaucoup plus de temps qu'il ne fulluit pour que la paye 
s'effectuât le dimanche; la dénonciation de deux commissaires infor« 
mant le Directoire de Tonnerre que le sieur Ck)inchon, ingénieur, 
avait donné des ordres pour que les chefii, 80u»Kîlie£» et iiiqueurs 
n'assistassent point à la paye, etc.. Une délibération du district 
demandant la suppression des atdiers, la délivrance d'adjudications, 
le renvoi des chefe, la retraite du sieur Coinchon, ordonnée par le 
Département, le SI juillet dernier, la révocation du sieur Lavorsine, 
la poursuite des auteurs des troubles, la dénonciation à l'accusateur 
public du sieur Laversine, comme premier auteur de l'émeute 
occasionnée par le retard des payements et comme prévaricateur, 
ayant donné au sieur Miel, boulanger à Tnnlay, en payement de 
fouriniures, 13 assignats de 50 livres, quoiqu'il n'en eut pas reçu, 
une autre délibération du Directoire du district demandant le renvoi 
du sieur Dunan, ouvrier, des sieurs Coinchon, Dangy, Carbon, 
Duchêne et Laversine; que les sieurs Coinchon, Duchène et Laver- 
sine, soient dénoncés à l'aecusaleur public ; que M. Dcuionfeu réside 
au centre des ateliers, ou ait un adjoint ; qu'il soit nommé pour iau e 
la paye qualie préposés au lieu d'un trésorier qui ne peut la faire en 



un seul jour ; que pour la paye du dinianclie, 15 de ce mois, il soit 
versé m le champ dans la caisse du dislrict, 24,000 livres, moitié 
en assignats de 100 sols, el moitié en espèces monnayées ; que, pour 
éviter tout retard, te Directoire du district soit autorisé à délivrer des 
mandats sur le receveur pour les sommes portées aux certificats de 
ringénienr ; enflo, qu*il soit remis, le samedi de chaque quinzaine 
avant midi, des doubles de ces certificats, etc., etc... Le Directoire, 
— considérant que suivant Tari. 9 du règlement du 30 novembre 
dernier, la paye doit s'effectuer à ctiaque quinzaine, et le dimanche, 
pour ne point faire perdre de temps aux ouvriers; qu'il résulte des 
pièces qui lui ont été soumises, que la dernière paye n'a point été 
faite à l'expiration de la quinzaine, quil y en avait môme deux en 
relard ; qu'on a dû la faire uti jour ouvrable ; que le sieur Laversine, 
trésorier, et les sieurs Goiiu liun, Carbon, Dangy, ingénieurs élèves, 
Duchène, chef, ne paraissent pas avoir obéi aux délibérations du 
district; que les ingénieurs élèves, chefe, sous-chefs!, font do frc- 
quentes absences ; que beaucoup n'assistent pas, couune lis en sont 
tenus, à la paye d^ ouvriers ; que les sieurs Goinchon et Duchêne, 
sont inculpés d'avoir compris leurs domestiques sur le rôle des 
journées, quoiqu'ils ne soient employés qu'à leur s^ice personnel ; 
que le sieur Laversine, est inculpé d'avoir payé les fournisseurs en 
gros assignats, lorsqu'il ne reçoit pour la paye que des assignats de 
5 livres et de la monnaie ; considérant que l'attroupement des ouvriers 
du canal qui a eu lieu, le 13, à Tonnerre, ne parait avoir d'autre 
cause que le retard du payement ; qu'il n'en est pas mois une 
infraction criminelle à l'art. 13 du règlement qui leur défend de se 
présenter plus de quatre en môme temps devant Fadministralion du 
département ou du district, et les ingénieurs, — arrête que les 
auteurs des troubles seront recherclus et dénoncés à l'accusateur 
public ; que le sieur Dunan, ouvrier, qui a tenu des propos séditieux, 
sera renvoyé des ateliers; que la paye devra avoir lieu fort exacte- 
ment chaque quinzaine, le dimanche ; que les sicurs Laversine, 
trésorier, Coinchon, Caibon, Daugy, ingénieurs élèves, Duoliooe, 
chef, seront rappelés à l'obéissance qu'ils doivent aux délibérations 
du district ; qu'ils devront venir devant Tadminislration du Départe- 
ment, s'expliquer sur les accusations dont ils sont les objets ; que le 
sieur Demonfeu se rendra devant l'administration, le plus tôt possible, 
pour donner son avis sur les moyens les plus propres à foire cesser 
les abus et à prévenir le retour des désordres ; que les disiricis de 
Tonnerre et St-Florentin seront invités h donner le plus prompte- 
ment possible leur avis sur les articles additionnels au règlement du 
30 novembre, qui leur ont été adressés; qu'une ordonnance de 
18,000 livres sera délivrée au sieur Gampenon, receveur du district 
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de Tonnerre, etc., elc... -- Le sieur Galisset, ilemande à obtenir le 
trailemcnl ûc vicaire de la paroisse de iiranclics. Arrêté qu'il n'y a 
lieu à délibérer, la paroisse de Branches ne comportant pas de 
vicaiie, et le sieur Galisaet ii*ayant rempli ces fooctioDs que par 
intervalles et pour venir en aide au curé, son parent. — Le siear 
Joseph Pautrat, ci-devant chanoine à St-Fai^eau, demande à réunir 
an traitement de chanoine déjà fixé par arrêté du Département en 
date du i7 mai dernier, les revenus de trois bénéfices qu'il possédait 
dans le ci^devant diocèse de Fréjua (Var). Avant foire droit, arrêté 
que le district de St'Fargeau demandera des éclaircissements, au 
sujet de cette demande, auprès des districts dans lesquels se trouvent 
les bénéfices. ^ Lecture et transcription d'une loi. 



Vendredi ^^ Septembre 1791. (5 heures de relevée). — 
MM. Menier, président d'rlge ; Paradis, ÎVriiel, administrateurs 
du Directoire du ilépartement de l'Vunnc, assemblés avec le pro- 
cureur général syndic, d;ins la salle des séances, en présence de 
M. Seurrat, commissaire pour la lurnialioa des compagnies de 
volontaires nationaux ; sont entrés six gardes nationaux députés par 
les volontaires, rassemblés en cette ville, accompagnés de M. Maure, 
officier municipal. Os ont exposé que l'extrême besoin ob ils sont 
réduits va les obliger de rentrer chez eux, s*il n*est pris des mesures 
pour leur fiMirnir immédiatement les vivres sur lesquels Us comptaient, 
puisquHIs sont stipendiés à raison de i5 sols par jour, à dater de 
celui du rassemblement ; qu'un grand nombre s'est déjà retiré, et 
que cette retraite forcée contrarierait vivement c leur désir de remplir 
l'engagement qu'ils ont contracté >. M. Maure, ajoute quels muni- 
cipalité attend les ordres de l'administration, et qu'il est urgent de 
prendre une prompte détenninallon, pour éviter les suites de la 
grande fermenliition des esprits. Le Directoire arrête que les officiers 
municipaux d'Auxerre sont requis iriuviter les citoyens à fournir aux 
volontaires qu'ils logent, eu aUendant le moment de la paye, 15 sols 
de vivres, ou 15 sols en espèces, par jour, qui seront remboursés 
par la municipalité sur la représea talion du certilicat du chef du 
canton ou de municipalité des volontaires logés chez eux, et la 
municipalité remboursée elle-même sur les fonds destinés au paye- 
ment des volontaires. — Le même joui , à 6 heures de relevée, sont 
entrés MM. Duptessis, Âmauld et Dudesert, députés de la muni- 
cipalité ; ils ont informé rAdministration qu'ils venaient de donner 
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connaissance aux citoyens de ranrèté ci-dessus ; mais que quelques 
citoyens ont affirmé que le défaut de numéraire les met hors d*état 
de fournir ta subsistance des volontaires. Le Directoire, instruit que 
le trésorier, chargé de la solde des volontaires, a déposé les fonds 
qui y sont destinés, dans la caisse du receveur du district d'Auxerre, 
et que ce trésorier n*est pas encore arrivé, — arrête que le sieur 
Sapey, remettra aux officiers municipaux la somme de 600 livres, 
dont moitié eu monnaie, et moitié en assignats de 5 livres, pour Ôtre 
distribuée aux citoyens qui le requièreront ; cette somme sera retenue 
par le sieur Sapey, sur la somme déposée entre ses mains, et im« 
putée par lo trésorier sur la solde des volontaires pour lesquels 
l'avnnce aura été faite, lors du payement qui aura lieu après la 
formation du bataillon. — Le sieur Percheron, ci-devant chanoine 
du chapitre de Sl-Pierre de Tonnerre, e.xpose ipril n'a rien reçu de 
son Iruiteinenl de 4790 et 1791 ; il dcnjaade uae ordonnance pro- 
visoire de 900 livres. Attendu que la municipalité n'a pas encore 
fourni les renseignemenls qu'on lui avait demandés sur cette requête, 
le Directoire arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. — Les habitants de 
Montallery, hameau de la paroisse de Venoy, demandent que trois 
arpents et demi de pré, dît Pré-du^Vaux, dépendant du chapitre 
d*Auxerre, adjugés le 27 juin dernier à M. Robinet, ci*devant de 
Ponlagny, soient remis en vente, parce qu'ils n*ont point été affichés 
à Montallery. Henvoi pour avis au district. — Le sieur Dubois, 
ci'devant procureur à Flogny, et contrôleur des actes, demande à 
être employé à la vérification des titres des propriétaires qui 
réclament des indemnités pour les terrains que le canal de l'Yonne 
et de la Bourgogne leur ont enlevés. Arrêté qu'il n'y a lieu de faire 
droit à cette demande. — î-c sieur Jean Mathieu, laboureur h Junay, 
se plauit de ce que le sieur Beau a couvert de terre glaij^e une p;u'lie 
du cheniifj de lunay h Vézinnes et la fontaine du Regnard, ce qui 
empêche l'eau de couler, et rend le chemin impraticable. Vu les 
pièces et m >Uunnienl la délibération du 13 tévi ier ilernierdu conseil 
général de Junay, de laquelle il résulte que le sieur Ueau s'est engagé 
à enlever la terre glaise et à remettre les choses en état, arrêté que 
le conseil général poursuivra le sieur Beau en exécution de ses 
engagements. — Approbation d*une délibération du Directoire du 
district de Tonnerre par laquelle, faisant droit aux plaintes du sieur 
Boutlier, voiturier à Tonnerre, chargé de conduire du pain ft 
St-Marlin, pour les ouvriers du canal, le Directoire a arrêté que le 
sieur Lasnier, maire de cette paroisse, accusé de mauvais procédé 
parle voiturier, sera tenu de recevoir le pain, d'en donner recon- 
naissance et de le distribuer; qu'au surplus, le commandant des 
hussards serait invité de faire accompagier le voiturier de deux 
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hommes de sa troupe. — Le sieur Viard, réclame le payement de 
ses salaires du trimestre d'avril, comme conducteur des travaux 
publics du district de Tonnerre, et le prix de 2(3 journées qu'il a 
employées à reslimalion et à la veiitilalion des biens nationaux. 
Considérant qu'il n'existe aucune cause qui empêche de payer au 
sieur Viard, les salaires qui lui sont clus pour le. trinieslre d'avril, 
comme conducteur des travaux pubUcs, arrêté qu'il n'y a lieu à déli- 
bérer sur cet objet, et homologue, en ce qui concerne la seconde 
demande, la délibération du Directoire de Tonnerre qui estime quil 
y a lieu de distinguer parmi les journées réclamées celles qui ont été 
ordonnées par Padministration de celles qui ont été ordonnées par 
la municipalité de Tonnerre ; de renvoyer M. Viard, pour ces 
dernières, à se pourvoir devant les officiers municipaux, et de rejeter 
sa demande pour les premières, attendu qu'elle forme double emploi 
avec celle de ses appointements. 



Samedi 2i Septembre 1791. (3 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de cinq luis. — Le procureur syndic du district de 
Joigny, le inaire de celte ville et le commissaire à la conscription 
ont exposé leur embarras pour distribuer un secours provisoire aux 
volontaires réunis à Joigny en nombre suffisant pour former un 
bataillon, et cinq compagnies, qui avec les trois excédaul le bataillon 
formé à Àuxerre, compléteront un troisième bataillon. Des désordres 
ou des désertions sont à craindre, si un secours provisoire ne leur 
est donné. Le Directoire arrête que le commissaire de guerre sera 
invité à donner des ordres au trésorier chargé du payement des 
volontaires, pour quUl avance : 1« entre les mains du sieur Sudan, 
maire de Joigny, une somme de 6,000 livres, dont moitié en assignats 
et moitié en espèces, pour être dUtrIbuée aux volontaires; S* entre 
les mains des officiers municipaux d'Auxerre, une somme de 3,0001., 
y compris celle de 600 livres déjà remise hier, pour payer la subsis- 
tance des volontaires rassemblés dans cette ville, jusqu'à la formation 
complète du bataillon, etc..., et comme la municipalité d'Auxerre 
aura avance la subsistance aux trois Compagnies qui sont dans cette 
ville et qui doivent aller compléter le troisième bataillon de Joigny, 
la municipalité de culte dernière ville tiendra coinjite à celle d'Au- 
.\erie de ce (ju'elle aura avancé h ces volonlaii'i's, jusqu'au jnuinent 
de leur départ... — Rapport de M. beurrât, commissaire à la forma- 
tion des bataillons de gardes nationales des districts d'Auxerre, 
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d'Avallon et de Sl-Fargeau, et de M. Maupin, coiiinii-=riire h la 
formation des gardes nationales des districts de Sens, Joigny, 
Tonnerre, St-Klorentin ; expofsant qu'ils ont in-ùci'dé à la composition 
des buUiidons depuis le 22 de ce mois ; que dan» la division d'An- 
xerre, il se trouve onze compagnies de 71 hommes, et dans celle do 
Joigny, 13 compagnies du même nombre. Le Dire<^ire arrête que 
les trois compagnies d*Âuxerre excédant le balaiilon de cette division 
partiront demain 25, pour se réunir à Joigny, aux cinq autres com- 
pagnies excédant ie bataillon de cette division, pour être formées en 
bataillon, sous l'inspection de MM. Martineau et Maugin, commis- 
saires de la division de Joigny* — Homologation d'une délibération 
du conseil général d'Annay^la-Cùte, accordant au secrétaire de la 
municipalité, une somme de 90 livres pour chacune des deux 
premières années de son exercice, en attendant que son traitement 
soit fixé. — Le sieur Person, piqueur des anciens haras de Tonnerre, 
demande à être payé en entier, ain>i que les autres employés et 
palfreniers, dn dernier quartier de leurs appointements et i^'fges, 
bien qu'il ne s.oil écliu qu'après la suppression desdits haras. 
Le Directoire délivre un rerlaiu nombre d uidunnances au piulil du 
demandeur, et d'autres employa s et créanciers des haras. — Le sieur 
Gybei t, ci-devant cure de Cliàlenay, demande le payement des cinq 
premiers mois de son traitement de la présente année, oti U a con- 
tinué ses fonctions curiales, et ta fixation de son traitement comme 
curé remplacé depuis le juin. Arrêté qu'une ordonnance de 
500 livres loi sera délivrée pour son traitement des cinq premiers 
mois de cette année. — Déclaration des revenus bénéficiaires de sa 
cure en 1790, faite par le sieur Goûtant, ci^devant curé de St-Pélerin 
et actuellement vicaire de St>£tienne d'Auxerre. Considérant que le 
sieur Goûtant a droit & un traitement de 1,200 livres pour 1700 et 
que, suivant son compte, il n'a rcQU que 35 livres; aiTêle que, pour 
compléter son traitement, il lui sera délivré une ordonnance do 
1,1(>5 livre.s. — Un do Messieurs expose qu'il a été envoyé h M, le 
Ministre des Contributions publiriucs, le 27 août dernier, un élat des 
ordonnances délivrées du 20 juillet au 20 aoiit dernier, pour le [layc- 
ment de la moitié des créances exigibles et des rentes perpétuelles 
ou viagères dues par les maisons religieuses et autres établissements 
ecclésiastiques supprimés; que ces ordonnances montaienl à U 
somme totale de 32,724 livres, 7 sols, U deniers, sur laquelle le 
trésor public a fourni 32,720 livres ; qu'il est pressant de ieiire le 
versement de cette somme dans la caisse des difiérents receveurs de 
districts, suivant le payement qu'ils ont à faire aux particuliers au 
profit de qui les ordonnances ont été délivrées, etc.. Le Directoire 
arrête que pour payement de ces ordonnances il sera délivré au sieur 
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Sapey, receveur da district d'Auxerre, une ordonnance de 2^,1''^ 
43 sols, 8 deniers ; au receveur do district de Joigny, une ordonnance 
de 235 livres, 7 sols, 9 deniers ; au receveur du district de St-Florentin, 
une ordonnance de 432 livres, 10 sols ; au recev^ur du district de 
Tonnerre, une ordonnance de 179 livres, 10 sols, 6 deniers, an toi d : 
32,724 livres, 7 sols, 11 deniers. Le trésor public n'ayant fourni ((ue 
32,720 livres, il manque 4 livres, 7 sols, 11 deniers, que le sieur 
Sapey avancera, sauf à le recouvrer plus tard sur les fonds qui seront 
envoyés par le trésor. — Vu le rcquiailoire du cornnnssane du Roi 
près le tribunal d'Auxerre au commandant de gendarmerie, de faire 
extraire des prisons et conduire par le coche d'eau de lundi 
prochain 26, le nommé Biaise Joussot, atteint de folie, pour être 
interné à Bicétre, en vertu de Tarrété du Département du 20 de ce 
mois, arrêté qu'une ordonnance de 56 livres sera délivrée au lieu^ 
lenant-Golonél de la gendarmerie de TYonne, pour les frais de route 
du nommé Jouseot et du gendarme qui raccompagnera, et la somme 
de 90 livres pour trois mois d'avance de la pension de Jousaot ; le 
l^ndarme en rapportera la quittance qui lui sera remise par le tré> 
sérier de Bicêtre. nêlibèraiion du Directoire de Tonnerre» en date 
du 23 septembre 1791, députant MM. Cherest, procureur-syndic, 
Corbinat, administrateur, Campenon, receveur du district, pour 
solliciter du département une remise de fonds pour la paye pro- 
chaine des ouvriers du canal de l'Yonne et de la Gôte-d'Or. Attendu 
que toutes les ordonnances nécessaires ont été délivrées, mais ne 
paraissent pas être parvenues, arrêté qu'il en sera délivré de nou- 
velles par duplicata ; et que les précédentes soîit aimulées, et devront 
être renvoyées par les receveurs dès qu ds les recevront. — La 
municipahlé d'Annay-la-C6te, demande l'autorisation de toucher sur 
la caisse du trésor public, la somme de 7,141 1., 14 sols, iO deniers, 
qui reste due à la commune sur le prix de la vente de ses bois, qui 
y a été versé, par le receveur des domaines et bois de la ci-devant 
Généralité de Dijon. Les comunisssaires delà même municipalité sont 
autorisés à toucher la somme de 7,141 livres, 14 sols, 10 deniers, 
provenant de la vente de bois appartenant ii la commune» 



Mardi 27 Septemhn 1791. (2 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de trois lois. — MM. les commandant et capitaines du 
bataillon de la division d'Auxerre sont introduits, et l'un d'eux expose 
que le batailioa a passé, hier 26, la revue du commandant général 
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de la 18« division et du commissaire de? p^uerres; que ce malin 27, 
ils ont été s'inforiner auprès du sieur Deschamps, dépositaire de la 
caisse du li ésoricr, pour s'assiu-er si le commissaire des guerres lui 
avait remis son inocès-verbal, afin (\u\)U pul procéder au payement 
des soldes ; que le sieur Desciiamps, leur a déclaré n'avoir rien reçu 
(lu commissaire dos guerros parti pour Joipmy, et qu'il ne p()uv;ut 
faire aucun payement sans, au nioins, un ordre de l'administration ; 
qu'instruit qu'une somme de 3,000 livres avait été mise à la dispo- 
sition des officiers municipaux pour assurer la solde des hommes 
jusqu'à formation du bataillon, ils s'étaient rendus à la municipalité 
et (|u*on leur avait répondu qu'il ne restait plus aucun fonds ; que 
cependant les hommes manifestent hautement leur mécontentement, 
et qu'ils sont sans ressources. Considérant que, du moment que le 
bataillon a été passé en revue par le commandant général et le com- 
missaire, la formation est complète, le Directoire arrête que le sieur 
Deschamps paiera au sieur Epoigny, quartier-maître du bataillon, la 
solde des 27 et 28 du présent mois, à vue du contrôle des com- 
pagnies visé par le commandant et les capitaines ; que l'attention du 
ministre de la guerre sera appelée sur la négligciK^e du commissaire 
des guerres, etc.. — \.c sieur Jean Duvoy, c)ui[)elain de la chapelle 
St- Joseph, érigée en l'église Sl-Klieiine d'Auxerre, demande qu'il lui 
soit accordé une pension sur son l)éncficc, auquel il prétend iju'il y a 
des fonds attaciiés. Le Directoire surseuil à statuer jusqu'à ce que le 
sieur Duvoy ait donné connaissance des biens qu'il prétend dépendre 
de la chapelle de St^oseph, et de leurs revenus. — Arrêté qu'une 
ordonnance de 441 livres, 13 sols, 4 deniers, sera délivrée au sieur 
Fouinât, d-devant vicaire de Bléneau, pour complément de son 
traitement de vicaire pour sept mois d'exercice. ~- Compte de la 
cure d'Egriselles-le-Bocage, pour 1790, présenté par le sieur Miart, 
curé ; délibération de la municipalité de cette commune à qui le 
compte a été soumis, et avis du district. Le Directoire arrête que le 
sieur Miart reste, après compte fait, reliquatairc d'une somme de 
•ifX) livres, qui sera imputée sur son traitement de 1791. ~ Les sieurs 
Cottain et Gachot, demandent une indemnité pour les pertes qu'ils 
ont éprouvées sur les adjudications d'ateliers de charité. Ces pertes 
proviennent de ce que : 1" h défaut d'ouvriers préspntés par les 
ninniciiialités, et h qui ils ne devaient payer que des journées de 
15 sols, ils ont employé des manoeuvres à raison de .30 sols; 2" de 
ce qu'iU ont reçu en assignats le montant do leurs aJjmlicalions et 
ont été obligés de les échanger à gros uitôrêts. Le Direcluire, 
« considérant : 1*^ que les clauses des adjudications portaient que 
les adjudicataires seront tenus d'employer les habitants indigents 
présentés par les municipalités, sans astreindre toutefois ces dernières 
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à fournir le. nombre d'ouvriers nécessaires pour l'exécuiion des 
travaux ; qu'en conséquence, ils ont dû prévoir qu'ils seraient 
obligés d'occuper des journaliers qui pourraient exiger des salaires 
plus considérables que ceux fixés par les adjudications pour les 
ouvriers indigents ; 2» que les assignats avaient cours depuis long- 
teinpSi lors de la délivrance desdits ateliers, et qu'ils ont aussi dû 
prévoir qu'i Is en recevraient en paiement », — rejette. — M*>* Guénîot, 
veuve Lepère, Louis Maison, de Serrigny, et autres, demandent 
Tautorisation de rembourser des cens et rentes dus à MM. les ci- 
devant Bénédictins de St-Michel-sur-Tonnerre, sur trois arpents de 
pré, dit pré Girard. Le Directoire fixe le rachat k 300 livres, dont le 
paiement déchai^ra les demandeurs des cens et rentes. — Les sieurs 
Naudet et Chcveicau, demandait le payement de la somme de 
IGO livres, 2 sols, 0 deniers, qui leur est due pour vacations à la 
vi^îite des réparations à faire au chœur et canccl de l'église de 
St-Florentiii, lors du décès du sieur Freiioire, curé de celte paroisse. 
Considérant que l'objet de cette demande est purement Judiciaire, 
arrêté ([u'il n'y a lien h délibérer, buut aux demandeurs à se pourvoir 
devant le tribun.d conipélent. — Le Directoire approuve la démo- 
lition faite par ordre de la municipalité de Vézinnes, du pilier de ki 
porte d'entrée du village, qui nicnat^it de toniber, et arrête que les 
pierres provenant de cette démolition seront vendues par adju- 
dication ; le prix en sera versé dans la caisse du receveur de la 
commune. — Le sieur Bourlet, demande à être admis au rachat des 
cens, lods et ventes, droits seigneuriaux et féodaux dont pourraient 
être chaînés les bfttiments, prés, terres, vignes lui appartenant et 
situés dans le district de Sens, tant sur le domaine du roi que sur 
ceux de différentes maisons religieuses supprimées. Le Directoire 
fixe le rachat à la somme de 6,6il livres, 8 sois, 7 deniers, dont le 
paiement déchargera les biens du sieur Bourlet, de tons droits. — 
Les officiers munici|)aux de Vincelles, exposent que le four de la 
métairie de Sl Marien-les-Vincelles,appartenantaux ci-devant religieux 
de Notre-Dame-de-!a-d'IIors, d'Auxerre, et environ six toises du mur 
de clôture nécessitent une réparation devant coûter environ 60 livres. 
La municipalité est autorisée à faire i'adjudiealion des travaux et 
arrête qu'elle fera la réce['liun des ouvrages. — Il est sursis, jusiju'à 
une prochaine distribution des fonds de charité, à faire droit à une 
requête de la municipalité de Junay, demandant la réparation d'un 
chemin rural dit de Veau'. — Le sieur Roslin de FouroUes, et la dame 
Deschamps, son épouse, demande à racheter des droits féodaux dus 
en cas de mutation, au roi, sur les biens dépendant de la d-devant 
seigneurie de Chitry. Fixation du rachat à : pour le quint, à 3,115 1., 
7 sols, 11 deniers ; et pour le relief, à 600 Uvres, 15 sols. A.u total : 
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S,?"! 6 livres, 2 sols, 11 deniers, dont le paiement libércni le? biens 
des dejiiandeurs desdiU droits. — Requête du sieur Viimet, curé de 
Gérilly, déclarant qu'il s'en rapporte à l'administration sur les répa- 
rations qu'exige le presbytère auparavant occupé parle âiear Gosiul, 
curé, et sur le partage demandé par celui-ci des fruits du jardin. 
Considérant que l'objet de cette demande eet judiciaire, le Directoire 
renvoie le sieur Vilmet, à se pourvoir devant les tribunaux com- 
pétents. — Demande du sieur Rimbaut, à être payé des réparations 
qtt*il a faites au palais de justice d'Âuxerre, suivant le devis du sieur 
Monfeu. Considérant que l'entretien des palais de justice est à la 
charge des villes, le Directoire renvoie le sieur Rimbaut^à s'adresser 
à la municipalité d'Auxerre. — Le sieur Montagne, demande le paie- 
ment de ses ouvrages tant principaux que d'augmentation du pres- 
bytère de Hau, exécutés d'iprès l'adjudicalion qui lui en a été faite 
le 5 oclobre 1788, au nom du bureau intermédiaire de Tonnerre, 
Anèlé (jue le sieur Montagne, sera payé du restant du prix de son 
adjudication montant à 150 livres, ainsi que des 96 livres pour le 
prix des ouvrages d'augmentation. — Rapport des plans et devis 
dressés par le sieur Lepère, architecte, pour lu reconstruction de la 
croisée de la sacristie de l'église de Serbunaes, et montant à 175 1. 
Homologation des plans et devis ; la municipalité de Serbonnes est 
autorisée à procéder à Tadjudication des travaux. — Rapport d'une 
lettre de la municipalité de Bonchères au district de St-Fargeau, au 
sujet d'une poutre de l'église qui est entièrement pourrie et menace 
de tomber entièrement. Rapport du sieur Verbrugge, concluant à la 
nécessité d'une prompte réparation. Le Directoire homol<^e le 
rapport du sieur Verbrugge, et arrête que l'ouvrier employé & fiiire les 
réparations sera payé des denien de la f ibricjue. — Rapport du sieur 
Pauleau, sur la situation des ouvrages de l'église et du clocher de 
Rranches, adjugés au sieur Cottain. Il en résulte qu'une partie des 
ouvrages n'a pas été exécutée conformément au devis. Arrêté que le 
sieur Cottain sera tenu d'uciievcr les travaux le plus vite possible, 
de retoucher ceux qui ont élé reconnu? mal exécutés, et de se con- 
former au devis précédenuiieiil dressé, et au rapport du siem Pau- 
leau. -Le sieur De.-^piéii, acquéreur de l'abbuyc de Quiney, demande 
tju un iaàsc descendre le plus lot possible les cloches de la maison 
qu'il veut démolir. Le Directoire, se référant à sou arrêté du 27 août 
dernier, invite le district de Tonnerre à faire enlever les cloches de 
l'abbaye Ue Quiney. — Le sieur Jean-Baptiste Maason, agissant en 
vertu d*une procuration de son frère Jac-ques-Antoine Masson, a 
affirmé au tribunal de Tonnerre, le 13 juillet dernier, que la somme 
de i,000 livres portée en l'arrêté du Directoire, du 26 mara dernier, 
est légitimement due par l'abbaye de Quiney. Le sieur liCasson est 
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renvoyé à se retirer devant le commissaire du roi, liquidateur 
général, pour oi)tenir l'apurement et la liquidation définitive de sa 
créance. — Le sieur Guinuull, homme de loi, demande le {)aieincnl 
d'une somme de C17 livres, 12 sols, 6 deniers, dont il a été reconnu 
créancier de la Nation, par arrêté du département du 24 février 
dernier. Renvoi devant le commisaaire du roi, liquidateur général. 
^ Rapport d'une correspondance échangEée en mai et juin derniers, 
entre M. Demonfeu et le Directoire du Département, relativement 
à la révocation du sieur Ménard', chef d*atelier sur le canal de TYonne 
et de la Côte-d'Or, et ù la réclamation de ce dernier qui demande à 
être rétabli dans ses fonctions. « Le Directoire, considérant qu'il 
résulte des différents rapports du sieur Demonfeu, ingénieur en chef 
du département, que le sit ur Ménard s'est conduit sur les travaux 
du canal avec une insubordnuiliun marquée envers les ingénieurs 
élèves ; qu'il s est mis h la tête d'ouvriers sétlilieux pour demander 
rélargisseraent d*un de leurs camarades en menaçant de faire 
révolter tout Tatelier ; qu'il s'est présenté devant le sieur Demonfeu 
avec un ton peu mesuré, et que la subordination envers les ingénieurs 
est le premier devoir des employés sur le canal >. Arrêté qu*il n*y a 
lieu de statuer sur la réclamation du sieur Ménard. 



Jeudi 29 Septembre 1791. (3 heures de relevée). Rapport d*une 
lettre du Directoire do district de Sens. Celui-ci expose que, dans 
beaucoup de paroisses conservées, il eiiste des cloches cassées, et 
que quelques municipalités ont demandé à les échange avec qudques- 
unes de celles des établissements supprimés. Le Directoire demande 
rautorisation de fiadre ces échanges, à charge par les municipalités 
de payer l'excédent do poids s'il y en a ; il demande, en outre, que 
l'administration fixe le prix de la matière qui pourrait excéder. 
Considérant que, parsa lettre du 23 de ce mois, le ministre des contri- 
butions publiques a autorisé ces échanges, le Directoire du Départe- 
ment autorise le di.strict de Sens à faire les échanges demandés, après 
estimation des excédents, quand il s'en trouvera, et à charge par les 
municipalités de ks payer; ces échanges ne devront d'ailleurs pas 
ralentir Itî transport des cloches devenues inutiles, et le Directoire 
du di.>.lriel est iiivdé à faire toutes diligences à ce sujet. — Les admi- 
nistrateurs de l'hôlel-Dieu d'Auxcrre représentent qu'ils sont chargés 
d'un grand nombre d'enfants exposés qu'ils mettent en nourrice h 
raison de 4 livres, 10 sols par mois ; qu'ayant voulu payer les nour- 
rices en assignats de 5 livres, celles-ci ont reOisé de les recevoir, 
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malgré rexc»;'(1cnl de 10 sois qu'on leur olTrait, et qu'elles ont incuacé 
de rendre ces enfjiiL^, si on ne les payait pas en numéraire. En 
conséquence ils demandent, pour parer à cette redoutable éven- 
tualité, qu'on leur délivre une somme de G.OOO livres en monnaie 
qu'ils ferobourseront en assignats. Le Directoire regrette qu*i] ne soit 
pas en son pouvoir d'accorder aux administrateurs la somme qui leur 
est nécessaire, et arrête que leur pétition sera envoyée d'urgence à 
11. le Ministre de Tlntérieur avec prière de la prendre en grande 
considération et d*y faire droit le plrà tôt possible. — Le sieur Bour- 
bonne, ci*devant lieutenant de la Maréchaussée à la résidence de 
Sens, expose qu'un arrêté du Directoire du 28 mai dernier, portait 
que Tordonnance qui lui serait délivrée pour le payement de son 
logement et de celui du ci-devant sous-lieutenant senùt soumise au 
visa des commissaires du département qui se [ art.igent l'ancienne 
province de risle-de-Frnnf^e ; qu'il n'a l'U renq'lir cette condition 
parce que lesdits rununis^.iiies ont refusé leur visa comme n'étant 
comptable que de la gestion nL ce^>ifée par la liquidation dont ils sont 
charpéf. î.e Directoire annule la disposition de son arrêté du 28 wai 
coucenianL la nécessité du visa des commissaires, cl arrùle que 
Tordonnancc sera acquittée sans avoir égard à cette condition qu'il 
avait imposée ; étend Teffet du présent arrêté au payement de Tor- 
donnance dâivrée pour la même cause aux ci-devant lieutenant et 
sous-lteutenant de Tonnerre. — Le sieur Louvrier, ci-devant curé 
de Nitry et Lichères, expose que cette cure est à portion congrue ; 
qu'il n*a reçu du sieur de Gicé, ci-devant abbé de Mdesmes, que 
SSO livres pour son traitement du 28 juin 1790 au i*' janvier 1791; 
il demande une ordonnance de 946 livres, 15 sols, pour : 1» la somme 
de 250 livres pour le supplément des six derniers mois ; 2^ celle de 
375 livres, pour le l*"" quartier de la présente année, suivant la popu- 
lation de la paroisse qui est de l,2ix> Ames ; 3" celle de 297 livres, 
pour doux mois et douze jours échus le 12 juin 171>1, époque de son 
remplacement ; A" 24 livres, iô sols, pour 18 jours de la pension 
accordée aux non conformistes. Arrêt conforme à la detnaiide. — 
Le même, expose qu'il n'a retju de Tévéque d'Auxerre, abbc de 
Molesines, qu'une somme de 350 livres pour son IraitemeiU de 1790; 
qu'il lui revient la même somme pour son complément. Considérant 
que le sieur Louvrier s'est présenté pour recevoir son traitement en 
qualité de curé de Nitry, à compter du 28 juin 1790. Arrêté qu'il n'y a 
lieu de délibérer sur sa demande, attendu que les 350 livres qu'il, a 
reçues du sieur de Cicé, complètent son traitement des 6 mois d'exer- 
dce qu'il a faits en qualité de desservant de Lichères. — Délibération 
du conseil général de Ravières, constatant que le deur Maldam a jeté 
les fondements d'un mur à la distance de 5 pieds 6 pouces de celui 
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qui existait auparavant du côté de la rue. Avis du district de Ton- 
nerre, estimant que celte entreprise est un fait de police, mais (jue 
le procureur de la connuune doit se pourvoir devant le tribunal du 
district, attendu <jue la munici|>alité a ouvert ^nn avis et ne [*eut plus 
en connaître. Arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer. — Délibération du 
THrectnire du district de Corbigny ciiiitenanl que la paroisse de 
Marigny-l Eglise, liniilruphe du disliicl, est séparée d'.\ vallon par la 
Cure ; que les glaces des liivers de 1788 et 1789 ont enlevé la planche 
ptacéâ à rendroit de la rivi^ dit Gaé-de-Roilly et qui servait de 
communication à la paroisse avec la ville ; qu*il y a Heu de construire 
un pont à cet endroit pour le transport des marchandises de Marigny, 
Brassy et autres paroisses à Âvallon ; que ce pont serait utile pour 
bien d'autres paroisses dont les communications avec la ville sont 
coupées souvent par des inondations ou par le flottage des bois à 
bûches perdues qui dure souvent quatre mois de l'année ; en consé- 
quence, le distrii t de Corbtgny demande que les départements de 
l'Yonne et de la Nièvre concourent à la construction du pont néces- 
saire. L'avis du district d'A vallon est, que ce pont devant servir 
principalement aux paroisses do Marigny-l'Kglise et autros rircon- 
voisines, le département de la Nièvre doit seul en supporter le- (rais. 
Le Directoire du département considérant que ladite dclibéraliuu n'est 
pas revêtue de l'approbation du département de la Nièvre, arrête 
qu'il n'y a lieu à délibérer. — Rapport : 1» de la délibération du 
Directoire du département en date du l*"" février i7!Jl, arrêtant que 
la coninume de Cours paierait 100 livres au sieur Ver^înet, cessiou- 
naire du feu sieur Dalberl, aichilecle à Dijon, et porteur d'une 
ordonnance déliviéo par M. Amolot, ci*devant intendant de Bour- 
gogne, au sieur Dalbert, pour étude du pont à construire sur le 
Serein, dans la paroisse de Cours ; 2> d'une délibération du conseil 
général de cette commune, protestant contre l'arrêté du 1*' février 
1791, la communauté n'ayant donné aucun ordre ni pouvoir au sieur 
Dalbert, et n'ayant pas acquiescé à l'ordonnance rendue par l'in- 
tendant de Bourgogne, etc... Le Directoire renvoie les pièces et la 
protestation de la commune au sieur Verguet, pour fournir ses 
réponses. — Rapport: l*de deux lettres de M. Demonfeu portant 
envoi, Tuhe d'un paquet contenant trois ordonnances cxiiédii es le 
22 septembre au profit du .sieur Laversine, trésorier du canal ; l'autre, 
des rôles des at(*!iers de Tronclioy, Dannemoine et la plaine RolTey, 
et trente-deuN propositions sur les mesures h prendre, l'ordre et le 
noiiilMe (les jours h fixer pour In paye dt>s ouvriers ; '2 ' procès-verbaux 
du Directoire du district de Tonnerre constatant principalement que 
le samedi, 24 septembre ;*f 9 heures du soir, aucun des étais néces- 
saires ne lui avait été remis pour fiure lu paye du lendemain à 
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7 heures du malin, el qu'il n'a reçu les rôles des trois ateliers ci-dessus 
designés que le dimanche 20, à 7 lioures du soir; I^" iirocrs-verljal 
du 25, conslalaut que les r6les des trois ateliers de la ferme d"Artro» 
ne sont parvenus au district que le 25, à 8 heures 1/2 du soir ; 
A* lettre de M. Demonfeu, portant envoi des rôles ; 5* délibération 
du Directoire du district en date du 25, se plaignant de la conduite 
de M. Demonfeu lui-ménie, et arrêtant que les rôles qui ne lui étaient 
pas encore parvenus lui seraient renvoyés dans le jour, certifiés, 
vérifiés et visés par les chefs, ingénieurs élèves et ingénieur en chef, 
à peine de demeurer responsables de tout événement et d*étre dé- 
clarés réfractaires à la loi et au règlement, etc... ; 6° procès^verbal 
du district, du 26, constrïtnnl que les rôles des ateliers de Tonnerre, 
de la Maison-Koug.' et de Tanlay ne lui ont été remis que ce môme 
jour, à 3 heureslV» l' iprcs-midi. Le Directoire arrête qu'il persiste 
dans son nvrM{' du "2i* de ce mois et approuve la délibération du 
Directoire di' Tonnerre du 25. — î.e «ieiir (invot, boulanger à 
Tonnerre, demande l'autori^îdiDU de réparer une maison située rue 
deFllùpital, route de Puns à Dijon. An*ôté que le sieur Guyot ne 
poui i a reconstruire le pnn de bois posé sur le mur extérieur donnant 
sur lu l'oute de Paiis à Dijon, qu il ne reconstruise en môme temps 
le mur qui le supporte, et que lors desdites constructions, il sera 
tenu de se retirer du côté du sieur Grattcpain, de 2 pieds 6 pouces, 
et de Tautre côté de A pieds 4 pouces 6 lignes ; que l'alignement lui 
sera, d'ailleurs donné par le sieur Hodooardj ingénieur, et que 
défense lui sera foite de n'outrepasser, non plus que de rien édifier de 
saillant sur la rue, à peine de démolition et d'amende. 



Samedi 1 " ii. tohre 170t. (H heures do relevée). — Le sieur 
Bourdois, receveur de St-Florentin, manque de foofls pour payer les 
traitements et pensions ecclésiastiques. Arrête qu'il lui sera délivre 
une ordoiuiance de 2,iOD livres, — Le sieur Guy, [uepusé au lecou- 
vreiucjit des vingtièmes do la paroisse du Val-de-Mercy, pour 1788, 
expose que, vu l'insolvabilité de plusieurs habitants, il n'a pu 
recouvrer une somme de 15 livres, 1 sol. Il en demande décharge. 
Arrêté qu'une ordonnance de 15 1., 1 sol sera délivrée au sieur Guy. 
— Délibération des officiers municipaux et du conseil général de Ghéry 
(Goulangeron), contenant nomination du sieur Raveau, arpenteur à 
Taingy, comme commissaire, afin d'accélérer les opérations relatives 

ta contribution foncière. Ils accordent au sieur Raveau, 2 sols par 
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arpent des héritages qui composent le finage et demandent que le 

total des sommes dues au sieur Pnveau, soi! pris sur 1c produit des 
impositions des six derniers mois 1789, et en cas d'insuffisance, que 
le surplus soil réparti sur tous les contribuables au marc la livre des 
impositions foncières. Homologation. — T.c siotir .\niiol, préposé au 
recouvrement dos vingtièmes d'.Xrrnh'.', riour 1790, cxiinsc qu'il Itii 
reste dù par dilïéreiUs particuliers insolvables une sonnne de 11 1., 
9 sols, dont il demande décharge. Arrêté qu'une ordunnance do 
27 livres, 9 sols lui sera délivrée. — Délibération des officiers muni- 
cipaux et du conseil général de Coulangeron, contenant nomination 
du sieur Raveau, arpenteur, pour commissaire, afin d'achever les 
opérations r^atives à la contribution foncière ; ils lui ont accordé 
deux sols par arpent des héritages du flnage, et demandent que la 
somme totale qui sera due au sieur Baveau, soit prise sur le produit 
des impoations des six derniers mois de 1788, et en cas dlnsufDsance, 
que le surplus soit réparti sur tous les contribuables au marc ta livre 
des impositions foncières. Homologation. — Le conseil général 
d*Ormoy, demande à être autorisé à répartir sur tous les propriétaires 
au marc la livre des impositions, la somme qui sera accordée h celui 
que la commune chargera d'achever les opérations relaii\es h la 
formation de la matrice du rôle de la conlribution foncière. Homo- 
logation. — Le sieur Defresne, d'A vallon, demande le payement de 
600 livres qui lui sont dues par les Ursulines d'Avallon, pour fourni- 
tures de blé en novembre et décembre derniers. Arrêté qu'une 
ordonnance de livres sera délivrée au sieur Defresne, et que 
pour obtenir le surplus, il devra s'adresser au commissaire du rui, 
liquidateur frénéral. — Pierre Conturat, boulanger à .\ii\erre, 
demande le [laycment d'une somme de !<0j livres, 19 sols, qui lui est 
due par l'abbaye de St-Julien d'Auxerre, jiour fournitures de pain en 
1790. Arrêté qu'une ordonnance de ITA) livres, 19 sols, G deniers 
sera délivrée au sieur Gouturat qui, pour obtenir le surplus, devra 
86 retirer devant le commissaire du roi, liquidateur général. — 
Le sieur Laboureau, boulanger à AvalTon, demande à être payé de 
800 livres qui lui sont dues par les capucins d'Avallon, pour fourni' 
tures de pain et forine. Arrêté qu*une ordonnance de 400 livres lui 
sera délivrée et que, pour le surplus, il devra se retirer devant le 
commissaire du roi, liquidateur général. — Délibération des officiers 
municipaux et notables de Fontenoy, contenant que le sieur Berthelot, 
procureur de la commune, a exposé que le Directoire du district de 
St-Fargeau l'avait imposé d'office pour contribution patriotique 
à 1.50 livics, liien que le conseil général eut déclaré qu'excepté 
M. l>udetïand, personne dans la paroisse n'avait 400 livres de revenu 
net, en conséquence, le procureur a demandé à l'assemblée d'éclairer 
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sur ce point le Directoire du district. Sur quoi, lo conseil a reconnu 
que les revenus du sieur Berihélot ne dépassaient pas 300 livres, et 
a demandé que le district noimne des commissaires chargés d'estimer 
les revenus de Bertbelot, conjointement avec les membres de la 
municipalité. Le Directoire arrête qa*il n*y a lieu k délibérer et ren- 
voie Bertbelot & adresser sa réclamation au Directoire du district, s'il 
le juge à propos. — Rapport : 1« d'une demande du maire et des 
orficiers municipaux de Sougëres-en-Puisaye, aûn de nullité deVadju- 
dicution des bancs du ci-devunt seigneur dans l'église et d'inexécution 
de la vente projetée des stalles dans la même église; '2» d'une requête 
des marpuilliers et de la majorité de la municipalité de Sougères en 
réponse fi cette demande. Considérant qu'aucune délibération de la 
municipalité de Sougères n'a autorisé le maire et le pioi ureur de la 
cuiiHiiune à contredire radjudicalion dt^s hnncs abamionnés ;i la 
labrique par le ci-devant seigneur de St-Faigeau; que daus ( elle 
projetée des stalles, le maire parait a\ oir ini intérêt persoimcl : que 
d'ailleurs toutes ces questions soiU de lu cumpélciicc des Inbuiiaux, 
le Directoire arrête qu'il n'y a lieu à délibérer, sauf à la municipalité 
à se pourvoir devant les tribunaux, si elle le Juge à propos, et après 
autorisation. — Marguerite Marchand, seconde touriéré de la ci- 
devant abl)aye des Isles d'Auxerre, demande payement de iOO livres 
pour deux années de gages ; arrêté qu'une ordonnance de 50 livres 
sera délivrée à la dame Marchand, qui se retirera pour le surplus de 
sa créance, devant le commissaire du roi, liquidateur général. — 
* Même demande de la dame Morisset, première tourière, et même 
arrêté. — .Le sieur Brillantel, boulanger de l'abbaye de St-Julien 
d'Auxerrc, demande à être payé de 56 livres à lui dues pour fourni- 
tures. Arrête iju'une ordonnance de '28 bvres lui sera délivrée et 
qu'il devra se retirer devant le commissaire du roi, liquidateur 
général, pour le surplus de sa créance. — Le sieur Sergent, vitrier, 
demand.' payemmt : 1° d'une sonnno de 2(5 livres à lui due luir l'ab- 
baye de Sl-Julieii d Auxerre ; 2<» de 29 1., 15 s., dues par les Visitan- 
dines. Arrêté qu'une ortlunnance de 55 I., 15 sols lui sera délivrée et 
que, pour le surplus, le sieur Sergent se retirera devant le liqui- 
dateur général. — Le sieur Jacques de Braban, second jardinier de 
la ci-devant abbaye de St^ulien, demande payement de 51 livres, 
10 sols & lui dues. Arrêté qu'une ordonnance de 25 livres, 15 sols lui 
sera délivrée et que pour le surplus, ledit sieur devra se retirer 
devant le commissaire du roi, liquidateur général. — Claude, vigne- 
ron de l'abbaye de St-Julien, demande payement de 60 livres qui lui 
sont dues par Tabbaye. Arrêté qu'une ordonnance de 30 livres lui 
sera délivrée et que, pour le surplus, il devra se retirer devant le 
commissaire du roi, liquidateur général. ^ Vu le certificat d'af- 
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firmation rendue au tribunal de St-Florentin, par le sieur Anioittd 
Fenet, que la somme de 60 livres, 10 sols, G deniers, lui est due par 
la ci-devant abbaye de Dilo. Arrêté qu'il lui sera délivré une ordon- 
nance de 30 livres, 5 sols, 3 deniers, et que, pour le surpins, l»^dit 
sieur devra se retirer devant le connnissaire du roi, liijuidateur 
général. — La dame Ducrot, touriére de la ci-devaut abbaye de 
St-Julien, demande à être payée de 50 livres dues par ladite abliaye. 
AiTùlé qu'une ordonnance de 25 livres lui sera délivrée et (jue poin- 
le surplus, elle se retirera devant le commissaire du roi, liquidateur 
général. — La veuve Pierre Graindorge, pâtissière à Auxerre, 
demande payement d'une somme de 27 livres, 10 sols, due par les 
Âugustines, et de 40 livres, 10 sols, dues par l'abbaye de St-Julien. 
Arrêté qu'une ordonnance de moitié de ces deux sommes sera 
délivrée à la dame Graindoiige, et que, pour le surplus, elle aura à 
se retirer devant le commissaire du roi, liquidateur général. — 
Etienne Saigne, menuisier à Tonnerre, demande payement de 34 1., 
dues par l'abbaye de Sl-Michel, pour travaux de menuiserie. Arrêté 
que le demandeur dcvi a af Armer sa créance devant le tribunal de 
Tonnerre. — La demoiselle Adine, première touriére de l'abbaye de 
St-Julien, demande payement de 90 livres dues par cette abbaye. 
Arrêté qu'une ordonnance de moitié de celte sotnme sera délivrée 
à la demoiselle Adine qui, pour le surplus, devra se retirer devant le 
commissaire du roi, liquidateur général. — Jacques, premier jardimer 
de l abbaye de St-Julieu d'Auxerre, demande payement do 'J'iS livres 
que lui doit l'abbaye. Arrêté qu'une ordonnanee de 114 livres lui sera 
délivrée et que, pour le surplus, le sieur Jueques devra se retirer 
devant le commissaire du roi, liquidateur général. — Jean-Baptiste 
André et Âgnan Poulin, d'Ândries, demandent que la délib^tion du 
conseil général de cette commune qui les prive du droit qu'ont tous 
les habitants dans les usages de cette communauté, soit déclarée 
nulle et illégale ; et, en conséquence, qu'il leur soit tenu compte de 
la valeur de la portion qui peut leur revenir dans la prairie commune. 
Arrêté que ladite délibération doit être regardée comme nulle et 
illégale, et invite la municipalité à faire raison aux demandeurs de la 
portion à leur revenir dans la prairie commune, sauf à ceux-ci, en 
cas de refus ou retard, à se pourvoir devant qui de droit. — Homo* 
logalion d'une délibération du conseil général de Leugny, nommant 
un garde-messicr, à l'exception de la clause qui attribue au garde ou 
aux inspecteurs tout ou partie des amendes. — Homologation d'une 
déliljcralion du conseil général de Montréal, portant couLinuation 
pour G ou U ans au sieur Perreau, de la charge de recteur des écoles 
de la paroisse ; les officiers municipaux sont invités à veiller h ce 
que les iouctions de grcftier de la municipalité et de recteur d'école 
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ext^rrées par le sieur Porre.nu, ne se nuisent pas respectivement. — 
Hoinuioi^alioii d'une délibération du conseil général d'Ancy-le-Franc, 
fixant les gages du garde des bois communaux et emblaves, etc., 
à la somme de 72 livres par an. -~ Iloutologation d'une délibération 
de la niunicipaiité de Bierry-les- Belles-Fontaines portant que, pour 
r&vantage des cultivateurs, la seconde herbe de la prairie commune 
sera mise en regain et qu*aucun partlraUer ne poarra y conduire ses 
bestiaux avant le septembre. — Arrêté qu'il n*y a lieu de faire 
droit à la requête du sieur Clément Robert, de Quarré-les-Tombes, 
demandant un secours pour indemnité des pertes que lui a fait subir 
un ouragan ayant enlevé la moitié de la couverture d*une grange 
qull venait de faire construire. — Homologation d'une délibération 
du conseil général et des habitants de Villiers-Bonneux, nommant le 
sieur Bru, maître d*ôcole de la paroisse. — Délibération de la muni- 
cipalité de Molosme, Axant à 150 livres le traitement de son secré- 
taire. Renvoi h la municipalité pour convoquer le conseil général 
qui fournira son avis. — Homologation de l'adjudication, tranchée 
au protil du sieur Iloussean, de l-i récolte à faire dam deux pièces 
de pré appartenant à la coininunc de ViUeblevin, moyennaiil la somme 
de 39!) I. — ï-e sieur Seillier, (TAmlries, demande la iiermis-sion tle 
couper dans le Itois de celle commune, les pièces de bois dont il a l)esoiii 
pour la reconstruction de ses bùtiments renversés par un ouragan. 
Attendu que les dispositions des réserves de la communauté appar- 
tient au roi, le Directoire arrête qu'il ne peut faire droit à cette 
demande. — Vu l'état des dépenses fSûtes par le sieur Cliat, syndic de 
Bonnard, relativement au payement des tailles et à la députation des 
électeurs à l'assemblée baiUiagôre de Villeneuve-le-Roi, montantàSS 1., 
S sols, le Directoire arrête que le conseil général de la commune sera 
convoqué pour prendre communication de cet état. — Les oOlciers 
municipaux et habitants de ChAtenay, demandent des secours pour les 
pertesque la grêle du 27 juillet dernier leur a fait éprouver. Attendu 
que ces pertes n'ont pas été estimées, le Directoire arrête qu'il n'y a 
lieu d'accorder. — Les sous-ofliciers et gendarmes de Noyers de- 
mandent à être remboursés dos dépenses qtio leur ont orcasionné le 
passnge de cavaliers de lr«>upes de ligne ([u"il ont du recevoir ; ils de- 
mandent en outre à être dispensés h l'avenir de cette charge. Consi- 
dérant que personne n'est dispensé, aux termes de la loi du 7 avril 4790, 
du logement des gens de ^luerre, le Directoire arrête qu'il n'est dû 
aucun reaibouisemenl , mais que les gendarmes de Noyers étant 
casernés et n'ayant pas d'habitations particulières, ils seront à l'avenir 
déchargés de l'obligation de loger les gens de guerre. — Délibération 
de la municipalité de Villecien, relative au payement des dépenses 
que les sieurs Louis Petiot et Rousseau, ont faites en qualité d'élec- 
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leurs à ra.sseiiiljlée bailliagère de Montargis, el de ce qui est dû au 
sieur Roliin. comme greffier de l'ancienne municipalil»' do Villecien, 
pour le temps qu'il a employé à la rédaction dos caiuers et proc^s- 
veibaux relatifs à ladite assemblée, cl à la transcription des décrets 
et lettres patentes du Roi sur les rei^istres de la municipalité. Consi- 
dérant que la loi du 11) septembre dernier porte que les électeurs 
ne seront pas payés, pas plus que les députés aux assemblées bail* 
liagëres; que, d*uii autre c6té, c*e8t comme greffier de l'ancienne 
municipalité que le aleur Rollin a écrit les cahiers de doléance, — 
le Directoire arrête qu*il n*y a lieu de faire droit à la demande. — 
Un de Messieurs, au nom du bureau de l'administration générale, 
rappelle que par la circulaire du 13 du mois dernier, le Ministre, a 
prescrit au Directoire de foire dresser, pour chaque bataillon des 
gardes nationales volontaires, un état des effets d'habillement 
manquant à chaque volontaire ; de procéder ensuite à la confection 
et à la distribution de ces elTets. Le rapporteur expose que le mi' 
nistre n'a pas prévu le cas où les bataillons seraient répartis dans 
autant de villes, qu'il y aurait de bataillons, ce qui a lieu dans l'Yonne ; 
que, par suite, les communications entre bataillons ne se font pas 
aisément, et qu'il parait plus f tcile, dans ces conditions, de faire faire 
les confections d'effets d'Iiabillenient, par bataillon et sous la sur- 
veillance des connuissaires, au fur et à mesure ipie les états seront 
dressés; que l'étal du bataillon d'Auxerre est prêt, el ijue l'admi- 
nistration pourrait eu ce qui le concerne, prendre la mesure qu'un 
lui propose, si elle veut bien l'adopter. Le Directoire, conformément 
à l'exposé ci-dessus, arrête qu*il donnera h chacun desdils commis- 
saires, lorsqu'ils présenteront Tétat des fournitures à faire aux 
volontaires de leur bataillon, l'autorisation et les pouvoirs nécessaires 
pour procéder à la livraison des fournitures et k la confection de 
chaque nature d'effets ; autorise le sieur Seurat, qui a remis déj& son 
état, h procéder dès k présent à la livraison des fournitures et à la 
confection de chaque nature des effets qui en font partie, et à passer 
à ce si]yet tous marchés nécessaires, etc. — jLe Directeur du droit 
d'enregistrement de l'Yonne expose qu'il a reçu de son administration 
l'ordre de faire procéder sans délai à l'adjudication au rabais de la 
fourniture des papiers à l'usage du timbre pour le service public du 
département ; que, aux termes de la loi, cette adjudication doit être 
faite en présence du Directoire ; il prie en conséquence le Directoire 
d'en fixer la date. Le Directoire fixe la dote du mardi matin, 18 de ce 
mois, à U heures. — Lecture et transcription de 5 lois. 



Mardi 4 Octobre 1791. (3 heures de relevée). — Lecture et 
transcription de deux proclamations et de deux lois. — Le com- 
missaire des guerres chargé de Tinspection des gardes nationales 
volontaires du département, est introduit. Il demande à prendre 
connaissance des plaintes qui ont motivé l'arrêté du 27 du mois 
dernier, lui reprochant un acte do négligence ; après que lecture de 
Tarrété lui a été donnée, il affirme avoir remis à M. Dubard, trésorier, 
avant de partir & Joigny, Textrait du procès^verbal dont il s'agit, 
d'après lequel le prêt du bataillon devait se faire ; qu'il a d'autant 
plus lieu d'être étonné que le bataillon se soit plaint du manque de 
fonds, que, lors de son départ, il a laissé à Auxerre le trésorier qui 
n'est parti pour Toigny que quelques heures après. Considérant que 
les explications du commissaire des guerres sont pleinement satis- 
faisantes et reronnaissant que le manque de fonds qui a eu lieu le 
'21 ilu mois dernier, ne provenait pas de son fait, arrêté qu'il sera 
iiiviié à continuer exercer ses fondions avec le même zèle que 
jusqu'à présent, et qu'un extrait du présent arrêté sera adressé au 
ministre de la guerre. — Le sieur Hattier, vicaire de Villiers-Sainl- 
Benoist, demande à obtenir son traitement pour i790, déclarant 
n*avoir rien reçu pour cette année. Arrêté qu'une ordonnance de 
700 livres lui sera délivrée. 

« 



Jeudi C Octobre 1701. (Après-midi), — Lecture et transcription 
de deux mois. — Le sieur Edme Gaillard, citoyen de Coulanges-la« 
Vineuse, expose qu'il a exercé sans rébribution, depuis 14 ans, les 
fonctions de greffier de la munierpalité, et qu'il a fourni tous les 
papiers et rep'i'^tres ; le conseil '^'('nii-ral de la coiiiimnie émisent à lui 
délivrer une somme de H Kl livres. Arrêté que le conseil géjiéral fera 
euoiiaitre sur quels deniers il a eut . iidu que la somme de 10() livres 
serait prélevée, et qu'il sera ensuite statué ee (ju'il appartieuilra, — 
Homologue la dclibéraliua de la euuimuiie de i'ailly, noininant Edme 
Denis, maître d'école, et fixant sa rétribution, — Mémoire de la muni- 
cipalité de Toucy rappelaiit que l'administration, par son arrêté du 
29 mars dernier, en autorisant la commune à concéder différents em> 
placements, a demandé des explications sur un des articles de sa de- 
mande qui paraissait avoir pour objet d'obtenir l'autorisation de cons- 
truire des latrines publiques sur un terrain appartenant à la ville ; la 
municipalité fait connaître qu'elle n'a jamais eu cette dernière intention, 
qu'elle avait seulement exposé que le particulier auquel elle désirait 
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Concéder un terrain, le destinait à bâtir des latrines poar son usage 
particulier; elle demande qu'on autorise celle concession comme 
les autres. lioinologation. — Le conseil généralde Chéroy, demande : 
1» que \:\ commune de Montacher se réunisse à ceUe âe. Cht'Toy, 
pour combler les gouffres qui se sont ouverts et oii se perdent les 
eaux de la rivière de Lunain, qui passait autrefois près des murs de 
Chéroy ; -2^ que les étangs appartenant à la Nation (jui se trouvent 
sur la rivière, soient convertis en prairie ; 3" que les habitants de 
Chéroy soient tenus de travailler au comblement de ces étangs ; 
4f* qu*il8 soient également tenus de travailler à la réparation des murs 
du pont et des chemins de Vallery à Lixy, etc.*. Le Directoire, consi- 
dérant d*abord que la corvée proposée par la municipalité, est 
contraire aux droits de Tbomme et du citoyen, arrête que ladite 
délibération ne peut être homologuée sur ce point; arrête, en outre 
que le sieur Pauleau, ingénieur, visitera, en présence de deur com- 
missaires nommés par chacune des municipalités de Chéroy et de 
Montacher, les gouffkres et les étangs dont s'agit, et dressera un plan 
et devis des travaux nécessaires ; que le tout sera communiqué pour 
avis aux deux municipalil(''S intéressées, puis au district de Sens, 
pour être ensuite statué par le Directoire ce qu'il ajipartieudra. — 
Le sieur St-Aubin, curé de St-Père-sous-Vezelay, expose qu'à défaut 
de vicaire, il a fait desservir la paioisse par le sieur Martin, prôti e 
de la ci-devant Collégiale royale de Vézelay ; il demande qu'il lui soit 
payé le traitement accordé aux vicaires. Arrêté qu'il n'y a lieu de 
iaii e droit à la demande, sauf à ceux qui ont fait fonction de vicaire 
à se pourvoir pour en obtenir le traitement. — Le sieur Marcel 
Lestre, curé de CbaMellux, expose qu'avant d'être pourvu de cette 
cure, Û était titulaire de la chapelle de Notre-Dame de la Pelotte, 
érigée en l'Oise coUéfpale de Semur-en-Auxois. n demande que 
moitié du traitement soit réuni à celui de sa cure. Arrêté, avant faire 
droit, que le demandeur devra produire le certificat de liquidation 
des revenus de la chapelle, ainn que la fixation du traitement. — 
Le sieur Martin, prêtre du ci-devant chapitre de Vézelay, expose que 
le feu curé d'Asquin l'avait appelé pour desservir cette paroisse et 
qu'il l'a fait du janvier dernier au février suivant. Il demande 
à être payé de cette desserte. Arrêté, avant faire droit, que le 
demandeur justifiera qu'il a prêté serment et fera connaître le 
traitement à lui accordé comme ci- devant semi-prébendé. — Compte 
de la cure de Sle-Colombe-près-risle. Le curé est reconnu reli- 
qualaire sur son compte de 1790, tl'uue somme de 188 livres, 
i sol, 2 deniers, qui sera imputée sur le premier quartier de son 
traitement de cette année. — Procès-verbal des officiers municipaux 
de Vallière, aiuiexe de Fleurigny, constatant que le sieur Protot, 

1» 
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desservant de cette anaeie, a prfité le aermaat dviqne. Gonsidérant : 
i* que lé sieur Protêt était en 1790, religienz conteUer dans le 
ressort de Provins ob son (raitemeat a dû être fixé puisqu'il en a 
reçu le premier quartier de cette année; qu*en cette qualité de 

religieux, il n'a droit pour cette année à aucun supplément, — 
le Directoire arrête qu'avant £sure droit à sa demande de fixation 
de traitement, comme desservant et comme ex-religieux, le sieur 
Protot rapportera l'acte de sa déclaration au district de Provins, 
énonçant qu'il entend fixer sa résidence dans le district de Sens 
où son iraiteuient lui sera fixé et payé d'après les fonctions qu'il 
exercera. 
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Séance âu 11 Â^t ITOl. (Suite). — (Voir le conuoeacement de 
cette eéajiee dans le vol. n» 19.) 21 arrêtée successifs prescrivant le 
payement de terrains situés dans le district de St-Florentin et cédés 
pour la construction du canal de BoonBOjsne. 



Séance du 13 Août 1791. — Autorisation aux municipalités de 
Jaulges et Chôu de poursuivre devoiiL les juges qui en doivent 
connaître, les particuliers qui ont usurpé et défriché les bruyères 
appartenant indivisément à ces deux communes. 



Séance du 16 Août 1791. — Règlement du compte de recettes 
etdépenaesde la cure d*Appoigny pour 1790 et fixation à 1,500 livres 
du traitement du curé pour 1791, celui de 1790 restant fixéà 1,200 l. 
Les revenus de la cure ne s'éievant qu'à 990 livres, 10 sols, et les 
dépenses montant à 1,062 livrée, une ordonnance de 1,^1 livres, 
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16 sols, sera délivrée au curé tant pour payement de traitement que 
pour couvrir l'excédent de dépenses de 71 livres, IG sols. — Arrêté 
relatif à la circonscription des paroisses d'Auxerre qui seront au 
nombre de quatre, Sainl-Etienne, Saint-Pierre, Saint-Eusèbe et 
Notre-Dame-la-D'hors, et délimitées de la manière suivante : 

PAROISSE SÂIMT.ÉTI£NN£ 

« En partant de la porte de Paris, les rue St-Siinéon, de la Croix- 
de-Pierre, de la Cloche-Bleue, de la Fennerie, des Belles-Filles, celle 
qui conduit à la Cour-des- Vents, du Kar-Chapolin, du Kar-Billecau, 
de St-Pelierin jusqn';\ l'église, de la Poterne jusqu'à la rivière, la 
gauche de toutes ces rues sera attribuée à la paroisse St-Elienne 
ainsi que le fauxbourg St-Martia-les-St-Marien. 

PâRÛISSË SAiNT.Pl£RR£ 

<t A partir de la porte Champineau, les rues de l'Hôpital, de la 
Monnoie, celle qui décend à la rrMir-des-Vents, celle du Kar- 
Billecaut, du Kar-Chapotin, de Sl-Pelenn, de la Poterne, appar- 
tiendront sur la droite à la paroisse St-Pierre, en y comprenant les 
fauxbourgs de St-Martin-lès-St-JuIien et bt-Gervats. 

PAROISSË SAINT-EUSÈBE 

« A partir de la porte d'Egleny, la droite des rues d'Egleny, de la 
Fennerie, des Fontaines, des Belles-Filles, de la Monnoie et de 
PHôpital, appartiendra à la paroisse de St-Eusèbe avec le faubourg 
St-Amatre. 

PAROISSE NOTRE-DAME-LA-D'HORS 

« La droite des rues St-Sîméon k partir de la porte de Paris, de la 
Groix-de-Pierre, de la Gloche-Bleaey de la place de la Fennerie et de 
la rue d'Egleny jusqu'à la porte de ce nom, appartiendra y compris 
le hameau des Chesnez et l'hôpital général k la paroisse Notre- 

Danie-la-D'hors. 

c De laquelle circonscription il résulte que la paroisse de St Etienne 
demeurera composée de 4,500 ûmcs, environ, celle de St-Eusèbe de 
2,r)00, celle de St-Pierre de 2,400» et celle de Notre-Dame-la-D'hors 
de 10 à 1,700 âmes. 
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€ Arrête en outre que copies du rapport el de la délibération 
seront envoyées à rAssemblée Nationale avec prière d'en prendre 
les résultats en considération. > 

Abandon au sieur Berrué, curé d'Angely, des 6 hAtes de chene- 
vl^ dépendant des biens de la cure et séparées du presbytère par 
la rue, pour lui servir de complément de jardin. ~ Sursis à la 
requête en complément de jardin du curé de St-Ciyr-lea-Golons, 
jusqu'à nouvel avis du. district. — Renvoi devant le prindpal du 
collège d'Auxerre, qui continue à administrer les biens de cet 
établissement, (Fune requête en demande de payement de gages 
par deux gardes des buis sis sur Taingy. — Adhésion à la requête de 
la municipalité de Villon, demandant la mise en vente des biens 
dépendant de la cure, € le curé négligeant de faire donner les façons 
aux vignes et terres nationales confiées h ses soins >. — Délivrance 
de complément de jardin au curé de Champvallon ; — id. à celui de 
de Chainplay. — Arrêté du compte de la cure de Lucy le-Bois, pour 
et tixation du traitement du curé à 1,258 livres, 7 sols, y com- 
pris la moitié de l'excédant de recettes. 



Sianee du 18 AoAt 1791. — Arrêté relatif à la descente des 
cloches des églises supprimées. — Rejet inotivé d'une demande en 
décharge d'impositions formée par le curé de Charentenay. — Arrêté 
relatif à la distribution aux districts, de la monnaie mise à la dispo- 
sition du Département par le ministre de Tlntérieur. Les Directoires 
des districts, sur des mandats qui leur seront délivrés, sont autorisés 
à en fiure toucher directement le montant à la caisse du directeur de 
la monnaie. — Arrêté prescrivant aux propriétaires de faire au 
secrétariat de leur municipalité dans le délai de 15 jours, la décla- 
ration de leurs biens fonds. — Arrêté adoptant la ventilation établie 
par le département du Loiret sur les propriétaires du canal deBriare. 
(Péage non supprimé par le décret du 2i mars 1790), et les imposant 
sur un revenu de 28,177 livres, 1 i sois, 7 deniers, dans le Déi)arte- 
ment de l'Yonne. — Approbation du compte de recettes et dé{)enses 
de la cure de Germigny et des chapelles St-Nicolas, St-Michel et 
Ste-Marie première, pour 170(). Le traitement du curé y compris la 
moitié de l'excédant des recettes est fixé pour 1700 à 3,251 livres, 
7 sols, 6 deniers. — Délivi ciuce d'une somme de 536 livres, 14 sols, 
3 deniers, au sieur Guy, curé d'Egleny, remplacé, pour solde de son 
traiteaicnt du i'^'' janvier au 12 juin i7*Jl. — Kegiemeiit du compte 
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de recettes et dépenses pour -1700, du prieuré St-Jacques et St-Phîlippe 
de Yézelay, pour 1790. Le traiteinent du prieur est fixé h livres 
y compris 305 livres faisant moitié de l'excédant fies recettes de ce 
bénéfice. — Délivrance d'une ordonnance de ôOO livres pour com- 
plément de traitement de 1790 fixé à 1,'200 livres, en faveur du curé 
de St-Aubin-Cliâleau-Neuf, qui ne recevait du chapitre de Sens, 
seigneur de Sl-Aubin, qu'une itoriion congrue de 70<J livres. — 
Admission au remboursement d'une rente de 5 livres, C deniers, de 
cens et rente due par le sieur Frémy, de Champs, à la ci-devant 
abbaye de St-llarieo d'Auxerre. — Ordonnance délivrée sur créance 
reconnae, au aiear Loraau, boulanger à Auxerre, pour fiMirnitarw 
aux Augustins de cette ville. — Arrdlé du compte des revenus 
bénéficiaires du prieuré de Fraochevaux (commune de Beugnon) et 
fixation du traitement du titulaire pour 1790 à S,544 livres. 



Séance du 20 Août 1701. — Réquisitoire du procureur général 
syndic demandant la rectification d'une erreur qui semble s'être 
glissée dans l'impression de la table de proportion n° 8 de la loi du 
27 avril dernier, relative aux baux cmphitéotiques des biens nationaux. 
Arrêté conforme. — Den)ande en production de pièces justificatives 
avant de statuer sur le compte des revenus de l'abbaye St-Marien 
d'Auxerre pour 1790. Néanmoins, vu le besoin urfiont qn'exp<^sG 
l'administrateur, il lui sera délivré une ordonnance de 2, VA) livres 
à valoir sur son compte de 1790 et subsidiairement sur celui de 4791, 

— Règlement du cuui{)ie des recettes et dépenses de la cure de 
Prunoy, pour 1790. Le Iraileineiit du curé y compris la moitié de 
l'excédant de receltes s'élevanlà 110 livres, 2 sols, 6 deniers, est fixé 
pour 1*390 à 1,310 livres, 3 sols, 0 deniers ; — id., de la cure de Gron. 
La moitié de l'excédant de recettes fixe le traitement du curé à 
1,220 livres, 15 sols, 6 deniers; — id., de celle de Fleurigny. Le 
reste du revenu curial ne s'élevant qu'à 778 livres, 10 sols, une 
ordonnance de 421 livres, 10 sols, est délivrée au curé pour parfiiDre 
son traitement de 1,200 livres ; — id., de celle de Bleigny-le-Garreau. 
Mais comme le reste du revenu curial n'atteint que 857 livres, 14 sols, 
une ordonnance de 342 livres, 6 sols, est délivrée au curé pour par- 
làire son traitement de 1,200 livres ; — id., de celle de St'Brancher. 
Le traitement du curé y compris les 361 livres, G sols, 6 deniers, 
moitié de l'excédant de recettes, est fixé à 1,561 livres, 6 sols, G den. ; 

— id., de celle de Chastenay. Le reste du revenu curial ne s'élevant 
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qQ*à 1,008 livres, une ordonnance de 192 livres est délivrée ao curé 
pour parfaire son traitement de 1,200 livres. — Autorisation au cofé 
de Lindry (Précieux), de continuer à jouir du clos du presbytère. — 
Décliarge des impositions de 1790, accordée à la veuve Chardon, de 
Venouse, en indemnité de perles de bestiaux. — Ordonnances de 
décbî\rç?e de 2 ann^'es d'impositions (1789 et 17ÎK)), délivrées au sieur 
Moreau, de Germigny, pour indemnité de pertes de bestiaux. — 
Reconnaissance de créance de r),602 livres, 1 sol, 8 deniers, du sieur 
Edmon, entrepreneur do travaux publics à Avallon, puur travaux 
faits h l'abbaye de Reigny. — Ordonnance de la moitié échue de son 
complément de traitement déli\ rée en faveur du vicaire de Sarry et 
Censy (Brûlé). — Homologation d'une délibération de la commune 
de Chablis, sollicitant l'autorisation d acquérir un emplacement pour 
rUôtel commun. 



Séance du 23 Août 1791. — Réception dee serments prêtés par 
HM. Gacbet St»-Su2anue» André Bourbonne et Simon Bourbonne, 
comme colonel, lieutenant-cdonel et lieutenant de la gendarmerie 
nationale du Département. — Règlement du compte de recettes et 
dépenses de la cure de St-JuUen-du-Sault. Le reste du revenu curial 
nes'élevantqu'à 783 livres, une ordonnance de 417 livres est délivrée 
au curé pour parfaire son traitement de 1,200 livres. ~ Arrêté 
prescrivant au district d'Auxerre de nommer un commissaire pris 
dans son sein, à l'etTet de se rendre à Gliablis pour procéder h une 
cnqnête sur des plaintes produites, régler des affaires d'administration 
et ramener la bonne hr\rmonie entre le conseil irénéral, les ofTfirlers 
municipaux, le maire et ie procureur de la conuïiune. — Fixation 
27 août, du tirage au sort pour le renouvellement de la nuniW' des 
membres des GonseUs et Directoires du Département et des districts. 



Séance du 25 Août 1791. — Rejet de la requête des habitants de 
Pasilly en autorisation de revendiquer une pièce de bois induement 
détenue par le seigneur du lieu, celui-ci ayant fait la preuve du 
contraire. — Sur la délibération de la commune de Grimanlt, de- 
mandant Tautorisation de poursuivre différents particuliers qui se 
sont emparés de 17 pièces de terre appartenant à la commune, le 
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Directoire arrête que la délibération devra être communiquée aux 
particuliers incriminés, et que d'aprt-s leurs réponses il sera statué ce 
qu'il appartiendra. — Délivrance d une ordonnance de 400 livres au 
vicaire de Véron (Philaud), pour son complément de traitement de 
1790. — Sur la requête des Ijériliers Prunoy de Pont-sur-Yonne, en 
payement du loyer depuis 1787, de la maison destinée à loger la 
brigade de Maréchaiinée du dit Pont, le Directoire, considérant que 
les frais et loyers de casernement de la ci-devant Ifarécbaassée 
étaient imputables aux villes où des brigades étaient établies» arrête 
que les requérants devront s*adre8aer à la municipalité de Pont pour 
en obtenir le payement. — Arrêté ordonnant le renvoi des pièces 
aux administrateurs de l'hôtel-Dieu d'Auxerre pour nouvel avis, 
avant de statuer sur la requête de la demoiselle Petitot, novice, 
qui demande à passer un contrat pour se consacrer au service des 
pauvres. — Sur une requête des sieurs Narp, Verrigny et Marie, 
chevaliers de St-Louis, demeurant à Auxerre, dans laquelle ils se 
plaignent que lors d'une visite qu'ils ont faite à M. de Chenu, à Fleury, 
des habitants de cette localité les ont injuriés et voulaient les retenir 
prisonniers, le Directoire remontre aux habitants de Fleui*y c qu'ils 
« ne doivent se porter à aucune insidte ni violence envers qui que 
(f ce soit, soits tel prctexte que ce jmisse être, qu'ils ne peuvent }}river 
« aucun citoyen de la liberté d'aller et venir partout où il lui 
cf piait, etc. )\ et arréle qu'en cas de réci(li\e ils seront ponrsuivi.s 
suivant toute la rigueur îles décrets. — Sur la délibérai ion du conseil 
général de la commune de Sennevoy, demandant l'autorisation dose 
pourvoir contre la dame do Louvois, pour s'assurer de la légitimité 
des titres en vertu desquels elle perçoit des droits seigneuriaux, le 
Directoire arrête qu'avant d'y donner suite, la délibération et le 
procès-verbal seront communiqués à Madame de Louvois, à An de 
réponse; arrête néanmoins, que sous aucun prétexte, les habitants 
ne pourront se dispenser d'acquitter les droits de tierce que ladite 
dame de Louvois a le droit de percevoir, sous peine d'être poursuivis 
conformément aux décrets. A la suite de dissensions entre les 
babitants de Noyers au sujet des opérations sur la contribution 
foncière, le conseil général de la commune demande que des com< 
missaires soient nommés par Tadministralion supérieure, pour pro- 
céder h la division du territoire qui doit servir de base à ce travail. 
Le Directoire du Département, en arrêtant qu'il n'y a lieu à délibéra, 
invite cependant les maire et officiers municipaux € à se comporter 
« entr'etix avec plus de fraternité et d'union ». — En raison des 
succès obtenus par MM. Campcnon, médecin, et Leniaire, chirurgien 
à Tonnerre, lors d'une épidémie qui a sévi au liameau des Mulots 
(commune do Tonnerre), le Directoire en arrêtant qu'une lettre de 
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remerciements sera adressée à chacun d*etix, prescril le rembourse- 
ment de 19 livres, iO sols, pour les médicaments qu'ils ont fournis, et 
accorde en récompense de leurs bons soius, 60 livres à M. Gampenoo, 
et 40 livres à M. Lemaire. — Avis &vorable à la demande du sieur 
Moisson, tendant à obtenir une commission de notaire à La Ferté- 
Loupière. — Autorisation à la commune de Pereey, de procéder par 
adjudication aux réparations de la maison d'école et de l'horloge. — 
Règlement du compte c\p recettes et dépenses de la cure d'Atble, 
pour i7ÎW, et fixation du traitement du curé à 1,285 livres, 12 sols, 
6 deniers, y compris la moitié de l'excédant de receltes s'élevant à 
85 livres, 12 sols, 0 deniers. — Admission de la crénnre de 1,195 1. 
du sieur Couiial, bouclier à Avallon, pour fournitures aux Visitandines 
de cette ville, et délivrance d'une ordonnance pour la moitié de cette 
somme; — idem, de la créance de '200 livres, du sieur Lazardeux, 
marchand de bois ù Avallon, pour lournilures aux mêmes ; — idem, 
de celle de '2G8 livres, du sieur Gariel. marchand à Avallurt, pour 
fournitures aux mômes; — idem, de celie de 7)00 livres, du Meur 
Rousseau, néf^ociant à Paris, pour fournitures aux mêmes ; — idem, 
de celle de 262 livres, 40 sols, du .>ieur Cliapolot, d'Avallon, pour 
bois fourni aux mêmes; — idem, de cello de 120 livres, du sieur 
Champion, d'Avallon, pour charbon fourni aux mêmes ; — idem, de 
celle de 394 livres, 10 sols, du sieur Gambert, négociant à Chàlons, 
pour fournitures aux mêmes; — idem, de celle de 417 livres, de la 
demoiselle Bétlienon, pour somme prêtée aux mêmes; — idem, de 
celle de 1,200 livres, du sieur Mai tenot, chanoine à Avallon, pour 
argent prêté aux mêmes ; — idem, de celte de 742 livres, des demoi- 
selles (Iromot, pour argent prêté aux mêmes ; — idem, de celle de 
20(0 livres, du sieur Goriot, pour art^ent prêté aux mêmes; — idem, 
de celle de '2'i-0 livres, du siour Soupeaux, épicier à Avallon, [luur 
fournitures aux mêmes ; — idem, de celle de 130 livres, de la veuve 
RoUet, pour argent prêté aux mêmes. — Paiement de son com- 
plément de traitement au desservant des Glérimois. — Règlement du 
compte de recettes et dépenses de la cure du Vault-de-Lugny, pour 
1790. Le reste du revenu curiai ne s'élevant qu'à 180 livres et le 
traitement du curé étant de 1,200 livres, une ordonnance de 1,020 1. 
lui est délivrée pour le parfoire ; — idem, de la cure de Gisy, et 
fixation du trûtement du curé à 1,706 livres, 10 sols, en y com- 
prenant la moitié de l'excédant de recettes qui loi revient, soit 606 1. 
10 s. ; — idem, de la cure St-Symphorien de Sens. — Paiement du 
supplément de traitement du curé de Ghastenay. ^ Arrêté fixant à la 
somme de 5,328 livres, S sols, 6 deniers, le rachat d'une rente de 
35 bicbets de blé due par le sieur Bonneville, au collège de Sens, 
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représentant les Célestins. — Admission de la créance de 2,000 livres 
au profit du sieur Wanderburgh Lacroix, pour prêt d'argent aux 
dommicaiaâ d'Auxerre. 



Séance du 26 AoiU 1791. — Acbèvoment, par la nomination aux 
grades inférieurs et le complément des brigades, de l'organisation de 
la gendarmerie nationale dans le Département, prescrite par la loi du 
16 janvier dernier. 



Séance du 27 Août 1701. — Ordonnance de payement du traite- 
ment du vicaire de Grandchamps (Hébert). — Avis favorable à la 
délivrance d'une commission de notairo h Ancy-le-Franc, au profit 
du sieur Graillot, qui en a fait la demande au ministre de la Justice. 
— Règlement du compte de recettes et dépenses de la cure de 
Voisines, pour 1700, et fixation du traitement du cure à i,360 livres, 
y compris la moitié de l'excédant de recettes; — idem, de la cure de 
Màlay-le-Roi, et ordonnance de 518 livres, 8 sols, délivrée au curé 
pour parfaire son traitement de 1,200 livres, la recelte restant dispo- 
nible no s'i'levant qu'à C8i livres, 12 sols; — idem, de la cure de 
Sermizelles. Le Directoire considérant que le reste du revenu de la 
cure est de 1,199 livres, 17 sols, 6 deniers, et le traitement du curé 
étant fixé par les décr^ à 1,200 livres, il lui revient 2 sols, 6 deniers, 
< ee qui ne vmU pas la peine de lui délivrer une ordomanee de 
€ complément >, arrête que le curé se trouve payé de son traitement 
par la recette do produit de sa cure ; — idem, de la cure de Gîgny, 
et ordonnance de 1,060 livres délivrée au curé pour parfaire son 
traitement de 1,200 livres, le reste de la recette ne s*élevant qu'à 
150 livres. — Avis fiivorable à la délivrance d'une commiswon de 
notaire à Tonnerre, sollicitée par M. Gherest, procureur^ndic du 
district. — Sursis au payement de la somme réclamée par le sieur 
Talabardon, comme exécuteur testamentaire du sieur Giroux, ex- 
chanoine d'Auxerre, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à la visite de la 
maison canoniale dont jouissait le défunt. — Admission d'une créance 
de 1,224 livres au profit de la veuve Beraut, d'Auxerre, pour jjrôl 
d'argent aux Visitandines de ce lieu. — Hojet comme non fondée, 
d'une dciuande en réduction d'impositions formt'e \k\v le sieur Roze, 
de Prégilbert. — Sur la requête du sieur GelUez, acquéreur de la 
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ferme d*Arlre (commune de St-Martin-sur-Armançon), proveDant de 

l'abbaye de Molosmes, le Directoire annuUc l'adjudication qui lui a 
été faite, le canal de Bourgogne ayant pris les meilleures terres et 
prés de la ferme, et les enchérisseurs n'ayant pas été m ci lis qu'une 
partie des meilleurs biens se trouvaient compris dans le tracé. 
— Rèi^lement du compte de recettes et dépenses de l'abbaye St-Micbel 
de Tonnerre, pour -1790 : 

€ Vu et entendu, etc., 

c Le Directoire du Département arrête la recette dudit compte 

c à 11,110 î. 2 s. 

« La dépense à celle de 8,161 1. 6 s. 3 d. 

€ Et l'excédant de la recette sur la dépense à 3,864 1. 15 s. 9 d. 

« laquelle somme demeure imputée sur le traileineul desdit^ reli- 
€ gieux pour l'année 1790. 
c Les dits traitements étant fixés comme il suit : 

< Celui du sieur HufTy, flgé de 89 ans, à. 1 ,200 1. 

• — Bon, _ 60 — . 1,000 1. 

c ' — Rublet, — 00 — . 1,000 1. 

« — FeroulUat, — 60 — . 1,0001. 

€ — Lacroix, — 57 — . 1,0001. 

c — Gttônot, — 57 — . i,0001. 

« Total. . . . 6,2001. 

c sur quoi, déduisant l'excédant de la recette 

à 2,954 L 15 8. 9 d. 



a II leur reste dù 3,245 l. 4 s. 3 d. 

« dont ordonnance sera délivrée au profit desdits religieux en la 
« personne du sieur Ouénol, ci-devant procurenr de ladite maison, 
« chargé par eux de présenter ledit compte, (-oui en être payé par le 
« receveur du district de Tonnerre ; d'abord en la remise qui lui sera 
<i faite des mandais qui peuvent avoir été délivrés au profit desdits 
« religieux parle Directoire du district de ladite ville, lesquels seront 
« bilTés et annuités avant de lui être remis, et le surplus sur les fonds 
c à ce destinés ; 

« Arrête en outre, que ledit compte et les pièces justificatives 
c seront déposés au secrétariat du district, etc... *. — Paiement du 
complément de traitement du vicaire de Béru. — Sur une déli* 
bération du conseil général d*Asnières, demandant : c 1« Tauto- 
c risation de rentrer dans des pâturages communs dont les seigneurs 
t se sont emparés et ont disposé en fiiveur de particuliers ; 2* à 
c reprendre te droit de vaine pâture qu^elle avait dans la prairie 
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« d'Asnicres et qui lui a été ôlé par des clôtures ; 3" à se faire 
« dédommager d<^< prrte-s qu'elle supporte par rincxccution dos 
<■ clauses cl condiUons du bail des biens de l'auinùtic ; -V' à faire 
« rétablir par les particuliers <iui s'en sont em]iarés, un chemin 
«< public conligi'i à lours propriétés ; 5» h rentrer dans des terrains 
«( comniuiiaux envahis pur différents particuliers, el à poursuivre la 
c restitution de plusieurs anticipations faites tant sur les places 
c publiques que dans les bois communaux ; G» l'autorisation de faire 
« rendre compte des revenue paUimoniaux par le sieur Gougnot 
c rainé, ci-devant syndic de la paroisse ». Le Directoire arrête: 
sur le premier objet, que le conseil général est autorisé h. poursuivre ; 
sur le second; considérant que ce serait porter atteinte au droit de 
propriété que d'interdire aux propriétaires la feculté de clore leurs 
héritages, arrête qu'il n'y a lieu de délibérer ; sur les troisième et 
cinquième, considérant que le conseil de la commune n'en explique 
pas les motib, arrête qu'il y sera sursis jusqu'à ce qu'il ait établi 
positivement ses prétentions ; sur le quatrième, considérant qu'il 
s'agit d'un fait de police municipale et non d'administration, arrête 
qu'il n'y a lieu de délibérer ; enfin, sur le sixième, arrête que la 
municipalité doit demander au syndic la reddition de ses comptes el 
en cas de refus, se pourvoir par devant les juges qui en doivent 
connaître. — Autorisation à la municipalité de Danncmomc de 
traduire le sieur de La Ferté, ci-devant seigneur, devant le tribunal 
de conciliation, en restitution de parties de fossés connnunauK dont 
il s'est emparé bien qu'elles aient été adjugées au profil de la com- 
mune pur acte du 10 juin 1736, et en cas de refus, de le poursuivre 
devant les tribunaux. — Sur !a demande en payement de 'J'2,088 1. 
formée par la veuve Troquet, pour indemnité d'exploitation de la 
manufacture de Seignelay, devenue bien national, le Directoire, 
conformément aux conclusions du procès-verbal de visite du sieur 
Werbraghe, ingénieur, réduit la somme de 2,054 livres et reconnaît 
la créance de la veuve Troquet, à raison de S0,334 livres. 11 arrête en 
outre que M. Delessart sera prié de faire connaître àTadministratton 
les mesures qu'il convient de prendre pour l'aliénation desdits bâti- 
ments s'ils doivent être vendus. 



Séance du 30 Août 1791. — Envoi d'une adresse avec rapports, 
lalïleaux et arrêtés à l'appui, demandant h l'Assemblée Nationale 
de» dégrèvements sur le montant des contribulioas du Déparlement 
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pour 1791, de 540,400 livres sur la contribution foncière et de 
25,200 livres sur la contribution mobilière. — Arrêté ordonnant 
l'impression de l'étal (}ui fixe le i)rix du sel. — Sur une demande de 
secours formée par les sieurs Ghevy et Vaulin, d'Etaules, dont les 
bâtiments, objets y contenus et récoltes ont été complètement con- 
sumés par le feu du ciel le 27 juillet dernier, le Directoire, consiULi aut 
« que si d'un côté rhuaiauité sollicite un secours en faveur de ces 
c particuliers, d'un autre coté l'administration manque de moyens 
< aufDsauts pour les indemniser entièrement»; arrèto néanmoins quUl 
sera délivré une ordonnance de 600 livres au profit du premier et une 
aalre de 400 livres au profit du second. — Fixation du traitement du 
desservant de SUSérotin (Beauflls), ci-devant Jacobin, à 1,050 livres, 
700 livres en sa qualité de desservant et 350 livres basant la moitié 
de sa pension comme ci-devant religieux. Il lui sera en outre délivré 
une ordonnance de 550 livres pour supplément de traitement en 1790. 
— Sur la requête du sieur Menans, curé de Vincelottes, demandant 
à ajouter à son traitement la moitié de la pension accordée aux 
religieux, le Directoire: considérant qu'aux termes de l'art. 28 du 
titre 1*' de la loi du 14 octobre 1700, les religieux actuellement 
pourvus d'une cure ne pourront prétendre à aucune pension en leur 
qualité de religieux, même én donnant la démission de la cure dont 
ils sont pourvus, rejette la demande comme non fondée. 



Séance du Septembre 179i. — Paiement de 41 livres, '2 sols, 
3 deniers, au sieur Jacquin, nouveau curé de Coiilangeion, pour 
différence de 18 jours de son traitement actuel et de celui (ju'il a 
touché comme desservant de Bois-d'Arcy. — Règlement du compte 
de receltes et dépenses de la cure de Fontenay-près-Yézelay, et 
ordonnance de 498 livres, 7 sols, 8 deniers, délivrée au curé pour 
parfaire son traitement de 1,200 livres, le reste de la recette ne 
s*élevant qu'à 701 livres, 12 sols, 4 deniers ; — idem, de la cure de 
Yillon, el vu l'insoffisance de la rente, une ordonnance de 514 livres 
est délivrée au curé pour parfSûre son traitement de 1,300 livres ; 
idem, de celle de Serbonnes, et fixation du traitement du curé à 
1,501 livres, 10 sols, 6 deniers, y compris la moitié de l'excédant de 
recette à laquelle il a droit; — idem, de celle de Vinneuf, et ordon* 
nancê de 388 livres, 3 sols, pour par£aire le traitement de 1,900 1. 
du curé ; ~ idem, do Courceaux, et ordonnance de 614 livres, 8 sols, 
pour complément de traitement; — idem, de Marsangis, et fixation 
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da Iraîlement du curé à 1,576 livres, 10 sols, 6 deniers, y compris la 
moitié de rexcédant de recette ; — idem, de Villemer. La recette de 
1790 a fourni juste les 1,'200 livres de traitement du curé, mais 
comme il a été remplacé le l*"" avril iTLil, pour défaut de serment, 
deux ordonnances lui sont délivrées, l'une de 300 livres pour paye- 
ment final de curé, et Tautre de 125 livres pour payement d'un 
trimestre da la petiBioa de 500 livras que loi accorda la loi. — 
Fixation k i,150 livres du traitement du sieur Perrot, premier vicaire 
â*AvaUon, 800 i. comme vicaire et 360 1. poor la moitié de sa pension 
eodésiastiqoe comme ci-devant capncin. — Sor un prooës-verbal de 
la municipalité de Lalande, constatant le vol des vases sacrés, le 
Directoiffs du Département arrête que ledit procds-verbal sera dé- 
noncé à l'accusateur public et que le Directoira du district de Saint- . 
Fargeau procurera provisoirement à cette paroisse les vases néces- 
saires à la célébration du culte au moyen de ceux des églises 
supprimées, ou par emprunt auprès de celles plus abondamment 
pourvues. 



Séance du ;i Septembre 1791. — Sur une demande en payement 
(Icii sommes de 361 livres, 9 sols, (j deniers, et 8G7 livres, 10 sols, 
pour travaux faits [)3lV les sieurs Montel et Roche, à l'abbaye St-Pierre 
d'Auxerre et au presbytère de Quenne, le Directoire avant de statuer, 
enjoint ii ces entrepreneurs de représenter les niaixhés qui leur ont 
été consentis et de s'expliquer sui les sommes qu'ils en ont reçues. 
— Môme délibération en ce qui concerne des demandes semblables 
formées par les mêmes pour travaux à Tabbaye de St^uUeo d'Âuxerre, 
i,834 livres, 6 sols, 4 deniers, et à Tabbaye des Isles, 733 1. 15 s. — 
Rejet comme non fondée, d'une demande en remboursement d'uno 
somme de 2,096 livres, formée par le sieur Poulain, pour travaux 
faits en 1776 et 1777 au moulin de Ste-llarthe, dépendant de la 
chapelle dont il était pourvu et qu*U a payée, attendu que la Nation 
a pris possession des biens ecclésiastiques dans l'état où ils se sont 
trouvés. — Règlement du compte des recettes et dépenses de la 
cure de Montillot, et fixation du traitement du curé pour 1790 à 
1,498 livres y compris les 298 livres provenant de la moitié de 
l'excédant de recettes attribuée au curé par les décrets. — Sur le 
rapport du sieur Carré, médecin à Tonnerre, chargé de vérifier et 
taxer le mémoire produit par le sieur Lambert, chirurgien à Tonnerre, 
pour traitement et médicaments fournis aux religieux de Quincy, le 
Directoire reconnaît la créance du sieur Lambert, à la somme de 
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356 livres, et lui délivre une ortlonnance pour le payement de la 
moitié. — Adhésion à la requête du àâur Cornu, d'Héry, ancien 
grenadier au réginnent d'Aunis, demandant son inscription au tableau 
des candidats pour la gendarmerie. — Sur une demande de pension 
viagère formée par le sieur Roy, sonneur et sacristain de Sl-Pierre 
de Tonnerre, le Directoire, conformément à l'art. 13 du décret du 
24 juillet 1790, est d'avis qu'il lui soit accordé une pension annuelle 
et viagère de 50 livres, payable en deux termes. — Nomination des 
sieurs Bouenel, médecin à Avallon, et f^cam, médecin à Joigny, à 
l'effet de visiter l 'uUujg le Treigny et de constater s'il dégage ou non 
des exhalaisons nuisibles à la sulubiilé publique, avauL de doiiiier 
suite à la délibération de la municipalité demandant sa suppression. 
— Sor une demande en délivrance de commission de notaire 
pour le canton de Vézinnes, fbnnée par le sieur Bellaut, ci-devant 
notaire au bailliage de Tonnerre, en résidence & Vézinnes ; le Direc- 
toire, considérant que cette municipalité a été seule appelée h 
émettre un vœu, et que d'autre part elle en avait précédemment 
émis un &Torable & la demande du sieur Ghereet; arrête : qu'avant 
de donner son avis, les communes composant le canton de Véxinnee, 
et le district de Tonnerre devront être consultés. 



' Séancê du 6 Septembre 1791. — Commis^on à MM. Liger, 
médecin, etLesseré fils, chirurgien, à Auxerre, à reiïet de constater 
l'état de démence et de fureur d'un particulier que la municipalité de 
Venoy a fait conduire h la prison d'Auxerre pour, sur leur rapport 
être statué ce qu'il appartiendra. — Délivrance d'une ordonnance de 
131 livres, 4 sols, au profit de M. Bazin, administrateur du Départe- 
ment, pour assistance à la reddition des comptes de la ci-devant 
Intendance d'Orléans et remise des papiers concernant le Déparle- 
ment. — Arrêté prescrivant la mise en adjudication des travaux 
publics décidés dans la séance du matin du 9 août dernier. — Sur 
une requête de la municipalité de Chemilly-sur-Serein, demandant 
des réparations au pont, le Directoire, considérant que i'ui Jre des 
dépenses est fini pour cette année, renvoie ladite demande à l'époque 
de la formation du tableau de dépenses des routes de l'année pro* 
chaîne. — Ordonnance de paiement au tieur Pain, de deux années 
d'arrérages d'une rente de 100 livres dont il a été reconnu créancier 
sur l'abbaye de Pontigny par arrêté du 28 octobre 1790. — Règle- 
ment du compte de recettes et dépenses de la cure de Pailly, 
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et ordonnance 4e W livres, 8 aote, pour par&ire Id traitement. d« 
1,200 livres du coré, la recette disponible no e'élevant qu'à 
944 livres, 12 sols. 



Séance du 7 Si^mhre i79i. — Sur une requête du sieur Luison, 
marchand à Tonnerre, demandant qu*ttne somme de 400 livres lui 
s<Mt accordée à titre de gratification, pour 15 mois d'exercioe de 
commis^greffier au grenier à sel de Tonnerre; le Directoire, consi- 
dérant que cet objet n'est pas de sa compétence, arrête qu'il n'y a 
pas lieu de dt''libéior. — Homolojralion d'une délibération du conseil 
général de Cliani[)i;j!;nelles, portant coiipc^-ion au nommé Perret, 
d'une partie 'l-s fossés pour y construire une maison, moyennant 
une rente am uellc de 4 livres. — Rejet comme non finulcc, d'une 
requête (ie?i ufllciers municipaux de La Cli.ipelle-Sennevoy, de- 
mandant la destitution du maire, sous le prétexte qu'il ne paye point 
d impuâitions, attendu que le sieur Coqueville. maire, a suflisamment 
justifié de aon éligibilité pur la production de ses quittances de 
contributions. — Visite et estimation de la halle de Champignelles, 
à bire par les experts nommés par la commune et par le seigneur, 
avant de donner suite à une requête en représentation de titres de 
propriété. — Avis favorable h une demande en décharge de la somme 
de 9,700 livres qui a été volée pendant la nuit du 3 au 4 avril dernier 
au sieur Beaujean, receveur de la régie générale des aides à Pontrsor- 
Yonne. — Fixation à S,400 livres du traitement du curé de ViUefolle, 
paroisse faisant partie de la municipalité de Villeneuve«ur-Yonne 
dont la population excède 3,000 Ames. >- Arrêté ordonnant a4)u- 
dication nouvelle à la folle enchère, des biens sur Etaules et Sauvigny- 
le-Bois, adjugés le 21 février dernier aux sieurs Champion et Ilegnard, 
d'Avallon, déchus de leurs droits d'adjudicataires pour défaut de 
paiement de premier à compte, même après sommations légales. 
Par cet arrêté, le Directoire blâme le procureur-syndie du district 
d'Avallon, pour les retards apportés dans les sommations qu'il devait 
faire aux adjudicataires, et lui enjoint d'apporter à l'avenir plus 
d'exactitude dans celte partie de ses attributions. — Homologation 
d'une déliliéiMlion (lu conseil général de Percey, demandant l'auto- 
risation poui' les deux mari^uilliors de la fabrique à défendre au 
procès intenté contre eux par ie nonuué Caochot, menuisier, se 
prétendant udjudicalaire de la construction d'un tabernacle et de 
baucs, ces travaux ayant été adjugés au sieur Descaves, par procès- 
verbal du 29 mai. — Fixation au 22 de ce mois, du rassemblement 
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des volontaires pour la lormation des p.irdes nationales du Départe- 
ment. Le rnssomV'lement aura lieu en deux divisions : la première 
sera composée des volontaires inscrits dans les municipalités des 
districts d'Auxerre, Avallon et St-Fargeau, et se réunira à Auxerre ; 
la deuxième, comprendra les volontaires des quatre autres districts 
et se UcJKlia a Joigny. — Requête présentée par Edine Durcey, 
laboureur à Lignoreilles, par laquelle il se plaint <« d'avoir été destitué 
« sans cause de la place de commandant de la garde nationale dudit 
ff lieu, et de ce que les gardes nationaux, ont le 17 juillet dernier, 
c foit une décharge de moasqueterie sur reffigie qu'ils avoient &ile 
< de sonâls représentant un déserteur et qa*ils ont ensuite brûlée ». 
Le Directoire, vu les renseignements et observations de la muni- 
cipalité, l'avis do district de St-Fiorentin et le proonreur général 
syndic entendu ; considérant que le sieor Durcey, en votant pour le 
renouvellement des officiers de la garde nationale, a donné lui-même 
d'une manière formelle, son consentement à ce renouvellement, 
arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer, < et en ce qui touche les excès 
c auxquels s'est livrée la garde nationale envers Durcey fils, ie 
€ 17 juillet dernier; le Directoire, considérant que rien ne peut 
« justiffier de la part de ladite garde nationale une conduite aussi 
t répréhcnsible, arrête qu'elle demeure improuvée et qu'il lui est 
€ fait delïenses de récidiver; arrête en outre que lecture d? la pré- 
« sente délibération sera faite par les officiers municipaux en 
« présence de la garde nationale assemblée, à l'issue de la messe 
« paroissialle ». — Onloimance de paiement de 85G livres, 3 sols, 
9 deniers, délivrée au sieur Barry, de Tonnerre, pour fourniture de 
fout 1 âge aux étalons du haras de Tonnerre. — Sur la re([uéle du 
sieur Follereau, recteur des écoles de Bléneau, par laquelle il se 
plaint que la municipalité n'exécute pas le traité fait avec lui, 
le Directoire, après d^servations de la munidpalité et ains du district 
de St-Fargeau, arrête que la municipalité est tenue de remplir les 
conditions du traité, qu'elle doit en conséquence convoquer le 
consdl général de la commune à ïeSei de délibérer sur les moyens 
de pourvoir à ce payement, sauf au dit Follereau, dans le cas oii la 
municipalité refuserait de remplir ses engagements, à se pourvoir 
contre elle par les voies de droit. — Autorisation à la commune de 
Trévilly, de citer d'abord en conciliation, puis poursuivre devant les 
tribunaux, des particuliers d' Avallon» Gisery et Montréal, qui ont 
anticipé sur des terrains lui appartenant. — Arrêté in-extenso de 
délimitation provisoire des territoires des communes de Guillon, etc. : 

t Sur le rapport d'une délibération du Directoire du district 
c d'Avallon, du 37 aoftt dernier, relative aux contestations qui 
c existent entre les municipalités de Guillon, Gisery-les-Grands* 

16 
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« Ormes, Sauvigny-le-Beuréal et Savigny-en-Terre-Plaine, sur la 
« déliniiUtion de leurs finages respeclifs et par laquelle celle admi- 
« nistration en annullant sa délibéralioti du 21 juin précédent est 
t d'avis qu*U soit nommé un coiniiiia8aire>arpenteur pour, en pré- 
€ sence de deux iMinbres de ladite administration et des ofiicien 
c manicipaux des comimmes de Gaillon, Gisery, Savigny et Vignes 
t {sic), procéder à la délimitation provisoire de leurs territoires 

< re8pecti&, et qu'il soit enjoint aux dites momcî{»alité8 de s'y con- 
c former dans la formation de leurs étals de section et matrice de 
t rôle» pour la contribution foncière ; 

< Vu ladite délibération» copies coUationnées d'une letùre et d'une 
« requête des omciers municipaux de Guillon» des l*' et 25 dudit 

< mois d'août, et la requête de Savigny^en-Terre-Plaine, du tO du 
c même mois; 

<T Vu en outre, copie coUationnée d'une délibération des ci-devant 
« Élus Généraux des ci-devant Etat et Duché de Bourgogne, dn 
c 27 juillet 1790 ; M. le Procureur général syndic entendu : 

« Le Directoire du Département voulant faire cesser tous les délais 
c résultants de la mésintelligence qui règne entre les municipalités 
« susdites et qui, en retardant les opérations qui ont pour objet 

< l'assiette des contributions foncière et mobiliaire, préjudicient aux 
a intérêts de la chose publique, arrête qu'en conformité à l'art. 7 du 
<' décret du 17 juin dernier, le Directoire du district d'Avalion iiom- 
ir niera un ou plusieurs commissaires, lesquels procéderont dans le 
« plus bref délai en pi éscnce des officiers municipaux de chacune 
a des coruniunaulés intéressées, à la délimitation de leur iCi riloire ; 
« que lesdits commissaires enverront leur procès-verbal où sera 
« fait mention des dires respectifs de toutes les parties intéressées, 

pour ledit procés-verbal rapporté, eiisejnble l'avis du district, cire 

« par le Directoiic du Département statué ce que de raison ; arrête 

« en outre que provisoirement et jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 

c ment ordonné, lesdits officiers municipaux , seront tenus de se 

c conformer aux dispositions de l'arrêté pris par le Directoire dudit 

€ district, sauf les droits de chacune des dites municipalités et sauf 

« leurs recours au Directoire du Département ». 

Dépôt par le secrétaire de l'assemblée électorale tenue à Anxerre, 
le 29 août dernier et jours suivants, du procèa^verbal de ladite 
assemblée, conformément aux décrets des 27-28 mai et 5 août 
derniers. Acte lui est donné. — Arrêté chargeant M. Foacier, 
du mouvement de fonds destinés à la construction du canal de l'Yonne 
et de la Cdte-d'Or (canal de Bourgogne). 
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Séance du 8 Septembre 1791. — Homologation d*un procès-verbal 
d'adjudicalion concédant au sieur Leviste» vigneron à Auxerre, à titre 
de bail emphytéotique, moyennant une rcâlevance annuelle de 3 livres 
au profit de la ville, une tour dite la Tour-Ronde, donnant sur les 
fossés, entre la porte d'E^leny et la rue de Paris ; — idem, au même 
titre, moyennant une redevance annuelle de 4 livres au sieur Pèlle- 
villain, prêtre, demeurant à Àuxerre, d'un terrain dans le fossé à 
gauche en sortant par la porte St-Siméon. — Autorisation à la com- 
mune de Tanlay d'interjeter appel de !a sentence du 17 août dernier 
qui maintient le sieur Tanlay, dans le droit de faire regain dans les 
prés qui lui appartiennent, et dans lesquels les habitants prétendent 
au contraire avoir droit de vaine pâture. — Sur une demande en 
indemnité pour perle de bestiaux, 3 bœufs et 2 vaches morts du 
charbon, formée par le sieur Chalnieau, de Prégilbert, le Directoire 
avant de statuer, arrête qm l'exposant produira un certificat du 
collecteur faisant connaître le montant de ses impositions pour 1790 ; 
ledit certificat visé par les officiers municipaux. — Autorisation à la 
ville d'Avallon de verser h la caisse du receveur du district, une 
somme de 12,025 livres provenant de la coupe de réserve de leurs 
bois couiiiiunaux, sauf à reverser ladite somme à celle du receveur 
de la commune quand elle aura été autorisée ù eu faire l'emploi dont 
elle établira la nécessité. — Rejet de la requête de la veuve Baldue, 
jardinière à Appoigny, demandant l'annulation d'un engagement dans 
les volontaires que son fils vient de contracter ; — idem, de celle du 
sieur Bîdot père, d*Auxerre, pour le même motif. — Sur la demande 
du conseil général d'Aigremont, le Directoire arrête que H. l'Evêque 
du Département sera invité à envoyer & Aigremont un ecclésiastique 
pour y remplir les fonctions de desservant. — Sur une demande en 
payement d'honoraires et avances feites par les sieurs Pillon, docteur 
en médedne, et Bert, chirurgien à Avallon, lors d'une épidémie qui 
a sévi dans la paroisse de Montillot en 1786, le Directoire, considérant 
que l'objet de la demande remonte à une époque antérieure à l'orga* 
nisation des corps administratif, arrête que la requête et pièces 
y jointes seront adressées au commissariat de Paris, pour y être 
statué. — Sur la demande de la municipalité de Sl-Vinnemer, tendant 
à être autorisée à traiter avec le ci-devant seigneur, pour rachat de 
redevances seigneuriales, le Directoire avant de statuer, arrête que 
le sieur Thévenin sera invité à déposer la charte du 11 octobre 1524, 
entre les mains du sieur Duplessis, notaire à Auxerre, pour être 
examinée par deux commissaires et en être délivré copie cerliUee s'il 
y a lieu. — Sur une demande en payement de complément de traite- 
ment pour 1790, formée par les sieurs Durné et Richard, ci-devant 
vicaires de Chablis, le Directoire statue favorablement en ce qui 
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concerne le sieur Dumé, mais rejette comme non Tondée Ui prétention 
du sieur Richard, attendu qu'il a été appelé à Cliablis pour remplir 
des fonctions qui ne lui donnent droit à aucun supplément. — Règle- 
ment du com|)!e de recettes et dépenses de la cure de Guillon, et 
fixalion du traitement du curé pour 1700 îi 2,171 livres, en y com- 
prenant la moitié de i'excédunl de recette qui lui est allouée par les 
décrets ; -- idem, de la cure de Grandchamps, et lixation du traite- 
ment du curé pour 1790 à 2,144 livres, 19 sols, H déni* r.s, [lour les 
raisons ci-dessus. — Secours de '20 livres, accorde à la veuve Cordier, 
de Jaulges, pour indemnité do perte d'un cheval ; — idem, de 12 1. 
au sieur Quentin, de Jaul^jes, pour la même cause. — Autorisation 
à la commune de St-Sauveur d'acquérir du sieur Nigot, la halle et 
tous les ustensiles y relatifs moyennant la somme de 2,200 livres. — 
Autorisation à la municipalité de Ligny-le>ChAtel, de procéder comme 
par le passé à ^adjudication de la pèche dans la rivière appelée 
commune^ aucune loi n*ayant supprimé ce droit, ni été la jouissance 
à ceux qui en avaient la possession. — Secours de 100 livres à 
répartir entre divers habitants de Gusy, pour indemnité de pertes 
causées par le feu du etèi du 16 août dernier. — Sur le réquisitoire 
de M. le Procureur général syndic contre plusieurs personnes qui se 
disposent à vendanger sans attendre le jour fixé ; le Directoire, 
considérant que le ban de vendange est un usage local établi et non 
abrogé par une loi, arrête que les conseils généraux des communes 
ob cette coutume existe, seront convoqués pour en fixer le jour 
d'ouverture et que les citoyens sont invitas à continuer d'observer 
cet usage. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux di>trict3 
qui le feront parvenir aux municipalités pour y être publié et affiché. 



Séance du 10 .Scptoulrc 1791. — Délivrance d'une ordonnance 
de GOO livres, au profit de la commune d'Etais, à répartir à litre de 
secours entre les habitants qui ont le plus souffert de la grêle du 
27 juillet, dont les dégâts ont été estimés de 15 à 18,000 livres. Sur la 
réponse favorable du comité ecclésiastique de TAssemblée Nationale 
à une requête présentée par les ofGders municipaux de Fleury, 
demandant qu'un vicaire soit atiaché à leur paroisse, le Directoire 
arrête qu'avant de statuer, les pièces seront communiquées à 
M. l'Ev^e du Département, pour avis. ~ Sur la demande d'hono- 
raires formée par le sieur Marchand, qui exerce depuis le 6 décembre 
1190, les fonctions de secrétaire du bureau de conciliation du district 
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de Joigny, le Directoire en arrêtant qae le bureau de conciliation est 
autorisé à Caire payer sur le fonds des amendes les dépenses occap 
sionnées par le service, décide qu'il sera demandé au Ministre de la 
Justice des explications sur remploi à faire du produit des amendes. 

— Autorisation à la ville de Tonnerre, de faire procéder à l'adju- 
dication de la reconslruction du puits de la rue de Rougemontet des 
réparation?; de la fontaine de la f v-se d'Yonne (sic). — Refus d'auto- 
risation à la commune de ^t-Sauveur, de poursuivre le sieur Paultre, 
en restitution d'un puits prétendu public, la municipalité ne justitiant 
d'aucun titre lie propri(^t(^, et avouant même qu'il y a plus de 50 ans 
que le puiis donl il s'agit est entouré de murs et ne sert seulement 
qu'au sieur Paultre. Le Directoire arrête en outre que le i>rocureur 
sera rappelé à l'exécution des décrets, et que défense lui est faite 
d'engager îi l'avenir aucune procédure en vertu des délibérations du 
conseil général de la commune sans y avoir été autori-c p^r i admi- 
nistration, et annuité celle qu'il a commencée sans celte autorisation. 

— Règlement du compte des recettes et dépenses de la cure de 
Rugny, et fixation du traitement du curé à 1,720 livres, y comprises 
520 livres qui lui reviennent comme ayant droit d*après les décrets 
& la moitié de Texcédant des recettes ; — idem, de celle de Lalande, 
et ordonnance de 747 livres, 3 sols, pour parfaire le traitement du 
curé. Le meur Pallais, curé de Lalande, étant décédé en 1701, Tor- 
donnance sera délivrée au nom de son frère et héritier ; — idem, de 
la chapelle de St-Georges de l'église St-Martin de Chablis. La recette 
disponible s*élève à 790 livres, 15 sols. Cet excédant restera ès-mains 
du sieur Thérin, à valoir sur sa pension jusqu'à Tapurement du 
compte du chapitre de Chablis dont le sieur Thérin &it partie, 
époque à laquelle pourra être fixé le traitement de ses membres ; 

— idem, de la cure de Lézinnes. Le compte se r^iant en excédant 
de dépense de 3 livres, 10 sols, il sera délivré au curé une (mlon- 
nance de 1,203 livres, 10 sols, tant pour combler ce déficit que pour 
payer son traitement. — Ordonnance de 500 livres, délivrée au sieur 
Goutard, curé de Cry, pour complément de son traitement de 1790. 
Il n'avait reçu en 1790, que l'équivalent de sa portion congrue 
(700 livres), et les décrets ont porté son traitement à 1,200 livres. — 
Ordonnance de payement de 240 livres faisant moitié de celle de 480 1. 
dont le sieur Bérilion, notaire à Maligny, a été reconnu créancier de 
la Nation par arrêté du i décembre 1790. — Reconnaissance d une 
créance de 09 livres, 3 sols, sur l'abbave St-Julien d'Auxerre, au 
profit du sieur dendarme, serrurier, suivie d'une orduiiuance de 
payement de la moitié de cette somme. — Admission de la créance 
de 432 livres, 12 sols, de la veuve Perrin, de Sens, pour fourniture 
de laine aux Yisitandines d'Âuzerre, suivie d'une ordonnance de 
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payement de la moitit^ de celte somme. — Ordonnance de r>00 livres 
à valoirsur son trailemcnl de 1790, délivrée sur la demande du sieur 
Kirkette, ci-devant abl>é de la Charité-sar-Lézinncs. — Payement 
au sieur Comniorson, ecclésia.slique pensiunni.'', de 2!> livres, 3 sols, 
4 deniers, pour suppléiiienl d'un mois Ue desserte de la paroisse de 
Fidvy et Villiers-lcs-Hauts, — Uèglement du compte et ré^ie des 
biens de la coiniuiiuaule de la Visitation d'Auxerre et fixation du 
traitement des religieuses. La maison est composée de 31 dames do 
chœur, 6 sœurs converses et 4 tourières ou filles données. Le revenu 
qui ne &*élève qu'à la somme de 7,020 livres, IG sols, 9 deniers, ne 
pouvant fournir qu'une pension de d95 livres, 5 sols, 21/36" de denier 
à chaque dame de choeur, et 97 livres, 10 sols, 2 deniers 57/72* de 
denier à chaque sœur converse ou tourière, le Directoire considérant 
la modicité desdiu traitements, arrête quMl leur sera accordé à titre 
de secours pour Tannée courante, la somme de 1,079 livres, il sots, 
3 deniers qui, réunie au revenu de la maison élèvera le traitement 
des premières à 250 livres, et celui des secondes à 125 livres. 



ticance du 13 S<'p(embre 1701. — Règlement du compte de 
recettes ci dépenses de la cure de Villiers-Ronneux. Le traitement 
du curé est porté, avec la moitié de l'excédant de receltes, h 2,ir>51. ; 
— idem, de la cure de Chaumont. I.e traileinenl du curé est porté, 
avec la moitié de l'excédant des recettes, à 3,tX>2 livres ; — id., de la 
cure de Sognes. Le traitement du curé avec la moitié de l'excédant 
de recettes à laquelle d a droit eu plus de sou traitement de 1,200 1. 
est porté à 1,532 livres. — Arrêté ordonnant une nouvelle adjudi- 
cation à folle-enchère pour défaut de payement de premier à compte 
dans les délais, de biens situés sur Tonnerre, St-Martin'sur-Armancon , 
Dannemoine, St-Vinnemer, Epineuil, Châtel-Gérard, adjugés en mars 
et mal derniers aux sieurs Percheron maire de Tonnerre, Robert, 
Languerot, Simon Tilly, Barry fils et Mignot. — A la suite d*un 
conflit entre la municipalité de Molosmes et le commandant de la 
garde nationale, le Directoire arrête qu*U leur sera enjoint de se 
comporter k l'avenir avec plus de décence et de circonspection, mais 
comme dans la bagarre le bâton du drapeau a été cassé et le drapeau 
déchiré, et qu*on ne sait auquel imputer ce méfait, arrête en outre 
qu'il sera racommodé aux frais personnels des deux parties. — 
Liquidation de Tadjudication faite par les officiers municipaux des 
revenus de la cure de St-Denis-sur-Ouanne, pour 1790. Son produit 
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étant égal au traitement attribué par les décrets au curé, il lui a été 
laissé pour payement. — Paiement du complément de traitement 
du vicaire de Chaumont. — Sur la requête du sieur Masson, curé de 
Champignelles, exposant que sur le produit annuel de sa cure il lui 
a été déduit 700 livres pour le traitement de son vicaire, mais que 
n'étant dcciuiateur que pour les trois quarts de la diine, un quart du 
traitement du vicaire doit être supporté par le prieur de Fontaine- 
Jeati (Louel), qui perçoit l'autre quart, le Directoire, considei unt que 
le curé a toujoui"s été seul chargé du traitement du vicaire, qu'aucune 
pièce justificative ne prouve que le prieur de Fontaine-Jean doit 
supporter le quart de cette obligation, rejette la requête à mdnsque 
le sieur Masson ne justifie que le quart du traitement du vicaire, a 
été déduit du produit dudit prieuré. — Règlement du compte des 
recettes et dépenses de la cure de Rosoy, et fixation du traitement 
du curé à 1,380 livres, 17 sols, 6 deniers, y compris la moitié de 
l'excédant des recettes. — Ordonnance de 500 livres, délivrée au 
profit du curé dlrancy (Bureau), pour parfaire son traitement de 
1790, cet ecclésiastique étant à la portion congrue à 700 livres, — 
Règlement du compte de recettes et dépenses deia cure de Fontenoy, 
pour 1790. Le revenu curial ne s'clevant qu'à 1,180 livres, 16 sols, 
une ordonnance de 13 livres, 4 sols, sera délivrée au curé pour 
parfaire son traitement. — Ordonnance do 141 livres, 8 sols, délivrée 
au profit des hérilici*s Roy, ci-devant cîianoinc de Sens, décédé le 
S mai dernier, pour le payement de ce qui restait dù sur sa pension. 

— Règlement du compte de recettes et dépenses de la cure de 
Neuiily, pourl790, et délivrance d'une ordonnance de 3321., 4 s., pour 
parfoire le traitement du curé, le revenu curial ne 8*élevant qu'à 
867 livres, 16 sols ; — idem, de la cure de Rogny. Le traitement du 
curé s*élève avec la moitié de l'excédant de recettes à 1,572 Uvres, 
13 sols, 6 deniers ; >- idem, de la cure de Cérilly. Le revenu curial 
ne s'élevant qu'à 640 livres, 1 sol, une ordonnance de 550 1., 19 s., 
est délivrée au profit du curé pour parfaire son traitement de i ,Î200 1. 

— Ordonnance do 350 livres délivrée au profit du sieur JuUiard, 
ancien curé de Toucy, pour solde de son traitement. — Ordonnance 
de 60 livres, 11 sols, 1 denier, pour solde du traitement du sieur 
Moreau, vicaire d'Avallon, remplacé. — Admission de la créance de 
482 livres du sieur Tenain, épicier à Auxerre, pour fourniture aux 
Visitandines de ce lieu, et ordonnance i)Our le payement de la moitié. 

— Arrêté fixant le mode de payement des ouvriers du canal de Bour- 
gogne. — Sur la demande d'exéat formée par le sieur Daubenton, ex- 
cordelier de Tanlay, résidant actuellement dans le district d'Auxerre, 
le Directoire arrête qu'il sera porté sur l'étal des pensionnaires du dis- 
trict d'Auxerre et lui délivre une ordonnance de 900 L pour acquitter 
le trimestre de juillet. 
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Séance du 15 Septembre i701, — Sur la demande en payomenl 
de son traitement jusqu'au 2U mars dernier, formée par le sieur 
Biiletou, curé de St-Regnobert d'Auxerre, le Directoire considérant 
« qu3 le serment prescrit par la loy du 20 dccenibi e dernier ne doit, 
« aux termes de l'arlicle l»"", être prêté que par les archevêques, 
« évéques et curés coniscrvés dans leurs fonctions; que celle loy 
« aiant été publiée à Anxerre le 49 janvier, elle y a été exécutée le 
« 30 du même mois ; qu'à cette époque et dès le 25 dudil mois de 
« janvier, la circonscription des paroisses d'Auxerre et la suppression 
« de celle de St-Begnobert avoit été décrétée, quoique cette sup- 
« preasiim n*ait été promulguée que le.... février dernier ; d*o(i il 
c paroit juste de conclure, d'après le texte de la loy, que le sieur 
f Biiletou, curé de ladite paroisse de Sl-Regnobert n*étant point 

< conservé» étoit dispensé de prêter serment ; 

« Considérant aussi que la loi du 15 mai dernier relative au traite- 
« ment des curés supprimés, porte art. 8, que ses dispositions ne 
c sont applicables qu'aux curés qui ont prêté le serment prescrit 

< par les décrets de TAssemblée Nationale, d*où on pourroil induire 
( que le sieur Biiletou auroit dû comme les curés conservés, prêter 
« le serment, et que ne l'aiant pas fait il n'auroit droit qu'à la pension 

< de 500 livres au lieu du traitement de 800 livres qui lui seroit dCi 
f dans le cas contraire ; arrête qu'il lui sera provisoirement délivré 
« sur le receveur du dislrict d'Auxerre, une ordonnance de 200 1. 
« paiable sur les fond«s ^ ce destinés, et que i>our ré<j;ler déllnitive- 
« ment le traitement dudil sieur curé, il en sera référé à l'Assemblée 
« Nationale >. — Autorisation au dislrict d'Auxerre de procéder à 
l'adjudication des réparations des prisons d'Auxerre. Quant à la 
demande de célébration de la messe dans la chaiielle desdites prisons, 
interrompue depuis six semaines, le Directoire avant de statuer 
définitivement, arrête que les ofliciers municipaux de la ville fourniront 
1 étal du montant de la fondation établie pour la messe des prisons. 
Cependant, il autorise la municipalité à faire célébrer par provision, 
la messe à ladite chapelle. — Sur la demande du sieur Lallement, 
ci>devant curé de St-Mamert d'Auxerre, tendant à conserver la 
pension de 300 livres sur le clergé, qui lui a été accordée en i789, 
en raison de son âge et de ses infirmités, le Directoire considérant : 
que c'est en raison de la modicité du revenu de sa cure (328 livres, 
7 sols, 6 deniers, charges déduites), que la chambre du diocèse lui a 
accordé une pension de 300 livres ; que ces deux sommes réunies ne 
forment qu'un total de 608 livres, 7 sols, 6 deniers ; que l'art. 3 de la 
loi du 15 mai dernier accorde aux curés supprimés qui ne veulent 
accepter aucun nouvel empld, une pension de 800 livres, quelque 
modique qu'ait été leur revenu précédent; que le traitement de 
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800 livres excède le revenu de sa cure et de sa pension de 300 livres, 
et rend sa situation plus avantageuse, arrôte qu'il n'y a lieu de lui 
accorder sa demande. — Règlement du compte de receltes et dé- 
penses de la cure de Cézy, et Uxation du traitement du curé à 1,3041. 
10 s. — idem, do la cure de Merry-Vaux (Merry-la- Vallée). Le revenu 
disponible ne s'élevant qu'îi r>86 livres, sols, une ordonnance de 
513 livres, 7 sols, sera délivrée au curé pour parfaire son Irciileinent 
de 1,200 livres; — idem, de la cure de Senan, revenu disponible 
Gëi livres. Délivrance d'une ordonnance de 53G livres pour cotiipléter 
le traileinetit du curé; — idem, de la cure de St-Aubin-sur-Yonnc. 
Rccelte di.-'i)uiiible, 508 livres, le receveur du district en a encaissé 
408 livres : le curé n'a donc touché que 130 livres, 10 sols. Il lui 
revient pour son traitement 1,069 livres, 10 sols, mais comme il a 
payé 351 livres d'iini)Ositioiis et qu'il n'en devait supporter que 
09 livres, 2 sols, il lui est dû pour cet objet 282 livres, 9 sols qui, 
réunis aux 1,069 livres, 10 sols de complément de traitement, font le 
total de 1,351 livres, 19 sols, dont ordonnance lui est délivrée. — 
Inscription sur l'état des pensionnaires ecclésiastiques du district do 
Joigny où elle a déclaré fixer sa résidence, de la dame Courlin de la 
Barre, religieuse de chœur de la congrégation de Nemours, pour une 
pension de 612 livres, et ordonnance de 153 livres pour payement 
d'un quartier échu. — Sur la demande en règlement de pension 
ecclésiastique que le sieur Yerclay, curé de Mèves, district de la 
Gharité-sur-Loire, prétend lui être dû sur le bénéfice de la chapelle 
Ste-llarie>Madeleine de St«Etienne d'Auzeire, dont il a été pourvu 
le 10 décembre i784; le Directoire, considérant que suivant l'art. 5 
du décret des 6-11 août, les titulaires qui avaient plusieurs béné- 
fices sont tenus de s'adresser au Directoire du district dans lequel se 
trouvera le bénéfice du {)lus grand produit, arrôte que le requérant 
présentera le revenu de la chapelle Ste-Madeletne de l'église d'Au- 
zerre. — Paiement du complément de traitement du sieur Piorel, 
ci-devant prieur de Vassy-sous-Pisy, demeurant actuellement à 
Paris. Son traitement a été fixé par arrêté du 5 avril dernier M,18'2 1. 
sur lesquels il n'a reçu que 450 livres, d'où ordonnance de l:V2 livres 
pour complément. — Sur la requête du sieur Delai;.;ne, desservant 
de Volgré et ci-devant dominicain de Sens, tendant à ul)teuir Taltes- 
tation de son dernier domicile pour être inscrit au tableau des 
peii.-ïiL^iinaires ecclésiastiques du district de Joigny et permettre la 
fixation de son traitement, le iJirecloirc arrête que son traitement 
demeure fixé à 1,100 livres, savoir : 700 livres comme desservant et 
400 livres fàisant la moitié de son traitement de d-devant religieux 
âgé de 60 ans. — Sur la requête du sieur Guillaumeau, curé à la 
portion congrue, de St-Sauveur, réclamant le traitement de 1,500 1. 
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accordé aux curés des paroisses dont la population excède 1,000 habi- 
tants; le Directoire, considérant que la réclamation n'est que l'efTel 
d'une fausse interprc^lation et qu'il n'existe aucun décret donnant 
aux cures qui étaient à la portion congrue en 1790, un traitement 
supérieur ?»i/JÛO livres, bien que la population de la paroisse excède 
i ,()()0 habitants, rejette la demande. — Arrêté ordonnant Tiuipression 
et l'envoi dans toutes les niunicipalilés du Déparlement, de la lettre 
du Uôi, etc., faisant connailreson acceptation de l'acteconslitulionnel. 
— Sur la requête du sieur Rogier, ci-devant curé de Sl-Cyr-les- 
Colons» en conservation d'une- pension de 600 livres qu'il s'est 
réservée sur les revenus de ladite cure qu'il a résignée en 178&, le 
Directoire considérant que la requête est d'accord avec l'art. 19 du 
décret du 24 juillet dernier, arrête que la pension de 000 livres loi 
sera payée et lui délivre une ordonnance de 150 livres pour le paye- 
ment du premier quartier. 



Séance du 17 tSepiembre 1791. — Sur la requête des sieurs . 
Juvernay et Ragon, receveurs de la terre de Voisines, dépendant de 
l'archevêché de Sens, réclamantrenibourscmcnt de: 600 Hvres de pot 
de vin, payées à Tabbé Patraut, chargé d'aftaires de l'archevêque, 
de 130 livres pour le coût de leur bail et une indemnité de 300 livres 
pour non-jouissance de lods et ventes qui leur avaient été afîermés ; 
le Directoire arrête qu'avant de statuer, ledit abbé Patraut, justifiera 
par ses registres devant le district de Sens, de la recette de ^^^^ 1. — 
Règlement du coin[)te de recettes et dtqiensesdcla cure de Poiily-sur- 
Serein et d'une chapelle dont jouissait le curé, et fixation du traitement 
à 1,297 livres, dont ordonnance pour le complément ; — idem, do la 
cure de Villecien, et fixation du traitement à 1,339 livres, 16 sols, 
dont ordonnance pour le complément ; — idem, de la cure de 
Provency, et lixalion du traitement du curé à 1,526 livres, 16 sols, 
9 deniers. Le reliquat de 373 livres, 6 sols, 11 deniers, qui se trouve 
entre les mains du curé, sera imputé sur son traitement de 1791. — 
Sur une délibération de Paroy*en*Othe, demandant la réduction, 
aux conditions imposées par un contrat du 15 juin 1599, d'une 
redevance que la commune payait à l'abbaye de Dilo, le Directoire 
arrête que les titres, terriers et notamment la transaction de 1656, 
seront examinés par le Directoire du district de St*Florentin et, 
qu'après son avis, il en sera délibéré. — Secours de 30 livres accordé 
au sieur Léger, vigneron à Jonches (Auxerre), pour le dédommager 
de la perte que lui a fait éprouver un ouragan qui a détruit sa maison 
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en grande partie. — Délibération du conseil général de Ghampignelles, 

demandant des réparations immédiates à l'église qui menace ruine; 
il a été obligé do l'ititerdire, et la chapelle dans laquelle on célèbre 
l'office divin est hors du village et ne peut contenir que le quart des 
habitants. Le Directoire, vu les différents avis et le rapport du sieur 
Veibrughe faisant connaître qu'il est de ntk^essité al)soluo de ilé- 
luolir entièrement ladite église ; considérant qu'il est constaté [lar un 
procès-verbal de visite du sieur Verbrughc, du 27 mars dernier, 
« que Tégliae n'est sneoeptible d'aucunes réparations ; la charpente 
c entière et une grande partie delà maçonnerie devant être recons- 
c truites à neuf; que cependant, il est possible de parer h peu de 
< frais aux accidents qui pourroient résulter de son écroulement 
« dans quelques parties, en soutenant les chevrons par des étays et 
« en jettant des paillassons sur la partie de la couverture tombée, 
« que cette dépense devient indispensable pour la sûreté des citoyens 
« puisqu'il n'est point d'édifice propre à les réunir pour le culte en 
( attendant la reconstruction de ladite *''f:;lîse ; arrête que le sieur 
« VerltruL'he se transportera sur le champ audit Chainpignelles, 
« pour p revenir l'écroulement de ladite église par les moiens qu'il 
«c jugera nécessaires et qu'il demeure autorisé sans qu'il soit besoin 
« d'adjudication, h faire en présence de lu uninicipalité, et pour 
a l'exécution des travaux qu'il surveillera, les marchés convenables 
«i avec les ouvriers (jui voudront s'en charger. Le iirix sera payé des 
« deniei's de la laljt ique, et, en cas d'insuffisance, des deniers de la 
« commune v. — Conmiission donnée au sieur Houdouard, ingé- 
nieur, pour procéder à la visite et réception des ouvrais faits à 
l'église et au cimetière de Cerisiers par le sieur lléry, en vertu de 
l'adjudication qui lui en a été consentie le 20 août 1785. — Recon- 
naissance d'une créance de 119 livres, 8 sols, restant due au sieur 
Durand, pour confection de fossés autour du bois de Malgouveme, 
dépendant de Tabbaye de Pontigny, suivie d'une ordonnance de 
payement de la moitié de la somme. ~ Sur une requête de la veuve 
Joudelan, de Ghitry, demandant à être admise au rachat d'une rente 
de 5 livres, 13 sols, dont elle est redevable envers la fabrique de ce 
lieu, le Directoire ne statuera qu'après que les fabriciens auront 
procédé à la liquidation du rachat de ladite rente, et sur l'avis du 
district. — Autorisation à la municipalité de Festigny, <le se laire 
représenter les titres en vertu desquels le seigneur perçoit sur le 
trésorier dudil lieu uu droit de tourage (sic) i^). Dans le cas où après 

(I) Il doit y avoir là une erreur de < opis(e. le droit de tourage ou g<'»olage 
étant un des droits fOodanx supprinn-s parles doorcts. I'uisi)u il est enjoint 
aux habitants d'arquitter ce droit comme par le passé, tant tiue les tribunaux 
n'auront pas jugé sur le fuii ls, il doit < :ii' ((Ui stion non d'un ainit do tourage, 
mais de terrage, redevance annuelle sur les fruits de la terre, nror>riété exclu- 
sive du seigneur et raçbetable en vertu du dteret du 15 mars 1790. 
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examen, le conseil général de la commune croirait devoir contester 
ledit droit, il devra se pourvoir d'une nouvelle autorisation, mais tant 
qu'il n'aura pas été jugé sur le londs par les tribunaux, les habilaiits 
devront continuer à acquitter ledit droit comme par le passé. — Fixa- 
tion à 8û0 1., 400 1. et 300 1., du traitement des 6 religieux pénitents 
du couvent de Sens, suivie d'une ordonnauce pour le payement du 
premier quartier. Le Directoire t considérant en outre que lesdits 
< religieux pour pourvoir à leur subsistance pendant Tannée 1790, 
« ont été obligés d'épuiser tout ce que réconomie leur avoit permis 
c de réserver de leur travail antérieur, et que le changement de cou- 
c tume leur a occasionné des dépenses extraordinaires » ; arrête 
qu'une ordonnance de 600 livres leur sera délivrée à titre de secours, 
sur laqudle somme il sera prélevé celle néceasaîre à Tottinction des 
dettes de leur maison et le reste partagé entre les religieux par part 
^le. — Avis favorable à la vente d'une coupe de 25 arpents faisant 
partie de leur quart de réserve, demandée par les habitants de 
Vermenton. La municipalitédevrasolliciter l'approbation du roi. Les 
fonds provenant de cette coupe seront versés dans la caisse du 
distinct d'Auxerre jusqu'à ce qu'il soit st ttuc sur leur emploi d'après 
les propositions de la commune. — Sur la rotiuêlc du curé do Ville- 
ncuve-les-Genéts, deuiandant une rmi^rnentation de traitement; 
attendu (]ue lors de la fixation un a omis de lui tenir compte du 
revenu de 4 arpents \:\î. de pré et de 40 arpents de terre dont il 
jouissait, et eslinii- {lar les officiers umrjicipaux à 87 livres, 10 sols; 
le Directoire, considérant le bien-fondé de la réclamation, arrête que 
le traitement fixé ù 1,383 livres, par l'arrélé du 14 mars dernier, est 
augmenté de la moitié de ce revenu (44 livres), ce qui porte son 
traitement pour 1790 à 1,427 livres. » Ordonnance de 106 livres, 
délivrée au profit du sieur Hardy, pour payement de la moitié de sa 
créance sur Tabbaye de Quincy, reconnue par arrêté du 26 mars 
dernier. — Réduction de 173 livres, 5 sols, pour dé&ut de contenance 
accordée au sieur Pic, de Chablis, sur le montant d'une adjudication 
de biens nationaux. — Délivrance d'une commission du conducteur 
des travaux publics du district de Sens au profit du sieur Cerneau, 
arpenteur, demeurant h Villeblevin, nommé en remplacement du 
sieur Bourgneuf, démissionnaire. — Sur la demande du sieur 
Ghapotin, maître de musique de la ci^devant cathédrale d'Auxerre» 
tendant à conserver la jouissance de la maison canoniale qu'il occupe, 
en récompense de ses services. Le Directoire « considérant qu'à la 
« vérité, les décrets n'accordent point le logement aux membres du 
« bas chœur des églises ci-devant cathédrales, mais qu'il s'agit bien 
« moins ici do j'infén^l personnel du sieur Chapotin, auquel 45 ans 
« de service semblent donner quelques droil&, que de celui du culte 
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c dans régliae ci-devant caibédrale d*Auzerre, aujourd'hui devenue 
« paroisse avec une population de 5,000 Ames, que l'ofllee ne peut y 
c être dignement célébré, attendu la vaste étendue du vaisseau et le 
c nombre des paroissiens sans y entretenir au moins 6 enfants de 
c cbœur et un maître pour leur donner l'enseignement convenable, 
c que cet établissement conserverolt une ressource à quelques pères 
c de famille indigens pour l'éducation de leurs enfans ; considérant 
« enfin que la maison dont le sieur Chapolin réclame la jouissance, 
« a toujoui'seu cette dcslination cl qu'elle est d'une valeur méiliocre, 
< que peut être ne seroit-elle pas vendue 3,000 livres, arrête que la 
« requête du sieur Chapolin sera adressée à l'Assemblée Nationale, 
H qui est très instamment priée de la prendre en considération et 
« d'ordonner que lu maison dont il s'agit sera conservée à la paroisse 
« St-Etienne, ci-devant église cathédrale, pour le logement d'un 
« maître et de G ent'ans de chœur destinés au service du culte dans 
a ladite église. Arrête en outre qu'il sera sursis à la vente de ladite 
« maison jusqu'à ce que T Assemblée Nationale ait prononcé », — 
Autorisation à la commune d'Appoigny de faire construire un lavoir 
derrière les fossés de l'église. Le Directoire fait remarquer à lamani- 
cipalité qu'aux termes de Tart. 56 du décret du 14 décembre 1789, 
sur la constitution des municipalités, elle n'aurait pas dû convoquer le 
conseil général sans l'approbation de Tadministration. — Sur la 
requête des sieurs Truffot et Husnier, fermiers des tierces et dîmes 
de Fabbaye de Molosmes, demandant une rédaction sur le prix de 
leur bail en compensation du pot de vin de 300 livres quUls ont donné 
& radministrateur de cette abbaye ; le Directoire, vu le certificat du 
sieur Savolle, reconnaissant avoir reçu le pot de vin dont il s'agit; 
considérant que cette reconnaissance du pot de vin a été donnée à 
une époque où le sieur Savolle n'avait plus aucune qualité ; que cet 
acte sous-seing privé non contrôlé (enregistré), manque d'authen* 
ticité, avant de statuer, enjoint au district de Tonnerre de s'assurer 
si le registre des recettes de cette maison mentionne le pot de vin à 
la date prétendue du paiement. — Sur une plainte du sieur Retard, 
de Champignelles, contre la municipalité qui a compris dans l'adju- 
dication de la démolition du cimetière, les pierres provenant de celle 
du mur de vi!!*\ rùlé du nord, dont il se prétend propriétaire comme 
riverain, le Du'ectoire considérant que les murs de ville sont une 
propriété publique à laquelle les particuliers ne peuvent prétendre 
qu'en justifiant d'un titre de concession, rejette la plainte comme 
non fondée. — Autorisation i la commune de Tonnerre, de faire 
curer le bief qui donne l'eau aux moulins que la municii)alité vient 
d'acquérir, et du faire réparer les écluses. — Avis favorable à la 
coupe de 40 arpents de bois âgé de 00 ans, du quart de réserve 



(lemancU'e par la commune de Girolles, pour en employer le montant 
au payetiieul des biens nationaux adjugés à la commune, mais refus 
d'en coupor r><» îsrpfnfs destinés au chauffage des habitants pour en 
employer le pnx à éteindre les délies de la comaiunaulé, attendu 
que ce bois n'étant âgé que de 25 ans, ce serait de l'avis de la 
Maîtrise des Eaux et Forêts, autoriser une anticipation et interversion 
de coupe. — Sur une demande en paiement de 41 livres, 11 sols, 
6 deoiers, pour frais de procédure pour le compte du chapitre de 
St-Fargeau, formée par le sieur Girard, procureur à Auxerret 
Directoire avant de statuer, invile le requérant à remettre au district 
de son domicile, conformément aux art. 2 et 4 du titre 4 de la loi du 
5 novembre 1700, ses mémoires» procédures, registres, etc. 



Séanrf <hi *20 Srptcrf^hyr 1791. — Rejet, faute de fonds, de la 
requête présentée par les sieurs Ciranct et Villetard, surnuméraires 
dans les bureaux de l'administration départementale, demandant le 
paiement de 50 livres de grutilicalions restant dues à chacun d'eux. 
— Assurance donnée aux sieurs Poupier, Qualrevaux, expédition- 
naires, Villetard et Grauet, surnuméraires dans les bureaux de l ad- 
ministralion du Déparlement, qui viennent de s'enrôler dans les 
volontaires de la garde nationale, de leur rendre leurs fonctions 
lorsqu'ils se seront acquittés envers la Patrie de la dette qu'ils ont 
contractée. — Règlement du compte de recettes et dépenses de la 
cure de St-Vinnemer et Tanlay, et de la chapelle du château de 
Chamelard, dont le curé était titulaire, suivi d'une ordonnance de 
200 livres pour compléter le traitement de l,5iOO livres; — idem, de 
la cure de St-Tbibault, de Joigny. Ia recette disponible n*étant que 
de 435 livres 9 sols, une ordonnance de 764 livres, il sols, est dé- 
livrée au curé pour complément do traitement ; — idem, de la cure 
de Percey, suivi d'une ordonnance de 137 livres, 9 sols, pour parfaire 
le traitement de 1,200 livres; — idem, de celle de Looze, suivi d'une 
ordonnance de 363 livres pour complément de traitement; — idem, 
de celle de Mif,^ennes, suivi d'une ordonnance de 410 livres, l i sols, 
pour coni[)lémént do liaitcnicnt ; — idem, de celle de Sortnery, et 
fixation du traitenienl du curé à 1,617 livres, 5 poIs, 3 deniers, y 
compirise la moitié de l'excédant de recette ; — idem, de celle de 
Villeblevin, et lixation du traitement du curé à 1,476 Uvres, 10 sols, 
9 deniers, y coini)risc la moitié de l'excédant de recettes que les 
décrets lui uUi ibuent. — Ordonnances délivrées aux curé et vicaire 



de Sennevoy, pour complément de traitement. La cure est à portion 
coiiijTue. — Paiement du traitement du sieur Agrou, desservant de 
l'hôpital de Ghàlons- sur- Saône, comme titulaire de la chapelle 
St-Maure de la Collégiale d*Avallon. — Avant de fixer le traitement 
do siear Masson, titulaire de la chapetle SUGeorges de Pacy, le 
Directoire, considéraDt que parmi les revenus de ce bénéfice se 
trouve an droit de four banal, droit féodal supprimé sans indemnité, 
mais dont on ne peut déposséder le bénéflciairs, arrête que le district 
de Tonnerre fera connaître le prix que produisait ce droit. — Sur 
une requête des officiers municipaux d*Ouaine, demandant s'ils 
peuvent forcer les particuliers c qui ont fait des établiseemens sur 

< les murs, tours, fossés et places vuides de cette ville, à en passer 
c des baux à rente au profit de la commune, et en cas de refus, s*ils 

< peuvent en poursuivre le désistement, quoiqu'il y eût possession 
c de plus de 40 ans >, le Directoire arrête qu'il sera observé aux 
maire et procureur de la commune que les particuliers qui en ont la 
jouissance depuis 40 ans ne peuvent être troublés s'ils justifient de 
leur possession. — Rejet comme contraire aux décrets, d'une requête 
du conseil général de Merry-Scc, demandant l'autorisation de d(''- 
terminer des cantons ou ciiaque hameau de la paroisse pourra faire 
pâturer ses bestiaux, attendu que tous les propriétaires et culti- 
vateurs ont le droit de faire pâturer leurs bestiaux sur toutes les 
terres vaines d'une paroisse à l'autre. — Sur une deuxième requête 
du conseil général de Merry-See, demandant un secours en com- 
pensation des pertes cpie la grêle du 27 juin a fait subir à la commune, 
le Directoire rejette la demande qui ne s'appuie sur aucun fait cons- 
taté légalement. — Ordre à la municipalité d'Ar^jcntcuil de dénoncer 
à l'accusateur public les habitants reconnus coupables d'avoir em- 
pêché par des cris séditieux la lecture des déa?ets rdatifs au paye- 
ment des droits seigneuriaux et des contributions. Ordonnance de 
6,0p0 livres délivrée au irïeur Fournier, imprimeur du Département, 
à compte sur les impressions faites. — Renvoi devant les tribunaux 
qui doivent en connaître, de la requête du sieur Tholose, fermier des 
terres de la Maladrerie de Gruzy, demandant la cessation de pour- 
suites exercées contre lui par un particulier de Gruzy, dont la vache 
a été blessée par le taureau que le sieur Tholose est tenu par son 
bail, de fournir ft la vacherie de cette commune. — Arrêté ordonnant 
la conduite à Bicétre, pour y être traité aux frdia du Département, 
du deur Joussot, de Venoy, atteint de démence et interné provi- 
soirement dans les prisons d'Auxerre. — Fixation provisoire à 300 1. 
du traitement de la demoiselle Boileau, visitandine d'Avallon, qui 
déclarant vouloir profiter de la liberté accordée aux religieuses a 
quitté la communauté. — Inscription au tableau des pensionnaires 
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ecclésiasliques du dislricl de Toniierie, dans lequel il a déclaré 
résider, du sieur Lalourcey, bénédictin de St-Bénigne de Dijon, suivie 
d*ane ordonnance de 835 livres pour le quartier de juillet. — Sur la 
requête du sieur Courtin, Âgé de 60 ans, curé de Coulangeron depuis 
plus de 60 ans, en conservation d*une pension de 300 livres que lui 
avait accordée la chambre du diocèse, le Directoire considérant que 
si l*expo8ant s*était conformé aux décrets, il aurait trouvé dans sa 
soumission à la toi un avantage réel, arrête qu'il n'y a lieu d'accorder 
la demande, sauf au requérant h se pourvoir à l'Assemblée Nationale* 
— Sur la requête du .-itur Gillery, ci-devant cordelier, actuellement 
desservant de Mouffy, (cette desserte ressortissant de la paroisse de 
Merry-Sec), demandant le paiement de sa pension ecclésiastique, le 
Directoire, vu le procès-verbal de prestation de serment du sieur 
Gillery, etc., le i)orle sur r* tril cles fonctionnaires publics du district 
d'Auxerre et llxe son Uailemeiit à I^OO livres, 7(X) livres comme 
desservant et iOO livres moitié de son traitement de religieux Agé de 
plus de ôO ans. — Sur une dcuiaude de secours à valoir sur sa 
pension deiTOO, formée par le sieur Roujon, capucin de Joigny, le 
Directoire considérant : « que le sieur Ronjon, a trouvé pendant 
( Tannée 1790, sa subsistance dans la communauté de Joigny i que 
€ la Nation s'est chargée d'acquitter les dettes que cette communauté 
c aurait pu contracter ; que les administrations n'étaient autorisées 
c qu'à donner des secours à celles à qui les ressources ordinaires 
« manquaient ; et que les traitements parlicullei's ne peuvent être 
« fixés qu'à compter du janvier 1791 >, rejette la demande. — 
Arrêté sur la plainte du sieur Thhoulet, d'Ëvry, contre les habitants 
de cette localité : 

« Sur le rapport d'un mémoire présenté par le sieur Triboulet, 
vigneron à Ervy et par sa femme, contenant que depuis le mois de 
« juin dernier, ils se trouvent exposés à toutes sortes de muuv.iis 
« IruitetJiens de la part des habilans d'Evry ; qu'une maladie eonta- 
« gieuse s'étanl manifestée depuis longtemps sur les bestiaux de 
« cette paroisse, lesdits habitans se sont imaginés qu'elle étoit le fr^uil 
€ du sortilège des exposans ; qu'une autre maladie provenant d'une 
« attaque de nerfo étant survenue à la bellensœur dudit Triboulet, 
f il a encore été regardé comme l'auteur de cette maladie, parce que 
t se doutant de la cause du mal il en avoit annoncé la fin; que ces 
< événemens ont donné lieu aux craintes les plus puériles de la part 
c desdits habitants dont les exposans ont été les victimes; pourquoi 
« ils demandent, attendu l'inipossibilité où ils sont de rentrer dans 
« leurmruson, qu'il leur en soit indiqué une où il? puissent se retirer 
« et y vivre aux dépens de ceux qui les privent des moicns de sub- 
« sister, jus(iu'à ce (juc les tribunaux aient prononcé sur les dom- 
« mages qui doivent leur être accordés ; 



Digitized by Google 



— 267 — 



« Vu ledit mémoire, le procès-verbal dressé le 24 du mois d'août 
a par les gendarmes iialionaux à la résidence do Sens, chargés de 
t conduire ledit jour, ledit Triboulet et sa femme à Evry, et do 
c protéger leurs personnes, la lettre du district de Sens au Directoire 
c da Département, du 17 juillet dernier, qui constate les mesures 
« qui ont été prises par le Directoire du district pour rétablir Tordre 

< et assurer la tranquillité desdîta eiposans ; 

« Vu eiifm l'avis du même district du 27 août, M. le Procureur 
f général entendu ; 

« Le Directoire du Département vivement allerb^ d^ s désordres 
« qui ont eu lieu en la paroisse d'Evry h l'occuMun de Pierre 
« Triboulet, de ce qu'un vain préjugé qui dans un siècle de 
e TSiimn et de lumières devroit être déraciné, en a néantmoins été le 
« prétexte; 

« Considérant que les habitans de cette commune ont essentielle- 
ff ment enfreint le serment solennel qu'ils ont tous prononcé de 

* maintenir ia Constitution, d'élre fidèles à la Nation, à la loi et 
« au Roi, soit en persécutant un de leurs concitoiens, le maltraitant 
« et l'obligeant ù quitter son domicile et ù abandonner ses récoltes 
t et le soin de ses propriétés pour mettre son existence en sûreté, 

< soit en méprisant les invitations paternelles de Tadministration du 
€ disirict et môme ses délibérations par lesquelles elle leur a rappellé 

• la loi sacrée qui met sous ia sauvegarde les personnes et leurs pro- 
c priétés ; considérant enAn qu'il est de son devoir d'arrêter le cours 
« d'excès aussi monstrueux et d'user de toute l'autorité qui lui est 
« déléguée ponr fiiire jouir tous les individus soumis à son admi* 

< nistration, de la paix et de la tranquillité ; 

«t Arrête qu'il est enjoint aux habitants de la paroisse d'Evry, de 
c respecter les personnes de Pierre Triboulet, de sa femme et de 

< leurs en&ns ainsi que leurs propriétés ; que défenses leur sont 
tt làites, au nom de la loi, de se porter à aucuns excès contr'enx, 
f de violer leur domicile par aucunes tentatives et voies de fait, de 
c fiure aucunes entreprises sur leurs biens à peine d'être poursuivis 
c extraordinairement dans les tribunaux à la requête du procureur 
c général syndic, qui y demeure dès à présent autorisé ; qu'il est 
c ordonné aux oCBeiers municipaux de déployer la force publique 
c pour protéger la sûreté desdits Triboulet, sa femme et ses enfans, 
« et faire respecter leurs propriétés, de requérir à cet effet s'il en est 

< besoin les gardes nationales, même celles des municipalités 
« voisines» la ^ndameric nationale et les troupes de ligne, d'arborer 
« le drapeau rouge et de publier la loi martiale, à peine de respon- 
c sabilité et d'être tenus personnellement des dommages^intérêts 

17 
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€ . auxquels les excès pouroieni donner lieu dans le cas où Us négli- 
c géraient aucuns des moiens qui sont en leur pouvoir ; 

« Arrête en outre que par deux commissaires pris dans le sein de 
€ radministration du district, lecture sera faite du présent arrêté à 
c l'issue de la messe paroissiale d'Evry, le dimanche qui suivra sa 
« réception, qu'A cet cfTet, ils se feront assister ilc main-forte s'ils le 
« jugent convenable et qu'après la lecture il sera affiché dans tous 
« les lieux accoutumées dudit lieu d'Evry, sauf néanmoins audit 
« sieur Triboulet, à suivre la plainte qu'il a donnée pour raison des 
« mauvais trailemens qu il a essuyés ». 

Homologation d'une délibération du conseil génc'Taî de Chablis, 
par laquelle il est am*>té qu'à partir du 7 septcmlirc jusqu'à l'ouver- 
ture des vendangtî.s, le commandant de la «j^anle nationale com- 
mandera tous les jours un officier et six fusiliers qui, avec douze 
autres habitants, veilleront h ce qu'il ne soit commis aucun <U'>i;àt 
dans les vignes. Cette délibération n'est autorisée qu'à la condition 
de ne désigner pour cette garde que des habitants possesseurs de 
vignes sur le territoire. 



Séance du 22 Septembre 1791. ~ Ginquante*einq dôUbôralions 
successives réglant des indemnités de terrains nécessaires à la cons- 
traction du canal de TYonne et de la Côte^'Or, alias canal de 
Bourgogne. La séance a été exclusivement employée à cet objet 



Séance du 24 Septembre 1791. — Paiement du complément de 
traitement de 4790, de l'ancien vicaire de St-Père-sous-Vézelay. — 
Paiement de 4 mois de traitement de 1790 au sieur Boucheron, 
vicaire de Sl-Martin-sur-Armançon, à présent curé de Gland. — 
Règlement du compte de recettes et dépenses de la cure de Cravant. 
La recelte disponible n'étant que (îOO livres, 10 sols, une ordonnance 
de 590 livres, 10 sols, est délivrée au curé pour parfaire son traite- 
ment de l,''20O livres; — idem, de celle de Chàlel-Censoir, suivi 
d'une ordonnance de 253 livres pour parfaire le traitement de 
1/200 livres. 
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Séanee du 27 Septembre 1791. — Sur )a délibération du conaeil 
général de Vennenton, faisant connaître que par Teffet de la séche- 
resse qui subsiste depuis quelque temps et la levée des écluses qui 
se fait deui fois par semaine pour le service des cocbes, les moulins 
de cette ville manquent d*eau, et par suite, les habitants sont menacés 
de manquer d'approvisionnement, le Directoire enjoint aux meuniers 
de Vermenton et de Reigny, de reboucher leurs perluis dans la nuit 
du mercredi 28 au jeudi 29 septembre, de ne les tenir ouverts que le 
temps nécessaire à Técoulement des eaux et de les refermer ensuite 
pour 8 jours. — Reconnaissance d'une créance de 50 livres de renie 
due au sieur Duiour, d'Auxerre, par les religieux de St-Eusèbe, 
suivie d'une ordonnance de paiement d'une année d'arrérages. Le 
sieur Dufour devra se pourvoir auinès du commissaire du roi, liqui- 
dateur général, pour obtenir l'apurement et la liquidation définitive 
de sa créance ; — idem, d'une créance de 600 livres de rente due 
par la mùïïiQ maison aux prisonniers d'Auxerro, représentés par le 
sieur Colardeau, aumônier des prisons; — idem, de la créance de 
545 livres, 5 sols, G deniers, duc au sieur Maure aîné (le conveu- 
tionnel), épicier, pour fournitures à l'abbaye St-Julien d'Auxerre ; — 
idem, de celle de 100 livres de rente due par Tabbaye des laies 
d'Auxerre, à la demoiselle Dufour de Montmiral, religieuse de ce 
monastère ; — idem, de la somme de 65 livres, 10 sols, due au sieur 
Habert, libraire à Glamecy, pour solde de fournitures de livres à 
Tabbaye de Ifolosmes ; — idem, de celle de 37 livres, 5 sols, due au 
sieur Dubois, charpentier à Chablis, par l'abbaye de Pontigny ; — 
idem, de celle de 191 livres, due au sieur liSverdaut, charpentier à 
Rebourseauz, par Tabbaye de Pontigny; — idem, de celle de 300 1., 
due au Bîeur Foumier, jardinier, par l'abbaye des Isles, pour deux 
années de ses gages; — idem, de celle de 50 livres, due au sieur 
Lemire, vigneron à Dannemoine, par l'abbaye de Quincy ; — idem, 
de celle de 241 livres, due au sieur Lambert, chirurgien ù Corn- 
missey, par les Cordeliers de Tanlay ; — idem, de celle de 1741., 16 s., 
due au sieur Roux, chirurgien h Auxerre, par l'abbaye de St-Julien 
de cette ville; — idem, de celle de 150 livres, due au sieur Thiénot, 
médecin à Auxerre, par la môme abbaye; — idem, de celle de 
204 livres, due à la demoiselle Poulain, servante de l'abbaye St-Julien 
d'Auxci rc ; — idem, de celle do 83 livres de rente cunsliluée, due h 
la demoiselle Potherat de Billy, par le chapitre de Chablis ; — idem, 
de celle de 170 livres de rente, due au sieur Coullaut et V*'« Leclopé, 
d'AuxeiTe, par l'abbaye St-Marien. 



Séance du 29 Septembre 1791. — Reconnaissance d'une rente 
viagère de 25 livres, due par les Ursulines de Vézelay à la demoiselle 
Chaillou, religieuse de cette maison. — Règlement du compte de 
recettes et dépenses .de la cure de St-Georges et de la cliapelle 
Ste-Apolline de Courson, et fixation du traitement à 1/299 livres, 
2 sols, 6 deniers, y comprise la moitié de l'excôdnnt de recette donné 
par ces deux bénéfices dont le sieur Lucas était titulaire, — Réduction 
de la contribution patriotique du sieur Biolus, d'Auxerre. — Sur une 
demaiiile en reconnaissance d'une créance de 1,488 livres, due par 
l'abbaye de Quincy au sieur Labarbe, conlelier, gardien du couvent 
de Beaune, le Directoire, considérant que ladite sonnne a été illégale- 
ment empiauiée, attendu qu'il n'existe ù ce sujet aucun acte capi- 
tulaire des religieux de Quincy ; qu'il n'en est point fait mention dans 
l'état des dettes passives de cette abbaye ; considérant en outre que 
les cordeliers étant compris dans la catégorie des ordres mendiants, 
le sieur Labarbe n*a pu faire ce prêt qu'au profit de son couvent, 
arrête qui! n*y a pas lieu de faire droit è sa requête. — Sur une 
requête du sieur Billaut, en réduction à 10,000 livres du moulin 
Brisset (paroisse de Treigny), qui lui a été adjugé à 14,700 livres, 
prétextant qu'il a appris que le feu allumé après sa mise de 10,000 1. 
s*est éteint sans que sa mise ait été couverte, le IMrectoire consi* 
défaut que le procès^verbal ne fait aucune mention du faitallégaé 
par le requérant ; que ce fait fût-il vrai, le sieur Billaut en acceptant 
et signant l'adjudication a renoncé à ses droits, rejette la requête. — 
Modération de la contribution patriotique des dominicains d'Auxerre, 
le nombre de ces religieux étant réduit à deux au lieu de quatre. — 
Rejet comme non fondée d'une deniande en décharge d'im[»osilions 
formée par le sieur Ernienaut, cultivateur à Coulangcs-?nr-Yonne. — 
Annullation d une adjudication de biens nationaux faite par le district 
de Joigny au sieur Suudau, attendu qu'un feu ne s'est pas éteint 
naturellement. Il scia procédé à une nouvelle adjudication dont la 
mise à prix sera rencliùre du sieur Soudan. — Avant de statuer sur 
une demande en restitution d'un pot de vin de GOO livres, payé aux 
religieux de Molêmes par le défunt curé de Pisy, amodiateur des 
dîmes de cette abbaye, somme réclamée par ses héritiers, le Direc- 
toire enjoint au district de s'assurer si ce payement figure au livre- 
journal de la maison ou sur les comptes du cellerier. — D'après le 
procès-verbal de visite des deux ponts de Rogny, pour lesquels la 
municipalité a demandé des réparations, le Directoire considérant 
que ces frais paraissent devoir être à la charge de la Compagnie du 
canal de Briare, l'invite à les faire £ûre le plus promptement possible. 



iSéanep du 1°^ Octobre 1791. — Modération de la contribution 
patriotique du sieur Lavollée, curé de St-Privé, molivée par une 
diminution de ses revenus. Lorsqu'il a offert volontairement sa 
contribution, il ignorait que la Nation se réserverait la moitié de 
l'excédant des recettes de son bénéfice. Malgré ce prélèvement par 
l'Etat, le traitement du curé a encore été H^é h 1,927 livres. — 
Modération de la contribution patriotique du sieur Arthaud» minime 
d'Avallon. — Rejet comme non fondée de la demande en modération 
de sa contribution patriotique formée par le curé de St*Aobhi- 
Château*Neof ; — idem, de celle da curé de Baasou ; — idem, de 
celle du curé de Pourrain. — Modération de celle du sieur Poussard, 
médecin à Auxerre; — idem, de celles des sieurs Marchand et 
Crétin, minimes d'Avallon. ~ Décharge de la contribution patriotique 
à laquelle a été inscrit sur le r6le de Fontenoy, le sieur du Defiand, 
attendu qu'il acquitte cette contribution à Paris. — Modération de 
l'imposition des tailles et vingtièmes du sieur Maillard, prêtre 
d'Â vallon. — Reconnaissance d'une créance de 66 livres, 15 sols, 
pour fournitures à l'abbaye de Reigny, au profit du sieur Maure aîné, 
épicier à Âuxerre ; — idem, de celle de 81 livres, 5 sols du sieur 
Morel, garçon jardinier de l'abbaye StrJulien. — Rejet comme non 
fondée de la demande de la veuve Paumler, en conservation sa vie 
durant, d'un champ dont son mari, concierge du château de Chatel- 
Gérard avait la jouissance, et dont le dernier engagisto de celte terre 
l'a dépossédée. — Renseignements rlemandés au district de Sens 
avant de statuer sur une requête en re hirtion du prix de son bail, 
présentée par le sieur Bouteiller, de Pont-sur-Yonne, fermier des 
droits et revenus du domaine dudit Pont, provenant du Duc d'Or- 
léans. — Sur une délibération du conseil général de Fresnes, tendant 
à faire juger la contestation et à être autorisé à se pourvoir contre le 
ci-devant seigneur pour faire déclarer nuls, les titres en vertu des- 
quels il perçoit un droit de tierce au 12«, et obtenir la restitution de ' 
ce droit indnement perçu depuis i5 ans ; le Directoire, vu les chartes 
des 7 octobre 1441, S2 décembre 1440, 3 décembre IMC, 21 juin 
1527, etc., et la consultation de l'homme de loi, autorise le pourvoi 
devant les tribunaux. — Remise au sieur Piat, collecteur de Ville- 
neuve-le-Roi, pour 1788, de la somme de 347 livres, il sols, dden., 
restant due par les insolvables ; — idem, de celle de 195 livres, 8 s., 
6 deniers, aux ooUecteurs de Ck>ulange84UD'Yonne, pour 1786, même 
cause ; — idem, de celle de 156 livres, 17 sols, au collecteur de 
Joigny, pour 1787, môme cause. — Homologation du traité passé 
entre le conseil général de Lucy«sur- Yonne et le sieur Gourliau, 
acceptant les fonctions de maître d'école de cette paroisse pour 
9 années, moyennant un traitement annuel de âûO livres. — Recon- 
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naissance d'une créance de 48 livres, 9 sols, due pur l'abbaye de 
Crisenon, au sieur Leclerc, sur i > d'une ordonnance de payement de 
la moitié ; — idem, de celle de ;i7 livres, 7 sols, due parles Umulines 
de Vézelay, au sieur Parent, huissier, pour frai.s de procédure; — 
idem, de celle de 40 livres, due par l'abbaye de St-Julien d'Auxerre, 
au sieur Visse, j;ardc des bois de Charentenay, pour une année de 
ses gages; — idem, de celle de 551., âs., due parles Âugustins 
d'AuxeiTe, ao sieur Girard, traiteur, pour fournitures ; — idem, de 
celle de i07 livres, 10 sols, due par les Capucins d*AvaUon, au sieur 
Ck>llinot, cordonnier ; — idem, de celle de 172 livres, 5 sols, due par 
Tabbaye des Isles, d*Âuxerre, au sieur Thumereau, poëUer; — idem, 
de celle de 93- livres, due par Pabbaye de St-Julien d*Auxerre, à 
demoiselle Marguerite de Braban, servante de ce monastère; — 
idem, de celle de 24 livres, due par la môme abbaye au sieur Richard, 
sacristain de ce monastère ; — idem, de celle de 15 livres, due par 
les Capucins d*Avallon à la veuve Baiily, blanchisseuse. — Sur une 
délibération du district d'Avallon faisant connaître ropposition faite 
par les Ursulines de Vézelay au retrait de l'argenterie inutile au 
service du culte par l'administrateur du district qui s'y était trans- 
porté h cet effet, conformément h. la loi du 27 mars dernier qui en 
prescrit l'envoi h rUôtel des monnaies, le Directoire considérant que 
l'exécution de la loi ne doit éprouver aucun retard ; que la boîte aux 
Saintes-Huiles devient elle-uièiiie inutile, attendu que les religieuses 
en cas de maladie doivent recevoir l'adriiinistration des Sacrements 
des mains du curé de la paroisse; arrête qu'il ne sera laissé dans 
l'église des Ursulines qu'un calice, une patène, un ostensoir, un 
ciboire, un encenstur, une navette et des burettes, et que le surplus 
devra en être retiré. — Sur une plainte du sieur Geymey, curé de 
Trucy-sur-Yonne, contre les maires et procureur de la commune 
€ qui l'ont insulté et exercé des voies de fait dans son domicile », 
le Directoire en faisant observer aux maire et procureur € qu'il n'est 
< point permis de violer l'asile sacré de la demeure dos particuliers », 
arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer, sauf au requérant à ae pour- 
voir contre qui U appartiendra, devant les juges qui en doivent 
connaître. — Arrêté autorisant les 4 chapelains du chftteau de 
Seignelay A toucher les revenus de leurs bénéfices jusqu'à ce que 
l'Assemblée Nationale ait décidé si l'exception portée art. S3 du titre 
1«' de la constitution civile du clergé peut ou non être appliquée à 
ces bénéfices dont le coUateur, M. de Montmorency, est laïque. ^ 
Ordonnance de 100 livres, à valoir sur son traitement, délivrée au 
sieur Fournier, chanoine de Chablis; — idem, de 200 livres, en 
faveur do Mademoiselle de I.enferna, ursuline d'Auxerre. — Fixation 
à 6,000 livres, du traitement de l'abbé de Marsangis, titulaire du 
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prieuré de St-Mvirtin de Laval, de l'abbaye Ste-Marguerite, diocèse 
d'Autun et de la Prévôté de St-Gcorges de Gérizy, suivie d'une 
ordonnance de paiement. D'après les comptes produits et examinés, 
les revenus de ces bénéfices déduction faite des charges ont été lixés 
par délibération du 12 juillet dernier à 11,601 livres, 11 sols. 



Séanc» du 4 Octobre 1791. — Interrogatoire par le Président de 
radmînistratioD, des siours Comehon, Carbon et Daogis, élèves 
Ingénieurs du canal de l'Yonne et de la Côte-d*Or, et du sieur Laver- 
aine, trésorier particulier dudit canal, en conformité de Varrèté du 
Directoire du Département, du 22 septembre dernier, relaiiveniont 
aux troubles survenus dans les ateliers du canal. (Voir le détail dans 
le volume précédent N âl, p. 204 et suivantes). 



Séance du G Octobre 1791. — llèglement du compte de recettes 
et dépenses de la cure do Sainpuits et d*une chapelle située à 
Palguey, paroisse de Taxoucourt (Vosges), dont le sieur Parmentdot, 
curé de SaiDpuits est titulaire, et fliation du traitement à 1,S98 livres, 
y comprise la moitié de l'excédant de recettes. Avant d'arrêter le 
compte de la cure de Savigny près Sens, dont le curé est décédé, le 
district devra fournir des renseignements complémentaires, -r De- 
mande de renseignements complémentaires au district de Joîgny, 
avant de statuer sur une demande en indemnité du sieur Tfaiénot, 
homme de loi à Auxerre, pour suppression de la dîme dite du Jaffort (i), 
dont il est propriétaire. — A la suite d'une lettre du Ministre de 
l'Intérieur, se plaignant de ce que le greffier du bailliage de Sens n'a 
point encore fait la reiiii^e des minutes de l'ancien {^refie au district 
de Sens, malgré les réquisitions qui lui ont été faites à plusieurs 
reprises, le Directoire arrête que le district do Sens fera procéder 
parla municipalité fi la rédaction de l'inventaire de ces minutes, et 
que dans le cas où le greffier refuserait de se conformer à la loi, la 
municipalité est autorisée, aussitôt (lu'elle aura légalement constaté 
ce refus, à le dénoncer à l'accusateur public près le tribunal du 
district, pour être poursuivi comme réfractaire à la loi et être contraint 
à faire la remise des minutes dudit greffe. — Sur une requête de la 

(1) Jaffurt était un tief situé sur la paroisse de St-Âubia-Chàteau-Neuf 
(Yonne). 
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dame Dassigny, religieiue dépositaire de l'abbaye des Isles d*Auxerre, 
demandant le payement do traitement dû à la dame Boulay, reii* 
gieuae de Tabbaye de Reconfort (Hî6f reX décédée dans ladite maison 
des bles, le Directoire considérant qu'aux termes des décrets, la 
succession des ci-devants religieux ou religieuses appartient à leurs 
parents, rejette la demande. — Paiement du complément de traite- 
ment du curé de Dissangis. — Sur une demande en traitement 
supérieur ii 1,200 livres, formée par le sieur DecroiT^ curé d'Ouaine, 
sous le |)rétexte qu'outre sa cure, il était titulaire de la chapelle 
St-Nicolas, fondée au cli;Hoau d'Arro^t, près Sl-Va!lery (Somme), 
qui lui rapportait annuelleiuent 5u livres ; le Ditvctoire considérant 
« que suivant l'art, i du décret du 24 juillet 1790, les curés actuels 
«< auront le traitetnenl fixé par le décret général sur la nouvelle 
« organisation du clergé, et s'ils ne vouloient pas s'en contenter, ils 
« auront: 1* 1,200 livres; 2* la moitié de l'excédant de tous leui^s 

< revenus ecclésiastiques actuels, pourvu que le tout ne s'élève pas 
c au-delà de 6,000 livres, arrête que si le sieur Decroix, curé 
« d'Ouaine, ne veut pas se contenter du traitement fixé par l'admi- 
ff Distration le 19 mai dernier, il produira on nouvel état de tous ses 

< revenus ecclésiastiques d'après lequel le Département fixera son 

c traitement. > Sursis à la demande en rétablissement de 4 foires . 
et d'un marché par semaine, autorisées par lettres patentes de 1635, 
et en création de 2 nouvelles foires formées par le conseil général de 
Joux-la-Tille, jusqu'à ce que le Pouvoir l^slatif ait décrété sur cet 
objet, ce qui doit être fait incessamment. — Reconnaissance de la 
créance de 155 livres, 14 sols, due par l'abbaye de Quincy au sieur 
Habasse, bourrelier à Tanlay, suivie d'une ordonnance pour le paie- 
ment de la moitié. 



Séance du 8 Octobre 1791 — Sur une demande de la municipalité 
de Jussy, en indemnité proportionnée aux dommages causés par la 
grcle du 27 juillet, le Directoire considérant que la municipalité 
n'aurait pas dû nommer elle-inènie des exports pour constater les 
dégits, mais s'adresser au district qui aurait légalement pris les 
mesures nécessaires, rejette la demande. — Envoi de fonds aux 
districts pour le payement des traitements et pensions ecclésiastiques : 
à celui de Joigny, 5,000 1. ; St-Fargeau, 2,000 1. ; Avallon, 5,0001. ; 
Tonnerre, 4,000 1., et Sens, 20,000 1. — Fixation au dimanche 16 octo- 
bre, de la publication solennelle de la Constitution. ^ Reconnaissance 
d'une créance de 19 1., 10 s., due par l'évéché de Troyes, pour façons 
de vignes à Epîneuil, au sieur Jacquillat, vigneron, y demeurant. 
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Séance du 11 Octobre *- Reconnaissance de créances: de 
12 livres ducs jiar l'abbaye Sl-Julicn d'Auxerrc, h Edmée Guidon, 
sen'ante ; de 3G livres dues par la même abbaye, à la v^uve Lucy, 
servante; de 2,lXH) livres dues par les Visilaiidincs d'Avallon, pour 
argent prélé par M. Legrand, président du tribunal du district 
d'Avallon. — Autorisation au commandant Bourdois, du 1'^'' bataillon 
des volûulaires du Département, d'acheter 3 caisses pour tambours. 
— Arrêté convoquant, en exécution du décret du 19 janvier dernier, 
les conseils généraux de districts an 15 octobre, et celui du Départe- 
ment au 15 novembre. — Demande aux districts d'états de frais 
causés par Testimation des biens nationaux, et d*états de frais de 
régie de ces biens. — Arrêté ordonnant une nouvelle adjudication à 
la folle enchère pour début de paiement de premier à compte des 
biens ci*après : Ferme de Maillot, adjugée le 5 mars au sieur Sajou, 
de Sens, pour 96,000 livres ; onze arpents et demi de pré à Yaumort, 
adjugée le S avril au sieur Thalval, meunier à Yaumort, pour 3,000 1. ; 
ferme de Nangis (Rosoy), adjugée le 7 avril au sieur Droin, de Mâtay- 
le-Boi, pour 51,000 livres; 10 arpents de terre à Lailly, adjugés le 
15 avril au sieur Saussier, marchand h Lailly, pour 7,525 livres. — 
Ajournement de la requête du sieur Regnauldin, d'Auxerre, de- 
mandant le pay^nent de ses frais et honoraires pour estimation de 
biens nationaux, jusqu'à ce que l'Assemblée Nationale ait décrété le 
payement dos sommes légitimement dues d'après les états demandés 
aux districts et qu'on lui fera parvenir. — Arrêté autorisant le sieur 
Maugin, l'un des commissairps h la conscription des gardes natio- 
nales volontaires du Département, chargé de la foimalion du 
3« bataillon placé h Joigny, h passer tous les marchés qu'il jugera 
convenables pour l'habillement de ce bataillon en se conformant aux 
dispositions de la circulaire du Ministre de la Guerre du 13 septembre 
dernier. — Sur la requête de la municipalité de Joigny, demandant 
que des réparations soient faites aux foumitures déposées dans les 
casernes de cette ville par la Province de l'Isle-de-France ; le Ureo* 
toire, considérant que cee fournitures pourraient servir à Tusage 
du 3* bataillon des gardes nationales volontaires, prie le Ministre de 
la Guerre de prendre en considération la demande de la ville de 
Joigny. ^ Délivrance d*une ordonnance de 466 livres au profit du 
sieur Scbmitz, pour fourniture des 3 drapeaux destinés aux 3 liataillons 
des gardes nationales volontaires. 
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Séance du 13 Octobre 1791. — Règlement du compte de recettes 
et dépenses de la cure de Merry-Sec, et fixation du traitement du 
curé (Legonbe), à 1,665 livres; — idem, de ia cure de Villiors-St- 
Benoit, traitement du curé (Ghaussier), fixé à 1,374 livres, IG sols; 
— idem, de la cure de Chaumot, traitement du curé (Costel), 
fixé k 1,978 livres. — Sur ane requête en payement de son complé- 
ment de traitement pour 1790, formée par le sieur Tingaolt, curé de 
Coulanges-ta-Vineufle à la portion congrue payée par le seigneur, 
et d'une somme de S68 livres, 8 sols, composée par les 4 p. 0/0 qui 
lui sont accordés sur la vente des biens grevés de fondations qu'il 
continue d'acquitter ; le Directoire lui délivre une ordonnance de 
500 livres pour son complément de tr«tement de 1790 et fixe son 
traitement pour 1791, à 1,768 livres, 8 sols ; 1,500 livres comme curé 
d'une paroisse dont la population excède 1,000 âmes, et 968 1., 8 s., 
total des 4 centièmes sur le produit de la vente des biens de fonda- 
tions. — Ordonnance de paiement de la moitié de la créance de 
790 livres, 16 sols, pour fourniture de pain aux Cordeliers d'Auxerre, 
par le sieur Bonnard, boulanger, créance reconnue par arrêté du 
16 avril dernier. — Arrêté de convocation des membres du conseil 
général du Département, pour le 15 novembre à neuf heures du 
matin. — « Sur le rapport d une requête présentée par les officiers 
« municipaux de Vermenton, tendant à obtenir en échange de la 
« seconde cloche de leur paroisse qui se trouve cassée avec celle de 
« la paroisse supprimée de Sl>Mamert, ensembie six chandeliers, 
« une lampe et une croix y ; 

c Vu la requête, et l'avis du district d'Auxerre de cejourd'hui, 
« H. le Procureur général syndic entendu : 

( Le Directoire du Département arrête que le Directoire du district 
€ demeure autorisé à échanger la cloche cassée de l'église de 

< Vermenton avec celle actuellement déposée sur le port d'Auxerre, 

< provenant de la paroisse supprimée de St-Mamert, en foumiasant 
« par ladite municipalité en pareille matière ou en deniers, Tex- 
c cédant, si aucun se trouve dans la cloche qui lui sera délivrée ; 

« Comme aussi à échanger les six grands et six petits chandeliers, 
c la lampe et la croix d'autel, provenant de la ci-devant abbaye de 

< Keigny avec ceux olTerts par les officiers municipaux, à la charge 
« également par ces derniers d'en compléter la valeur d'après l'est!- 
«c mation qui en sera faite. > 



SSéance du 15 Octobre 1791. — « Sur le procès-verbal dressé le 
c 12 octobre dernier par le Ckimmissaire des guerres, oûlcicrs du 
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< 2* bttaillon de gardes oationales voIontaireB de ce département en 

t résidence à Sens, et en présence d'un officier municipal ; 

« Et d'après la représentation qui a été faite au Directoire du 
c Département par le sieur Saulnier, lieulennnt-colonel de ce batailloii 

< de la défectuosité des habits, vestes et culottes qui ont été fournis 

c par rentrepreneur des habits destinés à ce bataillon ; 

<f Et aiant été reconnu que sur une preunère livraison de qualre- 
<f vingt habits, vestes et culottes» faite & Joigny pendant leur séjour 
« en celte ville ; 

t Et que sur une seconde de cent quarante-six habits, veste et 
« culottes faite à Sens, il n'est pas possible de les admettre tels qu'ils 
« ont été livrés et qu'il est des réparations indispensables à y faire; 

<r Qu'il faut établir d'autres revers, des doublures auxdits revers, 
« des liserets et fi\ire ouvrir le» boutonnières; 

« Qu'il est essentiel d'adopter d'autres boutons ; que les culottes 
c ne sont pas propres au service tant pour l'étoiTe que pour les 
( doublures et qu'il bat refoire d'autres ; 

« Qu'il fout renouveler les doublures des devants de vestes; 

« Vu ledit procès-verbal et l'habit, veste et culotte qui nous a été 
c représentés pour exemple de défectuosité ; 

« Le Directoire du Département» M. le Procureur général syndic 
c entendu, arrête que l'entrepreneur se transportera à l'instant à 
c Sens, pour refoire les réparations détaillées ci-dessus et ce dans 
c la tauilalDe et à sa charge, sinon et à foute de ce foire, que MU. les 
« Commissaires de la conscription seront autorisés à r^aire de 
€ nouveaux marchés avec des entrepreneurs pour remettre tous ces 

< habits en état et aux frais dudit entrepreneur, à l'effet que le 
« bataillon ne soit pas retardé dans son départ, eto... » — 
Ordonnance de '2,000 livres délivrée au sieur Rocher, adjudicataire 
de la section de route de Senan à Aillant, partie de la route de 
Joigny à Toucy. Ces travaux lui avaient été adjugés par le bureau 
intermédiaire de Joigny, le 2i janvier 1790 moyennant 18,650 livres ; 
mais le Directoire considérant que cette somme de 2,000 livres 
dépensée, il n'y a plus aucun fonds applicable à la continuation ; 
que les travaux d<»ivpnt par conséquent rester suspendus, arrête (lu'il 
sera dressé par le ui- Paulleau, ingénieur, en présence de deux 
commissaires nomiuts par le Directoire et du sieur Roché, un procès- 
verbal de la situation entière des travaux exécutés, approvisionne- 
ments faits, etc. Arrête en outre que le payement de ces travaux devant 
être fait sur les loiids communs de la ci-devaiil province de l'isle-de- 
France, il se réserve de poursuivre auprès du commissariat de 
liquidation établi à Paris, le remboursement des sommes auxquelles 
s'élèvefom les travaux non payés. — Avant d'effectuer le payement 
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de 100 livres, 3 sols, demande jiar la municipalité de Brienon, en 
faveur des ouvriers employés à souder le iiont de celle iocalilé, 
le Directoire réclame le procès-verbal de ce soudage. 



Séance du 18 Octobre 1791. — Récqitioii de la députatioa du 
conseil général du district d*Auxerre. La députation assure le Direc- 
toire des bons sentiments dont le conseil est animé. Le Président 
d*âge remercie de ce témoignagne de sympathie. Réquisitoire du 
procureur général syndic relatif k Taccélération du recouvrement 
des impositions. Arrêté conforme. — Réclamation du sieur Boudrot, 
ancien curé de la paroisse de la Madeleine (?), acluellcment vicaire 
de M. l'Evêque du Département, contre i'arrôté du 15 septembre 
dernier, qui fixe son traitement à 2,000 livres. Il prétend qu'on aurait 
dû y aji iulc r iOO livres, moitié de sa pension romme curé supprimé. 
Le Directoire dans des consitléiants très développés justifie son 
arrêté du 15 septeml)re (ju'il maintient, et p ir (onséquent rejette la 
réclamation. — A la suite de la liquidation des affaires de la Généralité 
d'Orléans, le Département est avisé qu'il lui revient sur les fonds de 
la prestation en argent représentative de la corvée, la somme de 
-1,0111 livres, 9 sols, 8 deniers. Cette somme sera versée dans la 
caisse du trésoiier du district d'Auxerre. — Fi.xation à 200 livres 
de la pension de retraite du sieur Pallais, ci-devant organiste de la 
cathédrale d*Aaxerre, et paiement dans le district d^Avallon où il 
s*est retiré. — Sur une demande de payement de la somme de 130 1., 
formée par le sieur Chenot, adjudicataire, pour l'ouverture de trois 
croisées dans les écuries des chevaux des hussards à Dannemoine, 
le Directoire considérant que le receveur du district de Tonnerre n'a 
aucun fonds destinés à cette dépense, arrête qu'avant de statuer, les 
pièces seront envoyées à M. de Montfeu, ingénieur en chef du 
Département, pour indiquer sur quels fonds le payement pourrait 
êlre fait. — Règlement du compte des recettes et dépenses du prieuré 
St-Bernard de Montréal. La recette disponible ne s'élevant qu'à 
529 livres, 15 sols, 0 deniers, et le traitement du sieur Mynard, 
prieur, étant fixé à 1 ,200 livres, une ordonnance de 630 livres, 4 sols, 
() deniers, lui est délivrée pour parfaire son traitement. — Fixation 
h (i,O0O livres, du traitement du sieur Mauroux, ci-devant abbé des 
Escharlis. Il était titulaire de l'abbaye des Escharlis, des canoiiicat et 
prévôté de la métropole de Chaînes, et d'une pension sur l'abbaye de 
Bissaudon, ses bénéfices d'après sa déclaration lui donnaient 20,032 1. 
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de rêvent], les charges de l'abbaye des Escharlis déduites. L'ordon- 
nance de payement du premier trimestre ne lui sera délivrée qu'après 
avoir rendu son compte des revenus de ses bénéfices pour 1790. — 
Sur une requête du conseil général de Lakinde, detiiandanl la recons- 
truction d'un pont de bois sur le ruisseau de ('oulon cl rautori:ialion 
de coui)er les arbres complanlés sur les clicininsfinéraux pour en em- 
ployer les rnalériauxà la réfection dudit pnnl, le Directoire considérant 
que la commune ne s'explique pas sur la propriété desdils arbu s, 
sur lesquels le seigneur ou les propriétaires riverains pourraient 
prétendre avoir des droits, arrête qu'avant de statuer, îa commune 
devra produire une déclaration écrite desdits seigneur et propriétaires 
qu'ils n'ont aucun droit sur ces arbres. — Recoanaiasance d'une 
créance de ISO livres de rente annuelle due i»ar l'abbaye des Isles 
d*Auxerre, à la dame Torinon, religieuse de cet élabtissement, sa vie 
durant. Le capital de cette rente avait été fourni à cet eflét par le 
frère de la dame Torinon. — Règlement du compte de recettes et 
dépenses de la cure de Fléys» suivi d^une ordonnance de 800 livres 
pour parfaire à 1,200 livres le traitement du curé (Gron) ; « idem, 
de la cure de Dilo, le revenu disponible n*est que de 151 L, 10 s., 
il revient au curé (Boquet)» pour compléter son traitement» 1,048 1., 
10 sols, mais comme il a déjà reçu une ordonnance de 1,000 livres, 
line lui est plus redù que 48 livres, 10 sols, dont ordonnance; — 
idem, de la cure de Villechétive. iievenu disponible, 343 1., 5 s., le 
curé (Couppé), a déjà reçu une ordonnance de i ,000 I . , les 1 43 1 ., 5 s. , 
qu'il a reçues en trop seront imputées sur son traitement de 1791. 
— Homologation du devis estimatif des réparations à faire au pont 
de St-Père et autorisation de procéder à l'adjudication. Confor- 
mément à l'offre du conseli général de la commune, les travaux 
seront payés par les habitants imposés au marc la livre de leurs 
impositions de 1790. — Sur la demande du sieur Vaultier, chanoine 
du chapitre d'Auxerre, en conservation d'une maison canoniale 
qu'il a acquise du chapitre en 1773 pour la somme de 4,200 livres, 
le Directoire, vu la loi du 24 juilkl 1790; considérant que d'après 
l'estimation, la valeur actuelle de cette maison est de 8,200 livres, 
arrête que le requérant demeurera propriétaire incommutable de la 
maison qu'il occupe (vis-à*vi8 l'entrée du Département), en versant 
en 8 payements égaux d'année en année, la somme de 1,400 livres 
formant le tiers du prix de l'acquisition qu'il en a Êiite, et celle de 
1,416 livres^ 13 sols, 4 deniers, représentant le suième de la valeur 
actuelle de ladite maison, qu'il acquittera en un seul paiement dans 
la quinzaine qui suivra la notification. 
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Séance du 20 Octobre 1791. — Remise du drapeau au balaiUon 
des gardas nationales volontaires : 

« Le premier bataillon des gardes volontaires du Département de 
« l'Yonne s'élant mis en bataille dans la salle du Département, en 
« présonce tlo M. Sparre, commandant la 18*^ division, de M. Rarnc- 
«f viile, rommissairo des guerres et de M. Seurrat, commissaire à la 
é conscription, MM. les Administrateurs du Départentent aiant 
« pris place, M. Paradis, administiateur, nommé commissaire à cet 
« eflFet par l'arrêté du jour d'avant-hier, a ouvert la séance par un 
« discours adressé aux gardes volontaires dans letiuel il a déployé 
« l'amour patriotique, les senlimons de radminislralion, et le désir 
« et l'assurance que le drupcau qui leur ctoit remis par le Départe- 
c ment honoreroit les gardes volontaires de ce bataillon ; de suite le 
c drapeau a été remis par M. Paradis entre les mains de M. Sparre, 
ff qui l'a déposé entre celles de M. Bourdois, lieotenaut-coleoel du 

< bataillon, qui a remercié Tadministratien du dépôt honorable qo*on 
« lui a confié ; on a demandé l'impreesion du discours de M. Paradis. 

< Le bataillon aiant invtié radroinistration à assister à la béné' 

< diction du drapeau, on s'est transporté en Téglise de St-Etienne 
« ou on a procédé de suite à la bénédiction et on a célébré une 

< messe solennelle d'aprôs laquelle Tadministration a été reconduite 
« par la Compagnie de grenadiers. * 

Payement au ci-devant curé de Gharbuy (Labarthe), de 5 mois et 
4 jours pour solde de son traitement ; ~ idem, au curé de Lindry 
(Goin), pour 5 mois ; — Ordonnance de 025 livres, 1 sol, 6 deniers, 
délivrée au sieur Malus, receveur de la ci-devant Élection de loigny, 
pour le rembourser des lirais de convocation des assemblées pri» 
maires et électorales de 1790, qu*il a avancés. — Arrêté de centra- 
lisation dans Ut caisse du receveur du district d*Auxèrre, des fonds 
destinés aux secours de bienfiùsance. — Désignation de MM. Paradis 
et Fenel, pour aller à Sens et à Joigny, faire la délivrance des 
drapeaux aux 2* et 3* bataillons de gardes nationales volontaires. 



Séance du 22 Octobre 1791. — Délivrance par duplicata au 

receveur du district de Tonnerre, d'une ordonnance de 18,(X)0 livres 
pour le payement de travaux et d'ouvriers du canal de Bourgogne, 
l'ordonnance primitive se trouvant égarée. — Sur une requête du 
conseil général de GhaiUey, demandant la création d'uu atelier de 
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charité pour occuper les habitants pauvres au^ réparations des mes 
et chemins de la commune, le Directoire considérant d'une part que 
les travaux de charité ne peuvent être appliqués à l'utilité parti- 
culière d'une commune, mais bien à des travaux intéressant les 
communiratinns de bourg à bourg, et d'autre part que la commuîie 
vient d'être autorisée k couper une réserve dont le produit doit être 
employé aux dites réparations, rejette la demande. — Homologation 
de 2 traités faits par la municipalité de Tonnerre aux sieurs Quentin, 
boulanger à Lézinnes, et Hugot, laboureur h Comn i-^i y, pour fourni- 
turc de pain liécessaire à la consoiaiiiation des ouvriers du canal de 
Bourgogne, employés aux ateliers de St-Martin-sur-Armancou, 
d'Artre (commune de Sf-Martin) et de Molosmes. — Nominaliun du 
sieur Yerbruglie, ingénieur, pour visiter l'état du cheniin servant à 
conduire les bois sur le port de Lucy-sur-Cure, pour lequel la muiii> 
cipalité demande des réparations. — Sar une requête du receveur 
du district d*Auxerre, exposant qu'il existe dans sa comptabilité on 
mandat de 900 livres délivré par le district au sieur Maillot, ex- 
cordelier, à valoir sur sa pension de 1790, lequel n'a pas encore été 
remplacé.parune ordonnance du Département, c le Directoire consi* 
dérant que le compte des Gordeliers est liquidé et entièrement soldé », 
le sieur Mailbt, se trouve avoir reçu en trop sur 1700 le mandat 
provisoire de SOO livres qui lui avait été délivré, arrête que le rece- 
veur est autorisé k fidre donner quittance par le sieur Maillot, du 
quartier d'octobre de sa pension équivalent au mandat de 200 livres. 
— Avant de donner suite à une demande de réparations à l'église et 
au clocher qui menace nûne, formée par la municipalité de Ligny- 
le-Châtel, le Directoire commet le sieur Houdouard, ingénieur du 
Département, pour en faire la visite ; — idem, pour les réparations 
aux murs du cimetière et à l'église, demandées par le conseil général 
de Gheny. — Sur une délibération du conseil général de Turny, 
demandant l'autorisation de vendre 133 arpents de bois communaux 
en réserve de l'âge de 'i2 ans et h en employer le prix ainsi qu'il suit: 
2,-iOO livres îi la plantation de 50 arpents de bois ; iCKl livres à la 
réparation du puits du banicau du Fey ; (XX) livres à la confection du 
pont du hameau du Bas-Turny ; .i<X) livres aux travaux des rues; 
iiOO livres à la réparation du toit du presbytère ; 200 livres à celle do 
la tour de l'église, et 300 livres à la confection de glacis sur différents 
chemins fméraux, le Directoire avant de statuer, arrête que les 
requête et délibération seront adressées aux officiers de la Ifaltrise 
des Eaux et Forêts de Sens, pour avis. — Renvoi devant les juges 
compétents d'une requête des aieurs Devaux, Maison et autres, 
de Serrigny, et Duvoué, de Tîssey, tendant à être maintenus dans la 
propriété d'héritages qui leur «ippartiennent et aboutissant sur un 





sentier dont le procureur de la comraune de Serrigny et autres 
veulent transformer en chemin de voiture. — Sursis jusqu'à la 
nouvelle circon.stiiplion deà paroisses, de la requête de la muni- 
cipalité de Sceaux, demandant l'érection en paroisse ou l'établisse- 
ment d'un vicariat dans le liamcau de Maison-Dieu. — Désignation 
du sieur liouduuard, ingénieur, pour faire la visite de l'église de 
Butteaux et dresser le devis des réparations nécessaires avant de 
stataer sur une demande de travaax formée par la commune. — Sur 
une requête du sieur Martineau, exposant qull n*a porté à 53,000 1. 
un bien national sis à TiUeneuve-le-Roi, dont il a été déclaré adju* 
dicataire, que dans Tassurance que le droit de pécbe des Javeauz 
ou accrues, Iles, tlots et oseraies, compris dans le procès-verbal 
d'estimation, feraient partie de son adjudication, le Directoire consi* 
dérant que ces différents droits n*ont été insérés ni dans Taffiche, 
ni dans le procès-verbal d'adjudication, rejette la demande. • Main- 
tien, malgré la requête des habitants d'Ancy-le-Franc, qui en de- 
mandent l'annulation, de l'arrêté du 14 juillet dernier, faisant défense 
aux habitants de Chassignelles, Fulvy, Ancy-le-Franc et Àrgenteuit, 
d'envoyer leurs bestiaux paître sur le territoire de Cusy, attendu 
« qu'un édit du mois de mars 1700 avoit aboli le parcours entre 
< eonniiunautés voisines sur la vainc ]>;Uure dans la province de 
« Champagne f>. — Sur un mémoire du conseil général d'Auxerre, 
demandant si, d'après le nouvel ordre de choses on doit renouveler 
tous les administrateurs de l'hôpital général où seulement remplacer 
ceux qui n'étaient aduiunslrateurs qu'à raison de leurs qualités et 
bénéfices aujuuid'hui supprimés, le Directoire est d'avis en s'appuyant 
sur les luis des 14 cl 20 avril, cl des 23 et 28 oelubre 17iK), que Tad- 
roinistration et le régime doit continuer comme par le passé, et qu'il 
y a lieu de ne procéder qu*au remplacement de ceux qui y siégeaient 
en vertu de leurs bénéfices ou de leurs offices. 



Sémee du S5 Oetaitre Vî^i* — Paiement au rieur Lerodier, 
maçon à Villefranche, de la moitié de la somme dont il a été reconnu 
créancier par arrêté du 10 mai dernier. — Sur une plainte de quel- 
ques citoyens de St-Fargeau, contre les officiers municipaux et 
notables qui ont diminué leurs cotes d'impositions pour 1790 et 
même celles de leurs parents et amis, bien qu'il y ait au contraire 
sur les rôles de cette année une augmentation de 000 livres, le 
Directoire c considérant que les abus allégués contre la répartition 
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« des iroposilioDS de 1790 préadotent une conlravenlion grave de ta 
« part des ofDciers rounipanx de St*Fargeaa, s'ils sont réels, ou une 
« inculpation injurieuse s'ils n'existent pas, et qu*il est nécessaire de 
% connottre si par une imposition arbitraire et contraire aux r^le- 

< ments, les officiers municipaux ne se sont pas diminués, eux et 
( leurs parents, sans motif ou hors la proportion que pourroit pré- 

senter la masse totale des impositions 1790, si die est inférieure à 

< celle de l'année précédente ; 

« Arrête avant faire droit, que le Direcloire du dislrict de 
K St-Fnrj^eau est invité à faire vériner les cofles des oûicicrs muni- 
« cipaux et de leurs parents aux rôles de 1789 et 1790 ; de les rom- 
" parer enseriible et avec la masse des impositions des deux années ; 
« de prendre aussi tels renseignemenls qui seront convenables sur !a 
« fortune desdits officiers tuiiiii( ipaux et de leurs parents, à reff. l île, 
« constater si la dinimnlion de leurs cottes est fondée et a été (aile 
« conformément aux règlements, etc. ». — Sur une demande roiniée 
par le siour Ailegrct, cure de Venouse, revendiquant comme acqué- 
reur, deux pièces de vigne à Souilly, dont la municipalité de Montigny 
s'est emparé oomme bien national ; le Directoire, vu les observations 
de la municipsilité démontrant les deux pièces de vigne comme 
dépendant de la cure de Venouse, arrête que lesdites observations 
seront communiquées au requérant pour y répondre, et fournir en 
même temps des titres justificatifs de sa propriété sur lesdites pièces 
de vigne. — Sur une requête du sieur Martineau, tendant à obtenir 
l'exécution d'un bail emphitéotiqûe k lui consenti en 1786 par les reli- 
gieuses de la Pommeraye-les-Sens, d'un arpent et demi de pré à Parly, 
le Directoire considérant que ce bail étant dans la troisième exception 
de l*art. 2 et dans celle prononcée par la dernière disposition de 
* Tart. 8 du décret du 18 avril 1791, arrête qu'il sera exécuté selon sa 
forme et teneur pour ce qui en reste à expirer, et que la nue- 
propriété et la redevance seuleuïent pourront être aliénées. — Avant 
de statuer sur la deman le en fixation de son traitement formée par 
le sieur Armand, euré de Malirorne, le Directoire arrête que Tclat 
estimalir des revenus de celte eurc, tle 177(j à 1789, .sera renvoyé au 
district de Jaigtiy qui demandera des es[ilicalions au curé sur l'umis- 
sion du produit de 178i, sur l'article des KVi carreaux de pré el sur 
celle des deux arpents de terre amodiés 3 livres par au. — Avant de 
statuer sur la délibéraliuM du conseil orénéral du district d' Au xcrre, 
deiiiaude ranuulalioii do la uuminutiou, laite par le corps iimiiicipal 
d'Auxerre, à la place de chapelain-recteur de l'hôpital général, 
laissée vacante par le décès du sieur Dupuis, le Directoire demande 
à celui du district de se foire rendre compte par la municipalité, des 
moyens sur lesquels elle u^ipuie son droit à ceCte nomination. ^ 

18 
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Sur une demande en payement de traitement de son dernier trimestre 
de 1790, formée par le siear GufTeau, vicaire d'Etais, le Directoire 
considérant que par arrêté du 13 août il a été alloué au curé, dans 
son compte de 1790, 700 livres pour les honoraires du vicaire, arrête 
qae le requérant doit s'adresser audit curé pour être payé à raison 
de 700 livres par an. 

f Sur la requête présentée au district de Joigny, par les sœurs de 
9 de la charité de la cuinmunaulé de Sainvillc, étiiblies à Villeneuve- 
< le-Roi, exposilive qu'elles ont été établies en cette ville pour rem- 
« placer le couvent dee Bénédictines qui a été réuni avec tous ses 
c biens au couvent de St'Antdne de Sens, que cette dernière maison 
€ payoit annuellement auxdites sœurs une rente de 400 livres, qu'il 
« leur est dû 19 mois d'arrérages et qu'elles ont le plus pressant 
« besoin, que cette somme étant trop modique pour trois personnes, 
€ elles demandent qu*il leur soit aa&xdé à cbacune d'elles, le traite- 
c ment ordinaire des religieuses. Le Directoire vu, etc«, considérant 
« qu'aucunes {Mèces ne constatent la rente due par Ut communauté 
c de St-Antoine de Sens, aux sœurs de la cbarité de Villeneuve- 
c le-Roy ; 

<( Arrête qu'avant faire droit, ladite requête sera communiquée au 
c district de Sens à l'efTet de constater la légitimité de ladite rente, 

« laquelle vérification sera renvoyée au Directoire du Département, 
« pour être statué ce qui appartiendra; — au sujet de la demande 
« du traitement comme religieuse, arrête qu'il n'y a lieu de délibérer, 
« d'autant que rAsseiTd}lée Nationale n'a rien statué h l'égard des 
« congrégations séculières. > 



Séance du 27 Octobre 1791. — Interrogatoire par le tribunal du 
district d'Auxerre et visite par les sieurs Liger, médecin, et Lesseré 
le jeune, cbirorgien, de deux fous înt^^ dans les prisons d'Au* 
xerre, avant de statuer sur la requête des officiers municipaux qui 
demandent que l'administration prenne des mesures pour les faire 
transporter dans des maisons destinées k recevoir des malades de 
cette catégorie. 

Emplifi des fonde envoyée par la Trésorerie nationale. 

« Un de Messieurs a dit que la Trésorerie nationale venait d'cnvoier 
t la somme de 94,153 livres, 15 sols, par loriue d'avance, pour 
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« acquitter les dépenses fixes ci variables d'administration et de 
c l'ordre judiciaire du Département pendant le trimestre de juillet 
4 dernier, que cette somme déposée dans la caisse du receveur du 
« district d'Auxerre, quoique supérieure à celles précédemment 
« avancées par la même trésorerie pour acquitter les dépenses des 
« deux premiers trimestres de la présente année, ne suffiroit cependan t 
« pas encore pour rétablir dans la caisse du receveur du district les 
c dlfîérents emprunts que radministration avoit été forcée de faire 
« sur les fonds destinés aux frais du culte pour remplir les frais 
■ extraordinaires d'impression et autres dépenses imprévues pendant 
« lesdits deux premiers trimestres et celui dont il s'agit, mais qu'il 
« est instant de distribuer provisoirement cette somme conformément 
c au tableau qui suit : 



« ÂdministrateurBdtt Directoire du 










2,8001. 


» i 




c Procureur général syndic. . . 


7501. 


» j 


^ 4,7251. • 




d7Sl. 






c Administrateurs adjoints . . . 


80O1. 






« Commis de l'Administration . , 


6,9581. 
3001. 


il 


7,2581. 7 s. 












10,1751. 








7,7101. 


» 




« Joigny 


8,or)Oi. 








C,850I. 




> 56,3701. 58. 




7,2381. 


15 s. 1 






8,5251. 








7,8271. 10 s. 




f 


Total. . 




68,3591. 12 a. 


« Que la somme avancée étant de . 






94,1531. 158. 



c II restoit celle de 25,7941. Sa. 

« Sur laquelle il faiiuiL d'abord prélever . . . . 5,7751. » 
« destinés au payement du traitement des accusateurs publics et 
c d'autres frais des tribunaux ; 

« Que ce prélèvement fidt, il restoit pour remplir le trésorier du 
c district d'Auxerre des emprunts lUts dans sa caisse sur les fonds 
c destinés aux frais du culte 20,019 1. 3 s. 

i Que ces emprunts dits en trois ordonnances de chacune de 
« 6,000 livres au profit du aieur Foumier, imprimeur, et d'une autre 
c de 1,601 livres, 5 sols, au profit du sieur Sapey, receveur du 
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« district d'Auxerre, pour coraplétei* les dépenses admiiiiblialives et 
f de l'ordre judiciaire du trimestre d'avril dernier, et d'une autre au 
« profit da sieur Bomard, marchand de bois, de la somme de 396 1., 
« 7 sols, 6 deniers, soit au total, la somme de. 19,907 1. 12 s. 6 d. 

« Qiril paruitroil résulter de ce tableau, que les avances exccde- 
« i oient les dépenses pendant les trois trimestres échus, de la 
< somme de 21 1. 10 s. 6 d. 

'( Mais qu'il reste à acquitter les frais d'impression pendant le 
« trimestre de juillet, dont le mémoire n'est point encure fourni et 
« le moulant des fouinilures fuites par le sieur Maure, depuis le 
« l*' janvier jusqu'à l'échéance du même trimestre, pour le paye- 
( ment desquels radministralion doit prendre les mesures qu'elle 
• jugera convenables. > Suit délibératioD en raison du tableau qui 
précède. 

Avant de statuer sur diverses demandes faites aux oificiers des 
Eaux et Forèls d'Auxerre par la municipalité de Dniyes, le 
Directoire' arrête que cuuformément h. l'art. Tvi du décret du 
Vk décembre 1780, une délibération du con^^eil général de la 
commune doit autoriser la mumt i|ialilé à faire des dénun elies, ce 
qui n'a pas été fait. — Sur une délibération du conseil lal de 
Pimelles, tendant à être autorisé à former contre le sieur Viart, 
ci-devant seigneur, une demande en maintenue et garde posscs- 
soire de 115 arpents de bots vendus par ledit seigneur et dont la 
commune se prétend propriétaire, le Directoire, vu: ladite déli- 
béralion; un acte d*assemb1ée des habitants du 28 mars 1779 
relatif à un projet d'aiTaogement avec le sieur Viart sur une instance 
pendante au bailliage de Sens concernant la propriété de 400 arpents 
de bois ; une transaction du 26 juin 1779, intervenue entre le sieur 
Viart et le syndic de la communauté ; Tarrété du Département du 
24 décembre 1790 ; les nouvelles pièces et titres produits par les 
habitants à Tappui de leurs prétentions; une autre délibération 
du conseil général de la con^mune tendant à faire autoriser la com- 
mune à se pourvoir contre le seigneur pour qu'il lui soit fait défense 
de ne plus percevoir à l'avenir le droit de tierce, attendu qu'il résulte 
de la charte de 1500, qu'elle est le prix de l'affranchissement de 
main-morte ; les différentes réponses et trois consultations d'hommes 
de loi ; autorise la municipalité f< pour«nivre rinstnnce pendante au 
bailliage de Sens; intenter une nouvelle aetiun aux fin:=; du réla- 
bli«senieul du ehennn servant à la culture et deblavugc deshéril;ig.'s 
diMit s'esl emparé le seigneur, lequel communiquait avec Bauu et 
Tatil ay, et de Tant ien abreuvoir; et enfin, pour entendre dire que 
la tierce, corvée et autres droits représeatulifs de la main-morte qu'il 
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percevait sur les terres de Pimellcs, sera déclarée du nombre de 
celles supprimées sans indemnité comme représentant le prix de la 
main-morte personnelle. — Sur le rapport da procès^verbal de 
visite et estimation des réparations à foire à la maison canoniale dont 
jouissait le sieur Giroux, chanoine d*Âuxerre, et où il est décédé, le 
Directoire arrête que la succession du défunt est redevable envers la 
Nation, tant pour location que pour réparations, de la somme de 403 1., 
5 8., ù valoir sur ce qui revient de sa pension. — Sur le rapport feit 
par les experts de la maison canoniale, que le sieur Montcix, chanoine, 
a acquise du chapitre d*Âuxerre en i783, moyennant 1,500 livres, 
et dont il a demandé à acquérir la nue-propriété, le Directoire 
considérant que d'après Testimution, la valeur de cette maison est de 
3,000 livres, arrête que le sieur Monteix, demeure propriétaire incom- 
niutablo de la maison qu'il occupe moyennant le payement : t " de 
500 livres, représentant le tiers du prix de l'acquisition, payable en 
8 termes annuels et égaux ; 2» celle de 500 livres, représentant le 
sixième de la valeur actuelle de ladite maison et qu'il devra verser 
dans la quin/.aine qui suivra la nulilicaliou ; M" à la charge en outre 
par le sieur Monteix, de cuiiliiiuor ou rembnu!"ser la rente de 25 sols, 
dniit riiiuneubltî est grevé et qu'il .s'est char^^é (.rac(}uilter par son 
contrat il ui-quisilioii de 1783. — Sur la demuudo en payement de la 
somme de 2U,U00 1., due par l'abbaye de Pontigny à la veuve Pescliant, 
née I.afaye,et réclamée par ses héritiers, le Directoire considérantque 
duus l'inventaire après décès de la veuve PeselKiut, il n'est pas fait 
mention des titres et papiers de su succession, et qu'en conséquence, 
il ne peut s'assurer des à comptes qui auraient pu être payés à ladite 
dame sur sa créance, arrête qu'avant de statuer, les ayants-droit 
devront affirmer devant le tribunal du district de St-FIorentin, qu'il 
n'a été délivré aucun à compte sur ladite créance. 
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Dn 8 Octobre 1791 au 4 rivriêr 1792 

(sAaNCBS do 801R) •• 



Séance du 8 Octobre 1791. — Ordonnance de 500 livres, délivrée 
au sieur Durot, curé de Coilan, à la portion congrue de 700 livres 
acquittée par le ci^devant prieur dudit lieu, pour parfaire son traite- 
ment de 1,200 livres que lui accorde les décrets. — Règlement du 
compte de recettes et dépenses de la cure de St-Cydroine (Bonnet, 
curé). Le revenu net n'étant que de 1,109 livres, 19 sois, ordonnance 
de 90 livres, 1 sol, lui est délivrée pour coniplémenl de traitement; 
— idem, de la cure de Dracy (Auvray, curé), suivi d'une ordonnance 
de 95 livres, 5 sols, 6 deniers, pour complément de traitement; — 
idem, de la cure de Villiers-sur-Tholon (Guy, cuié), suivi d'une 
ordonnance de 51 1 livres, 15 sols, pour complément de traitement, 
la recelte disponible ne s'élevant qu'à C88 livres, 5 sols. — Recon- 
naissance d'une créance de 1,000 livres et ordonnance inmiédiale 
de cette somme, au profit du sieur Perbal, chanoine d'Âuxerre, pour 
remboursement d'à comptes payés par lui sur la maison canoniale 
dont il jouissait et dont il foit cession à la Nation. Cette maison 
attenant à Téglise St-Etienne, a été attribuée au logement du curô de 
la paroisse» qui en a fait la demande. — Admission d'une créance de 
81 livres due par l'abbaye de St*Julien d*Auzerre, au sieur Jousse, 
ancien domestique, suivie d*ane ordonnance de payement de la 
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moitié. — Enregislrernent des lois. — Arrêté fixant au dimanche 
23 octobre, la publication de la Constitution dans toutes les com- 
munes du département. Cet arrêté sera imprimé et adressé à toutes 
les municipalités. 



Séance du il OcUlbr§ 1791. — Règlemeot du compte de recettes 
et dépenses de ta cure de St-Martin-sur-Ouanne (Barbier, curé), et 
fixation à 2,037 livres, 1 sol, 9 déniera de son traitement, y comprise 

la moitié de l'excédant de recette. — Reconnaissance d*une créance 
de 20 livres, 18 sols, au profit du sieur Casse, potier d'étain à 
Àuxerre, sur l'abbaye St-Julien ; — idem, d'une de 50 livres, au 
profit du sieur Courtois, second jardinier de la même maison ; — 
idem, d'une de 66 livres, due h Reine Poulain, ser\'ante de St-JuIien. 
— Enregistrement et transcription des lois. — Autorisation au sieur 
Piétretnont, curé d'Augy, de jouir comme par le prisse, de toute 
retendue du clos du presbytère, lequel est entouré de toutes parts 
de baies vives. 



Séance du 13 0,-tohre 1791. — Lecture et transcription des lois. 
— Ordonnance de 300 livres, pour complément de traitement de 
1790, au prolit du sieur Servais, curé de Villeneuve-St-Salvc. Cet 
ecclésiastique n'nyant exercé son ministère à Villeneuve, que les 
6 derniers mois de 1790, n'a pas à rendre compte des revenus de sa 
cure qu'il n'a pas gérés et n'a reçu que 300 livres du fermier de ces 
biens. 



Séance du 15 Octobre 1791. — Lecture et transcription des lois. 
— Arrêté relatif au mode & suivre pour la distribution de la monnaie 
de cuivre aux districts du Département, répartie ainsi qu'il suit: 
district d'Auxerre, 1,152 livres ; d'Avallon, 707 livres ; Joigny, 6981. ; 
Sl-Fargeao, 338 livres; St-FIorentin, 563 livres; Sens, 904 livres; 
Tonnerre, 648 livres. Total : 5,000 livres. — Refus de délibérer sur 
la requête du sieur Mercier, de St-Florentin, demandant le renvoi 
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dans sa famille, de -on Ois qui s'esl fait inscrire comme volonlaire, 
Siiuf au requérant à a'adresser h l'oflieier général sous les uriires 
duquel son fils est placé. — Fixation à 150 livres par an, de la 
pension du sieui JoussuL, alicnc de i Yonne, inlenic à Bicôlre. — 
Admission de la créance de 41 livres, 11 sols, 6 deniers, due par le 
chapitre de St-Fargeau, au sieur Girard, i)rocureur au bailliage 
d'Auxerre. — Ordonnances de [)ayement du complément de traite- 
ment des curé et vicaire de Chevannes (LelelUer et Perreau), rem- 
placés le 25 septembre dernier, et fixation du traitement du sieur 
Letellier, à 500 livres, comme curé remplacé, conformément à la loi 
du 8 février dernier. 



Séance du 18 Oclohre 1791. — Lecture et transcription de lois. 
— Arrêté attribuant 105 volontaires au l*^' bataillon pour le com- 
pléter. — Envoi de fonds aux districts pour le payement des traite- 
ments et pensions ecclésiastiques. Au district de : 

I Joigny, nm nijQiMwe de 10,0001. dool 3,0001. en pclili uigub. 

' « St-Fargeau, — 0,0001. — 2,0001. — 

Avallon, — 10,0001. — 3,0001. — 

<n Tonnerre, — 10,0001. 2,i)001. ^ 

« St-Fiorentin, — 6,0001. - 1,0001. — 

« Sens, — 20,0001. — 7,0001. — 

Total. . . . 03,0001. 

ft Le reste des 91,200 livres envoyés au Département par le 
« ministère, est attribué au district d'Auxerre, soit 20,200 livres. » 

Sur une requête des ofiiciers municipaux de Toucy, demandant 
l'internement de la nommée Magny, femme Carré, atteinte d'alié- 
nation mentale, le Directoire arrête avant de statuer définitivement, 
qu'elle sera visitée par deux médecins de la localité et interrogée 
par le juge de paix. — Ordonnance d^un & compte de 2,579 livres, 
14 sols, 7 deniers, sur celle de 6,570 livres, 14 sols, 7 deniers, due au 
sieur Maure ainé, pour fournitures fàites à radministratlon, du 
30 mai 1790 au 20 septembre 1791. — Désignation de M. Paradis, 
administrateur du Département, pour remettre le drapeau au 
l'^r bataillon des gardes volontaires de l'Yonne, le 20 octobre courant, 
jour fixé pour la cérémonie du dépôt et de la bénédiction. 
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SMnce di( 20 Orlohre 1791. — Lecttiro (X transcription des lois. 
— Demande de reiiboigncinonts complémentaires avnnf do statuer 
sur une demande en payeinenlde la desserte trKj^lein', l'orniée par le 
sieur Fourel, curé de l'eam oir. — Sur le ri''i|ui>itMii e du prcu'ureur 
général syndic, le Dirtcloiie du Département arrête nue les districts 
sont invités à se faire remettre dans la hmtaiiie, par les receveurs de 
finances des ancieinies divir-imis, un étal du montant des rôles sup- 
plélils de 175îO, uU'erls en dun patriotique par qucKiues nuniicipalitcs 
et dont M. Amelot, administrateur de lu Caisse de l'Extraordinaire, 
demande le versement à sa caisse. Ces municipalités dans TYonne» 
sont : AvroUes, Cerisiers, Floury, Fofitaine-la-6uinarde, Fontenoy, 
Hailly-le-Cbftteau, St-Sauveur, Theil, Vézinnes et ViUeneuve-l' Arche- 
vêque. — * Sur la requête du lieutenant-colonel commandant le 
l*' bataillon des gardes nationales de l'Yonne, demandant qu'un 
chirurgien soit attaché h ce bataillon, le Directoire nomme pro' 
visoirement M. Mocquot. Ce choix ne deviendra définitif qu'après 
production des pièces justifiant sa capacité. — Vu l'arrêté du 15 oelobre 
dernier, imposant au* sieur Guillot, entrepreneur de rhabitlement 
des volontaires du 2« bataillon, différentes réparations, le Directoire 
considérant qu'en raison du départ très prochain de ce bataillon, 
il y a impossibilité de remettre ces effets en état, rapporte son arrêté 
du 15, et décide que pour indemnité de la mauvaise fourniture que 
reconnaît le sieur Guillot, il lui sera retenu six livres sur le prix de 
chaque habillement complet, oi qu'en outre il fournira 1^0 garni- 
tures complètes de boutons uniformes. Le sieur riuillot, présent à la 
séance, se soumet h cette décision. — Arrêté soumettant .'i l'expertise, 
les cIVels d'iiabiilemeut fournis au balaillou par le sieur Lesseré : 

« Les lieutenans-colonels et officiers du conseil d'administration 
(. du 1'"'" bataillon des gardes volontaires du département, sont venus 
<«, au Directoire se plaindre de la livraison de iri haluts, qui est dé- 
»v fectueuso t^^ic) et dont le dessous des manclies est de plusieurs 
« pièces, et que le revers des 311 habits qu'il a fournis ne t- Mit [loint 

doublés, et qu'il faut les rétablii- tels iprils deivent l'être ainsi qu'il 
'< a été porté au procès- verbal dressé par !c conseil d'adiuini-traliou 
•t le 18 du courant, le départ du bataillon étant fixé h demain et 
< n'étant pas possible de remettre ces habits en état. 

« Il a été arrêté que par deux experts nommés, l'un par le conseil 
c d'administration et l'autre par le sieur Lesseré, il sera estimé 
c demain malin avant le départ du bataillon devant M. Seuirat, 
« commissaire à la conscription, à combien doivent monter les 
« réparations à faire aux habits fournis par le sieur Lesseré, tant 
c pour les doublures à faire à tous les revers, qu'aux réparations du 
« dessous des bras des 45 habits, se soumettant ledit sieur Lesseré, 
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( aax indemnités convenues par les experts qui seront accordés par 

« un tiers-expert dans le cas de différence d'estimation dans l'in- 
« demnité, lequel lier- expert sera nommé par M. le Commissaire 
« à la conscription, dont et du tout sera dressé procès-verbal qui 
« sera rapporté à i'admimstration pour être statué ce qu'il appar- 
«( tiendra. > 

Sur la requête des sieurs Deschamps et Pointe, ci-devant tambours 
de la garde nationale d'Auxerrc et actuellement volonlaires dans le 
i^f bataillon, demandant que les effets qui leur ont été délivrés par 
la municipalité comme tambours de la fjarde nationale, leur soient 
abandonnés pour récompense de leure bous services; le Directoire, 
vu les observations de la municipalité et sa délibération du C octobre, 
prescris ant la remise des objets dont il s'agit, rejette la requête et 
ordonne lu remise iiuiuédiale desdils effets. — Ordonnance de 
56 livres, 16 sols, délivrée au secrétaire général du département qui 
en remettra le montant au commissaire à la conscripUon du l*"" batail- 
lon des garta volontaires, pour le remlrourser des avances qa*il 
avait foites en cette qualité. 



Séance du 22 Ooiùbre 1791. — Lecture et transcription de lois. 
— Avant de statuer sur la requête des officiers munidpaux de 
St-Julien-du-Sault, tendant à acquérir au profit de la commune les 
terres du Parc-aux-Noirs, dépendant du ci-devant archcvf^cbé de 
Sens, le conseil général de la commune devra être convoqué [Kjur 
délibérer snr cet olijet, — Refus de délibérer sur une requête du 
conseil général de la commune de Rduvray, en fixation de dommages 
causés sur le territoire le 26 juillet dernier, attendu que par le rap- 
port des experts, le nombre des héritages n'étant point énoncé, il 
n'est pas possible de fixer le montant de ce dommage. — Nomination 
du citoyen Salgues, chirui^ien à Sens, au grade do chirurgien-major 
du 2p bataillon de gardes nationales volontaires de l'Yonne. — Arrêté 
fixant à 296 livrée, 5 sols, Tindemnlté due par le âear Lesseré, 
d*Auxerre, qui a fourni des habits défectueux aux volontaires du 
l«r bataillon. Voir à ce sujet, une délibération in-extenso (séance 
précédente). Autorisation accordée h la veuve Rocbery, d*Irancy, 
de racheter les censives et autres droits dont ses biens sont grevés, 
moyennant la somme de 847 livres, 2 sols, 6 deniers ; — idem, aux 
syndics et directeurs de l'union des créanciers Day, d'Auxerre, dont 
est grevée la maison sise dans cette ville, moyennant 318 livres, 



Dlgltized by Google 



— 283 — 

19 sols, 6 deniers. — Sur la demande d'homologation d'une déli« 
bération du conseil général de la commune d'Otmine, relative à la 
construction d'une halle, auditoire et prisons, le Directoire : consi- * 
dérant que les actes qui concernent cette affaire, sont entachés d'un 
vice de forme, ainsi que l'adjudication et le rôle d'impositions pour 
payement; — qu'au fonds et quand même ces actes seraient en 
bonne forme, l'adjudication de ces travaux et ce qui s'en est suivi 
devrait ùlre annulée pour défaut d'autorisation de l'administration 
(art. 50 du décret du 14 décembre 1789), et les frais laissés à la 
charge de ceux qui les ont fait faire ; — mais, considérant que les 
intentions des officiers municipaux étaient bonnes, que leur faute ne 
vient que d'un zèle trop précipité; arrête, avant de statuer, que le 
conseil général de la commune sera incessamment convoqué en ia 
forme légale pour reconnaître s*il y a lieu, la nécessité ou au moins 
la très grande utilité des ouvrages dont il s*agit, les foire visiter par 
des experts qui s'assureront s'ils sont solidement faits, et vérifieront 
si le prix qui en a été donné n'est pas.exagéré ; — arrête en outre, 
qu'à l'avenir, tous les actes communaux devront être établis confor- 
mément aux régies prescrites par le présent arrêté. — R^et comme 
non fondée, de la raquéte du sieur Bonnerot, fermier des rede- 
vances dues à Fabbaye St-Harien, sur les paroisses de Gheny et 
Bonnard, demandant un délai pour le payement du prix de son bail, 
attendu que les contestations qui auraient pu survenir sur la capacité 
de la mesure avaient été prévues par le bail qui lui a été consenti. — 
Arrêté ordonnant le reiitbourscmcnt aux collecteurs des municipalités 
de la ci-devant Election de St -Florentin, des sommes qui leur sont 
dues pour confection de rôles. — Sur le réquisitoire du procureur 
général syndic, le Directoire arrête que les districts sont invités à 
donner leur avis sur le nombre de notaires publics et les résidences 
où ils devront être placés, pour satisfaire à la loi du 6 octobre dernier 
sur ia nouvelle organisation du notariat. 



Séance du 25 Octobre 1791. — Lecture et transcription de lois. 
— Ordonnance de 41 1., 1 s., 5 d., délivrée au sieur Rimbault, 
secrétaire de la municipaUté de Moulins-sur-Ouanne, pour indemnité 
due à cause de la réception des déclarations au réle de la contri- 
bution patriotique. — Autorisation à la commune de St-Julien-du- 
Sault, de poursuivre par toutes voies de droit le sieur Minard, cordier, 
h raison des entreprises qu'il a foites sur les fossés de la ville. — 



Digitized by Google 



— 284 — 

Homologation de deux délibérations du district de Tonnerre, portant 
création d'un Inirc.ui îles impositions et nomination en qualité d'em- 
- ployésde ce lnireau, il^s su tirs Pihet, Ménageot, Cheresl et Mollerat, 
saul' (ie ia iioiiiiii tlion du sieur l'ilu t « dans le cas où il soi ail le 
'< même qu<^ 1*' secrétaire de railii.inistration ilii di^lrirt, allendu 
< qu'un mèujc individu ne peul occuper dru\ plarivs dans une atluii- 
i; liisUatioji ». — Sui' la demande en indeuiuil'' l'orniét' |iar le sieur 
Darrault, meunier du moulin de Reigny, aujourd'hui Lieu naliunal, 
pour les dommages que lui a causés la rupture d'un an'él, enlevé 
par l'abondance des eaux; le Directoire, vu les procès-verbaux, 
considérant que la rupture de cet arrêt a été occasionnée par la 
négligence et notamment par le défaut de cable des marchands de 
bois qui tiennent le flottage des rivières de Cure et du Cousin, arrête 
que le sieur BarrauU doit se pourvoir contre eux par devant les 
tribunaux compétents, à TelTet d*obtenir les dédommagements qu*il 
peut être en droit de réclamer. — Sur une requête du conseil 
général de la commune de Bœurs, demandant Tautorisalion de faire 
faire des l éparalions à l'église et aux murs du cimetière, et d'établir 
un rôle d'impositions sur tous les liabitanls pour en acquitter le prix, 
le hin loiro, VU le devis montant à 2,110 livres, iOsols; considérant 
que la dépense est d'autant plus consiilL i able que la commune ne 
possède nnrmis deiùers j)alniiioniaux, arièto avant de statuer défi- 
nitiveincnl, (jue le conseil général sera convoqué par la municipalité 
à rclTct de délibérer si le devis doit Otro exécuté en son entier *>u s'il 
est su^ceptible de réducliou, et s'il cuusent à un lole d'imposiliun 
pour en payer le montant. — Règlement du compte de M. Métrat 
et payement de ce qui lui reste dû sur les travaux de reomstruction 
du presbytère de Mailly'Chftteau, qui lui ont été adjugés en 1786, au 
prix de 4^430 livres. — Autorisation au sieur Soufflot, négociant à 
Auxerre, de rembourser au prix de 330 livres, une rente de 46 livres, 
10 sols, qu'il devait au chapitre d* Auxerre. Ordonnance de 875 K, 
délivrée au profit du sieur Le Comte, ci -devant contrôleur ambulant* 
des droits représentatif de céux des aides du ci-devant comté 
d'Âttxerre, pour sept mois de service fait en celte qualité. — Admission 
de la créance de 580 livres, 9 sols, due par la chartreuse de Val- 
profonde (Réon), au sieur Baron, procurcurà Poilly-sur-Tholon, pour 
déboursés cl frais faits par lui en qualité de procureur de ladite maison. 



Séance du 27 Octobre 1701. — Lecture et transcription de lois, 
parmi lesquelles figure celle du 4 février 1191, portant vente de biens 
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nationaux à la rnunicipalit*'' d'Aiixorre. — OnloniKiiico de 150 livres, 
in sois, 11 deniers, délivri''e au sieur Legt)ulje, cmé de Merry-Sec, 
pour payt ment de 6 mois de suii traitement comme desservant de 
MoulVy, son annexe. — Uèglcinent du coiniilc de recettes et dépenses 
de la cure de Villethierry et fixatiuii du Irailernenl du euré (Gàlouu), 
pourl7iKj, à 1., 13 s., G d., y comprise la luuilié de l'excédant 

de receltes. — Arrêté priant M. le Ministre de la guerre de mettre 
des fonds h. la disposition du Département pour rembourser de leurs 
avances, les entrepreneurs de fournitures des bataillons de gardes 
nationales volontaires. — Sursis à la demande en réception de cons- 
truction de 2 chapelles dans Téglise de Quarré-ies-Tombes, formée 
par te sieur Bégon, cessionnaire du sieur Bussy, en faveur duquel 
radjudicalion avait été consentie le 19 septembre 1787, moyennant 
le prix de 4,380 livres, dont 4,160 livres à la charge des habitants 
et le reste à celle des gros décimateurs, jusqu'à ce qu'il ait été 
constaté quelles sommes l'adjudicataire a touchées du collecteur 
chargé du recouvrement. — A la suite du procès*verbal de visite du 
presbytère de Meri-y-sur- Yonne, dr^sé par le sieur Verbrugghe, sur 
la réquisition de la municipalité et constatant l'urgence de répa- 
rations à faire, lo Directoire considérant que cette dépense ne s'élève 
qu'à la somme de 48 livres, en laisse l'exécution aux soins de la 
municipalité, qui devra préalablement aviser aux nioyen'^ de pour- 
voir an paycinont. — Homologation d'un devis de 130 livres, pour 
réparations urgentes au presbytère de Tlieil. 



Séance du -29 (h'tohrr 1701. — Lecture et transcription de lois. 
— Envoi d'ordonnances aux ilistricts pour payement de traitements 
et pensions ecclésiastiques : 

lu KMîctr di dittrifl d' A vallon, 20,000 1. lioni 5,000 1. en aniginte de S L 

— Joigny, 10,0(X)1. - 2,R>0|. — 
St-Fargeau, 10,0001. — 2,4001. — 

— St-Florenlin, 10,(Y)')!. ^ 2,4001. — 

— Sens, GO.ooiH. - 15,0001. — 

— Tonnerre, 10,0001. - 2,4001. — 

Homologation du procès^verbal de ventilation des bâtiments du 
ci^evant évêché d'Auxerre, acquis par rAdminislration du Départe- 
ment et dont une partie ost destinée & l'établissement de l'admi- 
nistration du district d'Auxerre. Arrêté continuant aux frais du 
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Dtiparlement et sur les fonds h ce destinés, la bourse d'entretien à 
l'école vétérinaire d'Alfort, accordée par l'Etat depuis 178t>, au lils 
du sieur Tbiôriot, cavalier de Maréchaussée à St-Florentin. — Paie- 
ment de leur traitement aux sieurs DeemaîBcns et Epoigny, accu- 
sateurs publiée provisoires près les districts de Sens et de St-Fargeau. 

Répartition entre les 11 surnuméraires de TAdministration du 
Département pour le trimestre de juillet, du quart de 1,600 livres de 
gratifications annuelles fixées par le Conseil général du Département. 

— Augmentation de 200 livres d'appointements accordée au sieur 
Bonneville, chef de bureau à radniinistration départementale, chargé 
en dehors de ses attributions, de suppléer le secrétaire général, 
même pour la slgnalore. — Admission de la créance de 428 1., 11 s., 
due au chapitre d'Auxerrepar les religieux de St-£usèbe. — Fixation 
ù 1,500 livres, du traitement du curé de Gbamplost (Pierre), la popu- 
lation de la paroisse excédant 1,000 Ames. — Ordonnance de 86 !., 
6 sols, 8 deniers, délivrée au profit du sieur Cherbuy, pour solde de 
SOS gages de garde des bois luiliouaux situés sur Toucy. — Recon- 
naissance de la créance de 10,000 1., dues par l'abbaye St-Crermain 
d'Auxerre à la veuve Foin, et ordonnance de bOO livres pour paye- 
ment de la rente échue. — Admission d'une créance de 132 livres 
au prolil du sieur lloriot, curé de Notre-Dame de Tonnerre, repré- 
sentatives des 12 hichets de blé que lui devait l'abbaye de Molosraes. 

— Paiement de la moilié de la créance de 52 livres, 4 sols, dues au 
sieur Herbaut, peintre à Tonnerre, pur l'abbaye de Quincy. La dite 
créance a été reconnue par arrêté du Département du 8 février 1791 ; 

— idem, de la créance de 226 livres^ 9 sols, dues au sieur Rose, 
épicier à Tonnerre, par le même monastère. Cette créance a été 
admise par arrêté du 12 mars dernier ; — idem, de celle de 604 1., 
17 sols, dues par Tabbaye StJulien d*Auxerre, au sieur Ferrand, 
épicier. Créance reconnue par arrêté du 12 mars dernier. — Sur une 
demande en payement de 96 livres, dues par l'abbaye de St-lulien 
d*Auxerre, au sieur Cbapuy, horloger, le Directoire arrête qu'avant 
de statuer lautede preuves, le réquérant affirmera devant le tribunal 
de son district que cette somme lui est légitimement due. — Recon- 
naissance d'une créance de 400 livres de rente viagère due par les 
Visitandines d'Avalton k Marie-Anne Postel, suivie d'une ordonnance 
de 700 livres, pour payement d'arrérages de ladite rente ; — idem, de 
200 livres de rente viagère dues par les mômes, à Marguerite 
Levague, suivie d'une ordonnance de 200 livres, pour paiement 
d'arrérages. — Arrêté autorisant !e rachat moyennant la somme de 
9,007 livres, de deux rentes dues par le sieur Boucher de Flogny, 
l'une de 30(1 livres, 7 sols h l'abbaye St-Micliel de Tonnerre, et l'autre 
de lôo livres aux Ursuiiacd de celte localité. — Arrêté Uxant à 1261., 
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le racliat de cens et droits casuels dont est grevée la maison du sieur 
Doutreleau, située à Auxerre, derrière la rue iVEgleny. — Arrêté 
autorisant moyennant la somme de 2 iG livres, 10 sols, 3 deniers, le 
rachat d'une rente de 10 livres, 10 sols, et des droits casuels dont 
aonl grevés aa proût de l'abbaye de Pontigny, deux arpents de terre 
situés à Venoose et appartenant au siear Poussatd, laboareur en 
cette localité. — Sur la demande du maire de Boasières, tendant à 
encaisser une somme de 470 livres, i9 sols, 6 deniers, restant due 
par le receveur des domaines et bois de la, province de Bourgogne, 
qui avait reçu le prix de la vente des bois communaux pour l'em- 
ployer au paiement de bancs faits dans l'Oise, le Directoire consi- 
dérant que ce comptable a versé au trésor public les fonds qui lui 
restaient entre les mains, arrête que les officiers munidpaux de 
Busaiëres devront, munis du présent arrêté, s'adresser au commis- 
saire ordonnateur du trésor public, pour recevoir ladite somme. 
Remerciements adressés aux commissaires chargés de remettre les 
drapeaux aux 2* et 3* bataillons de gardes volontaires, et dépêt de 
leurs procês-verbaux aux archives du Département. 



Séajice du i'f Novembi-e 1791. — Lecture et transcription de 
lois. — Ordonnance de TlTi livres, délivrée au prolit du sieur Daret, 
pour paiement de 9 mois, 20 jours de fonctions en qualité d'accu- 
sateur public provisoire près le tribunal du district de Tonnerre. — 
Sur la requête du sieur Léon de Montmorency, demandant le marte- 
lage des baliveaux et arbres anciens à réserver dans le triage de 
17 arpents qu'il se propose de couper dans la forêt du Tbureau-du- 
Bar, dont il jouit à titre d'engagiste, le Directoire en arrêtant qu*il y 
sera procédé par la Maîtrise des Eaux et Forêts, enjoint au requérant, 
conformément à Tart. 34 de la loi du 1*^ décembre 1790, de justifier, 
préalablement à la coupe, de la propriété ou de la jouissance de ces 
bois. — Fixation à 750 livres, de la pension edclésîastique du steur 
Vauthier, curé résignataire de Pasllly, et arrêté enjoignant son 
inscription sur Tétat des pensionnaires ecclésiastiques du district de 
Tonnerre. Sur la requête du sieur Cartereau, curé de Neuilly,* 
demandant le payement de 100 livres pour messe-basse célébrée tous 
les vendredis à la chapelle d'Àrblay, dépendant de sa paroisse, 
somme que le titulaire lui payait chaque année, le Directoire consi- 
dérant que le curé de Neuilly n'était pas titulaire de ladite chapelle, 
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qu'il n'acquittait la funJalion eu que.->liuii que couunc délégué du 
titulaire, rejette la requête du sieur Cartereau, sauf i lui, à s'adresser 
à celui qui Ta chargé d'acquitter lesdites messes. 



Séance du 3 Novembre 1791. — Arrêté ordonnant Télargissemeiit 
de la femme Carré, de Toucy : 

« Sur le i a[>|*ut i qui a été fait de llnterrogatoire de la nommée 
« Magny, femme Carré, fait par le juge de paix de Toucy et ses 
« assesseurs, le SES de ce mois, ensemble du rapoit des sieurs Hodot 
« et Cierjault, chirurgiens à Toucy, du 24 de ce mois, en eiêculton 
« de Tarrété du Directoire, du 18 ; 

< Vu lesdits interrogatoire et raport, ensemble ledit arrêté et les 
« pièces sur lesquelles il est intervenu ; 

« L'administrateur substituant M. le Procureur général syndic, 
9 culcndu ; 

« Le Directoire du Département considérant que de l'interrogatoire 
< subi par la nonuTiée Magny, femme Carré, le 23 octobre dernier, 
t< en présence du juge de paix de la ville do Toiîcy, on oxérulion de 
(' l'arrêté du ! 8 du même mois; il ne résulte aucune lueuvn de la 
« démence <lont elle est accusée, quo Ir:^ compte qu'elle a leiidu des 
>' molifs qui l'uni Jélerniinéo h pii luire de l'eau, heiiile dans un 
n «^oblet et à (luêler ciicîUilc dans réi^lise est précis et juste, quoique 
« le fait soit blâmable, qu'à la vérité, le scandale qu'elle a pu occa- 
« sionnerétoit repréhensible, niais qu'elle paroit suffisamment punie 
€ par une détention de plusieurs semaines & la maison â*arrè(, qu'elle 
« paroit avoir le cerveau exalté, mais que les administrations ne 
« doivent employer le moyen de la réclusion dans une maison de 
« force que lorsque des accès de fureur troublent essentiellement 
« Tordre public et peuvent exposer la vie des citoyens, que rien de 
« semblable n'est imputé h la femme Magny ; 

c Arrête qu'elle sera par la municipalité de Toucy, mise hors la 
« maison d'arrêt, et [)ar la Gendarmerie nationale, ou U son défaut 
« la garde nationale qui sera requise à cet elVet, çonduile cliez sa 
€ mère, laquelle est invitée à se rappeler que sa fille a droit à tous 
« ses soins et à de bons traitement iiui pourront rendre le calme à 
( ses sens irrités et réparer l'altératiou île ses f unillés intellectuelles ; 
« que la municip.'lité de Toucy est ép:.!leiiieiil uivil }e à la surveiller 
« et à [)re!idp^ toutes les mesuie>. que la lui met en son pouvoir 
« pour prévenir de sa pari tous excès et voies de fait, sauf dans le 
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c cas ou sa liberté deviendroit dangereuse, à en instruire sor le 

« champ l'adminislralion qui y pourvoira; 

« Arrête en outre, que dans le cas où la mère de ladite femme 
€ Carré, seroit dans l'impossibililé de lui fournir les alimens, la 
c municipalité d" Toucy invitera les adinini^lrateurs des fonds de 
< charité dudil lieu à y subvenir. » 

Délivrance d'une ordonnance de 700 livres au profit du sieur 
Guinauit, accusateur public provisoire près le tribunal du district 
d'Auxerre, pour exercice des dites fonctions pendant 0 mois et 
iO jours. — Sur une requête du sieur Séguier St-Brisson, demandant 
une prorogation de délai pour payer 1,824 livres à compte sur une 
acquisition de domaines nationaux qu'il prétend acquitter avec la 
moitié des dîmes inféodées dont il est propriétaire ; le Directoire 
considérant que le délai de 2 mois aciordé à tout acquéreur est plus 
que suffisant pour satisfaire à la sommation, même dans le cas où se 
trouve le requérant, arrête qu'il ne peut lui y être accordé une plus 
longue surséance que celle prescrite par le décret du 1 i mai 17l)(). 
— Arrêté général relatif à raccélôralion par les dislricts, du roparte- 
iiiLi L entre leurs municipalilés, des contributions foncière et 
juolujlière. 



Séance du 5 novembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 

— Arrêté du compte de recettes ol dépenses pour 1790, de la cure 
de St-Loup-d'Ordon, et fixation ii l,4<i5 livres, -15 sols, 3 deniers, du 
traitement du curé (Furceville) ; idctn, de la euro de Chicliery, et 
fixation à 1,3:{1 livres, 5 sols, U deniers, du traitement du curé 
(Anault); - idem, de la cure de Foissy-lès-Sens, et fixation à 
1,(509 livres, M sols, G deniers 16/20° du traitement du curé (Costel). 

— Ordonnance de 6001., délivrée au sieur Anp i iiuilaire du prieuré 
St-Agnuu de Tonnerre, à valoir sur sou LraileineuL — Paiement du 
complément de traitement de l'ancien vicaire de Bléneau (Carreau). — 
Sur le rapport de voies de bit auxquelles s*eat livré «avers ses bôtes 
le sieur Uary, ouvrier du canal de l*Yonne, de Talelierde Gommissey, 
le Directoire du Département ; vu la délibération de la municipalité 
de Commissey, autorisant le sieur Carbon, élève ingénieur, c à re- 
c quérir la force publique toutes les fois qu*il le Jugera convenable 
« pour foire arrêter les maraudeurs, les auteurs d'insurrection sur 
c les atteliers et tous autres coupables de délit aux yeux de la loi, 

19 



Dlgitized by Google 



c et enjoint en conséquence au commandant de troupes de ligne en 
c résidence à Tanlay et a tout autre commandant de son nrrondisse- 
c ment, d'envoyer sur le réquisitoire du sieur Carh m, des forces 
« suffisantes pour maintenir le bon ordre et arrêter les coupables, 
« si le cas y échet, d'après la demande du sieur Carbon ; 

Vu la lettre dudit élève ingénieur « mandant au Directoire du 
€ district de Tonnerre, qu'd a fait conduire le matin dans ladite ville 
c par cinq hussards, le nommé Mary, etc ; 

Vu le réquisitoire du procureur^syndic du district et la délibération 

du Directoire du district de Tonnerre, demandant Tannullation de la 
délibération de la commune de Commissey, et le retour à Gommissey, 
par les 5 hussards, pour y être jugé par les officiers municipauXi 
du sieur Mary, dont le sieur Carbon a exagéré le délit ; 

Considérant < qu'aux seules autorités constituées appartient le 
c droit de requérir la force publique, qu'il n'est pas en leur pouvoir 
c de le transmettre et déléguer à des tiers, que la municipalité de 
« Commissey s'est essentiellement écartée de ces principes en 
c investissant le sieur Carbon, ingénieur élève, en résidence à 
f Tanlay, du droit exhorbilant de requérir la force publique toutes 
c les fois qu'il le jugera conicnahle pour faire arrî'ler les ma- 
« raudeurs, auteurs d'insurreclioux sur les atteliers ou tous aiitn's 
c coupables de délits aux yeu.c de la iot, en doiinaul a cet elTet, par 
c sa délibération du 8 septembre dernier, un réquisitoire au com- 
€ mandant des troupes àa ligne ^ tout aulre de son territoire, de 
c déférer sur le champ à tonte réquisition du sieur Carbon, qu'il y a 
c lien de penser néantmoins qu'elle ne s'est point portée de son 
c propre mouvement à prendre une telle délibération, mais qu'elle a 
€ été mue par des impulsions étrangères ; que le sieur Carbon a 
c abusé sur le champ de cette autorisation illimitée en faisant 
c conduire le nommé Mary, ouvrier du canal, par S hussards à 
c Tonnerre, au préjudice de la délibération de la municipalité portant 
« ordre an commandant de la garde nationale de Commissey de 
c rarrèter; 

€ Arrête que la délibération de la municipalité de Commissey, du 

c 8 septembre dernier, portant autorisation en faveur du sieur 
c Carbon, ingénieur élève, de requérir la force publique quand il le 
c jugera convenable avec invitation à ceux qui la commandent, de 

t déférer à ses réquisitions, demeure nulle et comme non avenue, 
c qu'il est fait défenses au sieur Carbon, de s'en prévaloir en aucunes 
« circonstances, sauf dans le cas de contravention au règlement de 
« police des atteliers, ?i s'adresser soit ii la municipalité, soit au Direc- 
c toire du district pour requérir la force publique, s'il eu ^t besoin i 
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c Que 1 1 municipalité de Commissey est invitée à ne point em- 
€ ployer le mot ordres vis-à-vis des gardes nationales et troupes de 
« ligne, mais bien rcx(3ression de réquisition ; 

« Que le nuniiné M;iry sora renvoyé à la municipalité do Com- 
€ inissey pour y être jugé en conformité du décret du 30 août 1790, 
c et de la loi du 2^ juillet concernant la police municipale ; 

« Arrête en outre qu'expédition du présent arrêté sera adressé à 
« tnub^s les niunicipalités sur le territoire desquelles il existe des 
c allein is, pour les prévenir sur le danger et l'illégalité d'anto- 
« risatioiis semblables à celle (jui avoit été donnée au sieur LIaibon, 
« et audit sieur Carbon, pour qu'il ait à s'y conformer. » 

Arrêté relatif aux ventes et adjudications de coupe des bois 
nationaux. 



Séance du 8 Novembre 1791. — T>ecture et transcription de lois. 
— Approbation du compte de recettes et dépenses de l'abbaye de 
St-Marien, pour 1790. La recette totale s'élève h 13/2^28 1. 0 s., et la 
dépense à 10,842 livres, 15 sols, 2 deniers; reste en recptle, 2,3851., 
13 sols, 10 deniers. Mais comme le traitement du sieur Clemeuccau, 
ci-devant abbé et gérant de ce domaine national a été fixé à 6,000 1., 
une ordonnance de 3,014 livres, 0 sols, 2 deniers, lui sera délivrée 
pour parfaire son traitement. — Remboursement au secrétaire du 
district de Joigny, de S04 livres qu*U a avancées pour acquitter des 
prîmes de destruction de loups. — Fixation à 19 livres, 5 sols, du 
rachat des droits de cens^ lods et ventes dont sont grevées deux 
pièces de terre sises à Brienon et appartenant au sieur Saffroy^ 
demeurant à Paris, qui a demandé à se libérer de ces charges. — 
Arrêté déchargeant le sieur Mailiefer, entrepreneur de travaux 
publics, de Tentretien et approvisionnement de matériaux sur la 
partie du chemin de Nitry à la route de Lyon, près le moulin à vent 
de Précy-le-Seo, consistant en 4,198 toises .et lui délivrant une 
ordonnance de 793 livres pour solde dudit entretien jusqu'au avril 
1791. — Commission donnée & M. Channel, pour procéder à l'en- 
lèvement de matériaux obstruant la route d'Auxerre à St*FIorentin, 
au lieudit la Montagne-du-Tureau-St-Denis. — Ordonnance de 125 1. 
délivrée au sieur Protat, pour 6 mois de gages de garde des bois 
nationaux situés à Diges. — Sur le rapport que les sieurs Faure de 
la Peyrouse et Cugnière, entrepreneurs de travaux publics, bien 



qu'iin itt5s îi interrompre des travaux d'entretien ont, en vertu et en 
continuation d'anciens traités, continué lesdits travaux sur les routes 
de Paris h F, von et de Pont-sur- Yonne à Bray, le Direr foire consi- 
dérant que les sieurs Faure de la Peyrouse et Cugnière, e oui con- 
« tinué leurs travaux sans ordre de l'administration et qu'il n'a été 
« destiné aucuns fonds pour les acquitter », arrête qu'il sera sursis 
à statuer jus(ju'à ce (lu'il ail été fait des fonds pour solder le n)ontant 
desdits ouvra^^cs. — Homologation d une délibération du conseil 
général de la commune de Rouvray, demandant rautorisation de 
vendre 90 ormes et 2 chdaes qoi sont autour du cimetière pour en 
employer le produit à réparer la toiture du choeur de l'église. — 
Ordonnance de 820 livres, délivrée au sieur Vincenot» adjudicataire 
pour cette somme, de la descente des cloches d'Auserre, Prégtlbert, 
Gravant et Vermenton. — Rejet comme non fondée, de la requête du 
sieur Boy, de Tonnerre, demandant le payement de 90 mois de ses 
gages de sonneur de la paroisse de St-Pierre, à raison de 100 livres 
par an, attendu que la sonnerie est une charge incombant à la 
fabrique et quHl doit se faire payer par elle. — Sur le procès-verbal 
de visite des moulins bannaux de St-Marlin-sur-Armançon, prescrit 
par arrêté du 21 avril dernier, à la suite d'une demande en indenmité 
du meunier pour suppression de bannalilé et en résiliation de son 
bail, le Directoire considérant d'une part, que les réparations à faire 
s'élèvent à la somme de livres, 8 sols, lesquelles en vertu de son 
bail doivent être supportées par le locataire, mais que d'autre part 
l'arrêté précité lui a alloué une indemnité de 0 0 livres, pour non- 
jouissance de bannalité ; lui délivre une ordonnance de 273 livres, 
12 sols, sauf au sieur Ferrand, à se pourvoir à raison des frais qu"il 
a faits pour obtenir lu résiliation de son bail sur lesquels il est sursis 
statuer jusqu'à ce qu'il ait justifié do leur montant et de l'acquît 
qu'il en a fàit. En outre, le Directoire autorise le district de Tonnerre 

6 traiter avec Tacquéreur desdits moulins au sujet desdites répa- 
rations, si par son adjudication, action lui a été réservée contre le 
sieur Ferrand, qui en raison de la retenue de 326 livres, 8 sols qui 
lui a été fàito, n'y est plus intéressé. — Fixation à 1,508 livres, 9 sols, 

7 deniers, du rachat dee droits de cens, lods et rentes dont sont 
grevés une maison sise fiiuhourg St-Gervais d*Auxerre, et 3 arpents 
de terre appartenant au sieur Sapey, qui a demandé à se libérer de 
ces charges. 
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Séance du 10 Novembre i791. — Lecture et transcription de 
lois. — Arrêté provoquant l'avis de la Maîtrise dos Eaux et For(^ts 
avant de statuer sur une demande de coupe des bois communaux 
d'Arlhonnay, prétendus endommagés par les gelées de 1788-1789. — 
Sur la requête des habitants dn hameau de Ste-Radegonde, se 
plaignanl que la municipalité de Verj,'igny a amodié pour 9 années 
l'étang national dit de Boursier ou de Ste-Radegonde, sans affiches 
ni publications préalables, de sorte que ledit étang a été adjugé au 
quarl de ?a valeur, demandent qu'il soit procédé à une nouvelle 
adjudication, attendu l'illégalité de la première ; le Directoire consi- 
dérant que la municipalité de Vergigny, en s'écartant des principes 
prescrits, a empôcbô les encbérissears de se trouver en aussi grand 
nombre et que parce moyen, le prix d'adjacation n'a été porté qtt*aa 
quart de celui qu'il aurait pu atteindre, arrête que le district de 
StpFlorentin sera invité à proposer à l'ailîndicataire la résiliation de 
son bail, et en cas de reftis de sa part, autorise le procureur générai 
syndic, à traduire ledit adjudicataire devant le tribunal du district 
pour annulation de ce bail. — Demande de production de pièces 
avant de statuer sur une requête du sieur Fergon, tendant à obtenir 
une pension ou gratification comme chantre du cinlevant chapitre de 
St-Fargeau ; — idem, en ce qui concerne une demande semblable 
formée par le sieur Carré, bedeau pendant i5 ans au même chapitre. 

— Ordonnance de décharge de 57 livres, 12 sols, dues par un contri- 
bual^le insolvable, accordée aux collecteurs de Chablis. — Recon- 
naissance d'une créance de 573 livres, 14 sols, fi deniers, suivie d'une 
ordonnanrn [layement de la moitié, au profil du sieur Cliantelose, 
entreprcneui , pour solde de 1,350 toises de construction du chemin 
d'Auxerro h Troyes, enfre Pontigny et Souilly, en conformité du traité 
passé en 1781 avec l'abljc de Pontigny. — Arrêté ordonnant le paye- 
ment par M. Chauchon, ancien receveur de l'Klectiou de Vézelay, 
des sommes de UX) livres, 265 livres et 420 livres, dues au sieur 
Mazeré, pour arpentage des territoires de Vézelay, Choreet Domecy, 
et Fontenay, en vertu de la commission à lui donnée par l'Intendant 
de Paris, du 10 novembre 1787, suivi d'une injonction à la muni- 
cipalité de St-Père, de prendre communication des procès-verbaux 
et plans qui lui sont rdatifii, avuil de statuer en ce qui la concerne. 

— Rejet comme non fondée, de la requête de fermiers de Montréal, 
en indemnité de dîmes, attendu quUl n'en est dû aucune aux fermiers 
pour résiliation de baux. ^ Arrêté autorisant le payement à Tadju- 
dicataire de travaux au pont de Girolles, de 65 livres de travaux 
d'augmentation au devis primitif (875 livres). A la suite de la dé- 
mission du sieur Latbé, chef du bureau des travaux publics à Tadmir 
nistration départementale, le Directoire arrête qu'il sera remplacé 
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par le sieur Lécuyer, sous-chef de bureau, lequel jouira des appointe- 
ments fixés par le conseil général ; le sieur Gaudier remplacera le 

sieur Lécuyer en qualité de sous-chef de bureau, avec les appointe- 
ments de 1,000 livres ; le sieur Bègue, passera do expéditionnaire 
dans la classe des premiers avec traitement de 9(K> livres ; le sieur 
Ravet, passera do A'- expéditionnaire dans la classe des seconds avec 
traitement de 7uo 1 ; le sieur Monnot-Moutier, de 4« expéditionnaire 
passera dans la classe des troisièmes avec un traitement lU- Vy(^J 1., 
et le sieur Martinot-Lavillotte, passera à la place de 3* surnuméraire 
en pied. 



Séance du 12 Novembre 1791. — Lecture et transcription de 
lois. ^ Sur une requête du deur Viaut, de Poniigny, demandant 
Tannulation d'une adjudicstion du bien national des Gravières qui 
lui a été consentie, prétendant qu'il a été induit en erreur sur la 
véritable contenance, le Directoire considérant que l'adjudication en 
question est revêtue de toutes les formalités prescrites par la loi, 
rejette la requête. — Autorisation à la municipalité de Villeneuve- 
rÂrohevéque, de foire procéder par voie d'adjudication aux répa* 
rations à faire aux écuries des casernes de la gendarmerie. 

TW>ubles relatils à la descente des clocbes de StJulien d'Avallon : 

€ Sur le rapport : 1" d uiu délibération du Directoire du district 
€ d'Avallon du 7 de ce mois, de laquelle il résulte que ledit jour une 
c troupe de femmes s'étoit réunie à l'église de St-Julien d'Avallon, 
c dont la suppression a été décrétée, et avoît empêché les ouvriers 
c chargés de la descente des cloches de cette église d'établir les 
c équipages nécessaires à la descente ; que pour arrêter les suites de 
c cette émeute, le Directoire du district avoit requis les gardes 
c nationales et la gendarmerie de se transporter sur les lieux pour 
c protéger les opérations de ces ouvriers ; 

c 2« D'une autre délibération du même jour, prise par le Direc- 
c toire du district d'Avallon par suite de la précédente, qui constate 
c que s'étant transporté avec les officiers ipunicipaux de la même 
c ville et le juge de paix au>devant de l'église de StJulien, accom- 
c pagnés des gardes nationales que Ton avoit pu rassembler et des 
« gendarmes nationaux pour rétablir la tranquillité publique, ils 
c n'avoient pu empêcher le désordre ; qu'ayant fait venir une ooignée 
c pour faire Tonverture des portes de ladite église dont les deCs 



Digitized by Go ^v^i'- 



- 295 — 

c avoient été enlevées par une des femmes ameutées, celui qui 
c ouvroit ces (Kirtes avoit été assailli de pierres, que plusieorB 
c d'entre eux avoient été frappée et insultés, qaUls n'avoient pas cru 
c devoir dans cette circonstance, faire la proclamation de la loi 

« martiale, attendu qu'ils étoient d*'pourvas de secours suffisants, 
« qu'ils s'étoient retirt^r- pour aviser aux moyens h prendre pour lo 
« rf'lablissement de l'ordre ; et qu'ils avoient en ro uséquence arrêté 
€ de rédiger sans déiai une proclamation eu forme d'adresse aux 
« citoyens; 

« Vu les deux délibérations, la proclamation rédigée le 8 de ce 
t mois par les membres du Directoire du district et de la muni- 
f cifsalité d'A vallon, la requête de plusieurs habitans de cette ville 
c qui demandent qu'il ne soit rien innove relativement h l'église de 
« St-Julien, jusqu'à ce quf le vœu des citoyens d'Avallon ait été 
c exprimé snr la conservation ou suppression de cette église; 

« Vu enfin la loi du 21 avril dernier sanctionnée le 27, relative à la 
c cironscription des paroisses de la ville d'Avallon ; 

c Le Directoire du Département vivement afièclé des désordres 
a qui ont eu lieu en la ville d'Avallon le 7 de ce mois ; de la résis- 
c tance apportée h l'exécution de la loi par quelques citoyens égarés 
f par des insinuations perfides et qui servent d'instruments à des 
« intrigues qu'ils ignorent peut-être ; du mépris qu'ils ont témoigné 
€ pour les autorités constituées et qu'ils ont porté jusqu'il l'insulte 
« et aux voyes de faits ; sensiblement touché de voir la paix troublée 
c dans ce département, qui jusqu'à ce jour a été cité pour le modèle 
t de tranquillité, de patriotisme et de dévouem ni à la Constitution ; 
« mais résolu de se montrer digne de la confi iico des administrés 
c qui, en lui remettant le dépôt de l'exécution de la loi, lui unt remis 
c en même tems celui de la prospérité publique qui en est insé- 
c parable. 

(( Après avoir entendu M. le Procureur général syndic; arrête: 
«. 1'^ que la pétition des citoyens d'Avnllon, atin de convocation d'une 
« asseuiblce générale de commune pour connoltre le vœu des babi- 
« taiits sur la conservation ou destruction de l'église St-Julien, est 
c illégale et inadmissible, puisqu'elle tend à soumettre l'exécution de 
t la loi h leur délibération ; que le refus des officiers municipaux d*y 
€ souscrire est juste, qu'il dépose de leur attachement inviolable à 
c leurs fonctions et est spédaleroent approuvé par le Directoire du 
c Département; que l'opposition signifiée le 12 septembre à la 
c requête des signataires de la pétition au procureur«yndic- du 
€ district à la descente des cloches, cléture et suppression de Téglise 
c SMulieo, est une véritable infraction à la Cionstittttion qui n*ac- 
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€ corde aux citoyens (Fautres droits que celui de s'assem'hler 
c paisiblement et sans, armes pour rédiger des adresses, pétitions, 
« soit au corps municipal, soit aux administrations de Déparlement 
« et de dislrictâ, soit au Corps législatif, soit au Roi, sous la condition 
c de donner avis aox officiers municipaux du teins et du lieu de ces 
€ assemblées, et de ne pouvoir députer que 10 citoyens pour apporter 
€ et présenter des adresses et pétitions ; que le droit d'opposition 
€ n'appartient point aux citoyens ; que celle du 12 septembre est une 
c véritable délit et que comme telle elle sera dénoncée à Taccu- 
c aateur public, pour être les signataires d'icelle, poursuivis comme 
fl réfractaires à la loi ; 

c ^ Qu'à la requête du procureur général syndic, poursuitte et 
c diligence du procureur^syndic du district, les deux trères Rousseau, 
c tonneliers, la servante domestique du sieur Poussard, chevalier 
c de St-Louis, les nommés François Piaut, menuisier, Gourlet fils, 
c la dame Gardel, la femme du sieur Horisset, marchand de bois, 
€ la femme du sieur Habert, libraire, la veuve Meunier, regratière, 
c le nommé Monot et le sieur Barbier, garde général de la Maîtrise 
t des Eaux et Forêts, seront pareillement dénoncés à Taccusateor 
c public près le tribunal du district d'A vallon, pour être leur 
c pSDcès fait et parfait suivant la rigueur des lois, comme perbur- 
« bateurs de l'ordre public ; h l'cfTet de quoi, expédition du présent 
ff et des procès-verbaux dressés par le Directoire du district lo 
« 7 novembre présent mois, lui seront remises, et témoins lui seront 
« indiqués par le Directoire du district ; 

« 9^ Que les citoyens sont invités à se rappeler qu'il ne peut exister 
c de tranquilité et de bonheur sans Tobéissance à la loi; que toute 
c résistance à son exécution est un crime, et auparavant que la loi 
c puisse ilécbir, il faut que toutes les autorités établies pour la main- 

« tenir soyent anéanties ; qu'en conséquence, les officiers municipaux 

c d'Avallon requcrcront la garde nationale sur le patriotisme de 
< laquelle le directoire du Département ne se permet aucun doute, 
« la gendarmerie nationale, et. on cas d'insuffisance les gardes natio- 
« nales des communes voisines, qui seront tenues de déférer à ladite 
« réquisition pour protéger les ouvriers qui seront employés h la 
« descente des cloches de l'église cy-devant succursale de Si -Julien, 
<L et en assurer le transport jusqu'au lieu où elles doivent être 
c déposées pour être conduites à l'hôlel des monnoyes de Paris ; 

« 4«» Que dans le cas d'attroupement et de résistance de la part 
« des citoyens, la loi martiale sera publiée et le drapeau rou^^e 
« expose à la pi incipale fenêtre de la maison commune, et lu force 
C militaire déployée pour que force demeure à la loi 
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c 5» Que si contre toute apparence, les ofïlciors municipaux ne 
< pouvoient pas réunir une masse de force assez imporlanle pour 
* dissiper les aHroiipements, nHablir l'ordre et assurer aux décrets 
« toute leur cxécuUon, ils en instruiront sur le champ le Directoire 
c du district qui, sans autre détail, dép*'^<'bera un courrier h l'admi- 
c nislration pour lui faire part des mesures prises et de leur insuf- 
« lisauce, se réservant le Direi toire du Département d'y pourvoir 
c par tous les moyens que la loi a mis à sa disposition ; 

c 6" Qu'à l'instant de la réception du présent arrêté, les officiers 
€ municipaux revêtus de leurs écharpos et accompagnés par la garde 
« nationale et la gendarmerie nationale en feront la lecture et 
« publication, et le feront afficher dans toutes les rues et carrefours 
ff d'A vallon, h ce qu'aucun citoyen n'en ignore et ail à se conformer 
a à ce qu'il prescrit ; que de suite il sera procédé à son exécution, et 
« qu'aUeiiilu l'urgence de la circonstance, exi»édiiion en sera délivrée 
c sur le ciiamp, pour être transtnise par un exprès au Directoire du 
« district qui demeure invité à se concerter avec la municipalité 
« pour faire rentrer les citoyens dans le devoir et dissiper l'erreur 
c danB laquelle des hommes mal intentionnés les entraînent, et 
c épargner à Tadministration la douleur d'employer contre ceux 
c qu'elle se plaît h appeler ses frères et ses amis, toute l'étendue de 
c l'autorité qui lui est confiée. » 

— Autorisation à la ville d'Auxerre, de recevoir la somme de 841., 
pour le rachat d'une rente de i livres, 4 sols, duc par le sieur 
Martineau, et assise sur un passage qui lui a été concédé par la ville, 
— Répartition entre les départements intéressés, des fonds de la ci- 
devant province de Bourgogne. La part revenant au Département est 
de 23,368 livres, 2 sols, 6 deniers. — Fixation à 75 livres, du rachat 
d'une rente de 3 livres, iS sols, dont est grevée au profit du chapitre 
de la Cité, la maison que le sieur Sapey a acquise de MM. de Sparre 
en 1786. 



Séance du 17 Novembre 1791. — Lecture et transcription de 
lois. — Ordonnance de paiement de 60O livres restant dues par le 
Département au sieur Paulleau, adjudicataire des travaux de la route 
dans la traverse de Villoieuve-le^Roi. Le requérant devra pour se 
faire régler son à compte de 2,330 livres, se retirer par devant la 
municipalité dudit Villeneuve, dans la caisse de laquelle il existe un 
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fonds de 10,000 livres provenant d'une imposition ordonnée pour 
lesdites réparations, et dont l'emploi n'a pas été fiait. — Recon- 
naissance d'une créance de 200 livres de rente due à la dame Parent, 
par l'abbaye de Diio, suivie d'une ordonnance de paiement d'arré- 
rages. Cette renie constituée par rah)»a\f» au profit de la demoisello 
d'Herbourg, a été, par testament de celle dernière, léguée à ladite 
dame Parent. — Admission de la créance de 1,189 livres, il sub, 
9 deniers, au jaufit du sieur Courtat, boucher à Avallon, pour 
fourniture aux Capucins do celte ville, suivie d'une ordonnance de 
paiement de la moitié. — Admission d'une créance de 186 livres, 
pour fbuniiiuro de bots & Tabbaye de Quincy, par le sieur Yvert ; 
idem, de 260 livres au profit du sieur JuUlot, pour fourniture de toile 
aux relifpeux de St*Eusèbe, et payement de la moitié; — idem, de 
779 livres dues au sieur Prudot, épicier, par les AugusUnsd'Auxerre, 
et paiement de la moitié. — Paiement au sieur Thiénot, d'arrérages 
d'une rente de 50 livres, due par Tabbaye de Grisenon. — Paiement 
au sieur Ruflier, marchand à Avallon, de la moitié de sa créance, 
200 livres, pour fournitures aux Visitandines d*AvaUon. Recon- 
naissance d'une créance de 46 livres, 12 sols, 3 deniers, au profit du 
sieur Durand, huissier, pour déboursés faits pour les religieux de 
Valprofonde. — Paiement de la moitié de la créance de 39 livres, 
dues au sieur Bréon, vitner, par l'abbaye Strllicbel de Tonnerre. — 
Demande de complément de renseignements avant de statuer sur 
une demande de paiement de ga^^os de gardes de bois de l'abbuye de 
Ponligny, formée par les sieurs Beaudoiii et Deguit. — Recon- 
naissance au profit du sieur Portier, vi>:iieron, pour solde de plan- 
tai ion de vigne pour les Minimes de TonneiTe, d'une créance de 
50 livres, suivie du i)aicnient de la moitié. — Renvoi du sieur Col- 
lard, a()olliicaiic à Tonnerre, devant le commissaire liquidateur, 
pour obtenir le payemeiil île 7J livres, 10 sols, t> deniers, dont il a 
été reconnu créancier par arrêté du 8 février. — Paiement de la • 
moitié de la somme de 996 livres, 19 sols, 6 deniers, créance recon- 
nue par arrêté du 26 octobre 1790, au profit du sieur Cottan, mar- 
chand à Tonnerre, pour fournitures à l'abbaye de Ifolosmes. — 
Homologation d'une délibération du conseil général de la commune 
de Villiers-les-Hauts, nommant les sieurs Maurice et Edme Bardeau, 
Forgeât et Gemiot, gardes des bois communaux, sauf pour l'avenir, 
k se conformer à la loi concernant la police rurale. — Arrêté en- 
joignant au sieur Régnard, tonnelier, d'affirmer devant le tribunal 
que la somme de H livres, 12 sols, qu'il'prétend lui être due par les 
Cordclii rs de Tanlay, avant de statuer sur sa demande de paiement. 
— I,ecture et transcription de lois parmi lesquelles se trouvent celles 
du 23 mars au 13 mai, portant vente de biens nationaux aux 



Digitized by Google 



-200 - 



mQDidpaliléB de : Tenonse» Villeneuve-la-Guyard, Sens, Thorigny, 
Si-Florentin, Pont-sar-Yonne, Kouvray, MooUds (lequel Î), Mâlay-le* 
Vicomte, Ghemilly (lequel^), Pontigny, Toucy et VéÊelay. 



Séance du 19 Novembre 1701 — Lecture et transcripUon de lois 
parmi lesquelles se trouve celle du (î juin 1791, portant vente de 
biens nationaux h la municipalité de Préhy. — Heconnaissance de la 
créance de 1,000 livres pour rente de 50 livres, constituée en 1777 
par les Ursulines d'Aval Ion, au profit de la dame Rollet. — Location 
des caves desbàlnnentij occupés par l'Adminislralion départementale. 
— Sur la requête des maire, officiers municipaux et notables de 
Branches, tendant à conserver la jouissance d'une maison qui depuis 
70 ans sert d'auditoire et de maibun d'école, le Directoire, vu l'extrait 
du testament de Jean Breton, du 17 novembre 1676, portant donation 
à la fabrique d'une maison et dépendances; considérant que la maison 
dont il a'agit fait partie des biens chargés de fondations dépendants 
de la fabrique de Branches ; que de quelque utilité qu'elle ait élé 
jusqu'à ce jour pour la communauté, elle n'en a pas moins toujours 
appartenu à la fiibrique, rejette la demande. — Paiement de 1451., 
10 s., au sieur Duprëau, huissier à Yermenlon, pour frais de vente 
des meubles de Tabbaye de Reigny. Demande d'explications au 
district de Tonnerre, avant de statuer sur une demande de payement 
pour garde des meubles de l'abbaye de Tanlay (sic) 0), formée par le 
sieur Nfarquis. — Sur la requête du sieur Frémy, fabricien de la 
confrérie de la Vierge de miséricorde, établie dans l'enceinte de 
l'hôlel-Dieu d'Auxerre, en revendication de vases sacrés et ornements 
appartenant à cette confrérie dont le ci -devant curé de Sl-Amatre, 
en sa qualité de directeur de cette confrérie s'était emparé pour les 
placer tians réalise, le Directoire considérant que le fait est constaté 
par diverses reconnaissances et encore par l'inventaire dressé pnv It s 
officier^ municipaux le 0 décembre 1789, arrêté que les va^es et 
ornements senjul délivrés par le district niovennant récépi^ïié. — 
Bejet de la demande en payement de 192 livres, pour prix des 
meubles de sa chambre laissés à l'abbaye de Pontigny, par le sieur 

(1) Cette désignation ne peut s'appli(|uer «lu'uax Cocdeliert d« Tanlay, seul 
monastère dans l'enceinte du territoire de cotre commun*^, î\ moins qu'il ne 
s'agisse de l'abbaye de Quiiicy, sur Cotumissey, cuiatnuue limitrophe. 
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Merey, religieux, attendu qu'en exéculion des décrets, il a eu ù sa 
disposition tous les meubles et effets qui garnissaient sa chambre. — 
Arrêté nxant les jours où il devra être procédé pour 1792 à la vente 
des bois nationaux compris dans le ressort delà Maîtrise d'Auxerre : 

District d .Vvalloa, le 9 décembre 1791 . J 

— d'Auxerre, Je 16 — I ^ 

— de St-Florenlio, le 19 — ( 

— de Joigoy, le 21 — ) 

Des affiches contenani énoncîation des bois à vendre et des 
réserves k foire seront imprimées, publiées et apposées. — 
Ordonnance de 6,000 livres, délivrée au profit du sieur Fournier, 
imprimeur, à compte sur les fournitures qu'il a faites & Tadminis- 
tration pendant le trimestre de juillet 1791. — Ordonnance de 
20,0(Xi livres, délivrée au profit du receveur du district de Sens, pour 
acquiUer les traitements et pensions ecclésiastiques. 



Séante du 22 Novembre 1791. — Lecture et lransciij)lion de 
lois. — Arrêté fixant au "21 déceinbro prochain, l'adjudicalion par 
devant le district de Joigny, de la coupe de 72 arpents 55 perches de 
bois situés sur Bussy-en-Othc et dépendant de l'abbaye Sl-Julien 
d'Auxerre. — Sur la requête du sieur Milandre, boucher, fermier 
des droits de boucherie à Vézelay, en résiliation de bail ou indemnité 
de droits qu*il n'a pu percevoir depuis la Révolution, le Directoire 
arrête quMl n'y a lieu de faire droit à la demande du requérant, sauf 
à lui à se retirer auprès de la régie pour obtenir Tindemnité qu'il 
réclame. — Arrêté portant inscription sur le tableau des pension- 
naires ecclésiastiques du district de Joigny, du sieur Gentil, chanoine 
de l'église collégiale Ste-Euranie de Reims, qui a déclaré fixer sa 
résidence à Joigny. Sa pension lui sera payée sur le pied de 1 ,022 !., 
17 s , il d., sonune à laquelle elle a été fixée par le Département de 
la Marne. — Fixation définitive à 422 livres au lieu de 482 livres 
portées h rarrèlé du 27 août, de In créance du sieur Hautecrrur, 
gareon menuisier, j)nur gnges h lui dûs par l'abbaye Sl-Julien 
(i Auxei re. — Secours de ^30 livres et décharge de 18 livres d'im- 
positions accordés au sieur Lesueur, fermier de la métairie du Milieu 
(Joigny), que la gelée de la Pentecôte et la grêle ont nus par suite 
de deslruclioa de récolles, dans une misère telle qu'il ne pourra 
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emblaver les terres de sa ferme ii la scmaille prochaine. — Auto- 
risation au sieur André-Thomas-Alexandre Marie, de racheter !ps loils 
et ventes, et un cens de 3 livres, 10 sols, 3 deniers, dont esi gievée 
la tnaisoti (}u'il i)ossêde à Auxerre, rue Sl-Gerrnaiii, moyennant la 
somme de UOO livres, 9 sols, 8 deniers, et le paiement de '29 années 
d'arrérages de cens et rentes à raison de 3 livres, iO sols, 0 deniers 
par an. Ladite maison après cette liquidation reslc encore grevée du 
principal et arrérages d'une rente de G livres, due à la cure de 
StrLoup. — Ânimlation pour vice de forme, de Télection des maire, 
ofBcierB municipaux, etc., à laquelle il a été procédé à Lindry les 
13, 14 et 15 novembre courant, et convocation des citoyens aclifo 
pour y procéder dans les formes prescrites. Remboursement au 
sieur Malus, receveur des finances de TÉlection de Joigny, de la 
somme de H59 livres, 3 sols, payée par lui à la dame Lepère, direc- 
trice de la poste, pour ports de lettres pendant le trimestre de janvier 
1791. — Sur une demande de remise de leurs impositions de 1790 et 
1791, formée par sieurs Roy et Sœuvre, de St-6ermain-dea- 
Champs, victimes d'un incendie, le Directoire arrôtc qu*avant de 
statuer, les requérants jusliûeront du montant de leurs impositions 
pour 1790. 



Séance du 24 Novembre 1791. — Lecture et transcnittion de lois. 
— Ordonnance de 10,000 livres, délivrée au prolit du receveur du 
district d'Avallon, pour acquitter les Uaitements et [lensiuns ecclé- 
siastiques. — Liquidation à 15,279 livres, 1 sol, 9 dcniere 1/4, plus 
la somme de 611 livres, 3 sols, 3 deniers 1/4 pour 1791, de Tin- 
demnîté due au sieur Thiénot, d'A-uxerre, propriétaire d'une dlme 
inCtodée appelée lé fief de Jaffort, situé sur la paroisse de St-Aubin- 
Château-Neuf. Le sieur Thiénot devra, avec le présent arrêté, les 
mémoires et titres de sa demande, s'adresser au commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, pour voir procéder à Tapure- 
ment et liquidation définitive de sa créance et pourvoir & son paye- 
ment. — Rejet sur l'avis du district d'Auxerre, de la requête des 
officiers municipaux de Charfouy, sollicitant une indemnité en foveur 
des propriétaires du lieu, privés do la récolte de leurs vignes par 
suite de la coulure et de la grêle du 27 juillet dernier; — même 
arrêté à semblable requête des officiers municipaux de Chichery. — 
Requête du sieur Pommier, de Viiliers-Yineux, fermier pour la moitié 



des dimcs de Varennes, exposant que, reliquatniro de '■2(X) livres sur 
ses formages, il est dans rimpo'îsi!>iliiô, vu la tamille dont il est 
charge et les perles de tout genre qu'il a éprouvées, d'acquitter celle 
somme, et demande qu'une indemnité lui soit accordée. Le Directoire 
considérant qu'il n'a encore été mis à sa disposition aucuns fonds 
applicables à des indemnités de cette nature, arrôte qu'il n'y a lieu îi 
délibérer sur celte demande. — Homologation d'une délibération du 
conseil général d*Yrouerre, nommant deux gardes messiers. — Sur 
une requête du éeav Angelot, marchand k Chablis, demandant à 
être dégagé des obligations quUl a contractées envers les adminis- 
trateurs de rhÔtel-Dieu d*Auzerre, de nourrir, entretenir et habiller 
jusqu'à rage de 90 ans, le nommé Joseph Marie, enbnt trouvé, 
attendu que cet enfont est de mauvaise conduite et a quitté sa maison 
le 14 juillet dernier, le Directoire vu les pièces- annexées, consi- 
dérant que Texposant a rempli autant qu'il était en lui les conditions 
de son traité, arrête que le sieur Angelot, est déchaîné de l'engage- 
ment qu'il avait pris. — Sur la requête du sieur Laferté-Meung, 
demandant le payement du loyer d'une maison servant de caserne k 
la gendarmerie de Toucy, pour l'année 1790 et le semestre de 
1791, le Directoire avant de statuer décide d'écrire au département 
du Loiret, à l'effet de savoir si le sieur Laferté a été compris dans 
l'ordonnance {ïénérale qui a dû être délivrée par 1 1 Généralité 
d'Orléans, pour l'entretien des casernes en 17W. — c Sur le rapport 
« d'une requête du conseil général de Moulnis-sur-Ouanne, dans 
« laquelle il expose que les citoyens du lieu s'élanl assemblés le 
c 13 de ce mois pour procéder à l'élection des nouveaux officiers 

< municipaux, le sieur Ragobert, après les opérations préliminaires, 
« avoit été élu maire, qu'immédiatement après cette élection on s'est 
c aperçu que le sieur Greuillot, l'un des officiers municipaux restants 
c étant gendre du nouveau maire, que les habitans n*ont pas pensé 
c que cette difficulté put invalida la nomination du maire, attendu 
K que le sieur Greuillot n'avoit pas les qualités requises pour être 
c éligible et qu'il ne payoit pas suffisamment d'imposition, que ce- 
I pendant l'assemblée a été interrompue et remise jusqu'après la 
« décision des corps administratifs »... Le Directoire arrête <c qu*il 
c sera réprésenlé à la municipalité qu'eUe ne peut s'écarter de t'exé- 
« cution de la loi sur la constitution des municipalités qui prescrit 

< Téligibilité pour les administrations municipales et qui prohibe les 
« élections de beau-père et de gendre comme membres du même 
c corps municipal, et qu'en conséquence la municipalité procédera 
€ de nouveau ^ l'élec lion d'un maire. » — Ordonnance de 500 livres, 
délivrée an profil du sieur Pleyard, curé de Charnioy, pour com- 
plément de traitement. Ce curé était à la portion congrue de 700 L, 
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payée par le chapitre d Auxerre. — Arrête conforme à la requête des 
officiers municipaux d'Avalion, demandant le retrait de la caisse du 
district de la somme de 9,344 livres provenant des 20 deniers pour 
livre de la vente de la réserve, pour être employée à acquitter les 
tailles et vingtièmes de 1790, les adjudicataires de l'abreuvoir et du 
pavé, elc... — Ordonnance de 66 livres, 13 sols, 4 deniers, délivrée 
au profit des héritiers de feu Lable, vivant coadjuteur temporel des 
ci-devant Jésuites» pour solde du sui ^iémeut de pension. — 
< Sur le rapport d'une requête présentée aux officiers municipaux 
€ d'Auxerre par les sieurs Marlot, Polet, Petit Jean, Ferrand, Guérin 
c et Bornât, meuniers des moulins Mi-l'Eau, du Bfttardeau, des 
c grands moulins, Bricbou, Judas et Preuilly, tendant à ce que 
c prenant en considération do quel intérêt il est pour les babitans 
c de cette ville que leurs moulins ne chôment point par le fût des 
c pécheurs de poisson, de sable, et les coupeurs de roseaux qui se 
c permettent de rompre les perthuis établis pour y conduire les 
c eaux, il soit (àit defTenses à toutes personnes de faire des ouver- 
. « tures aoxdits perthuis si ce n*esi pour le passage des trains, des 
c éclusées pour le départ des coches ou pour tous autres objets 
«f ayant pour but l'utilité et le service public; » le Directoire arrête 
qu'il n'y a lieu à délibérer, et que les exposants doivent se pourvoir 
par devant les juges qui en doivent conoaiire* 



Séance du 26 Novembre 1791.— Lecture et Iranscriplion de lois. 
— Homologation d'une délibération de la commune de Luuesnies, 
accordant au greffier de la municipalité, 24 livres par an pour ses 
salaires; — idem, de la commune d'Argenteuil, même objet et même 
somme. — Demande de renseignements ft la municipalité d'Argen- 
tenay, avant de statuer sor une requête des habitants de ce lieu, 
sollicitant un secours en faveur du sieur Dumey, père de famille, 
êgé de 56 ans, perdv$ de la vue et hors d*état de se procurer sa 
subsistance. — Arrêté rectifiant une erreur de comptabilité lors du, 
payement du traitement du sieur Berton, ci-devant minime, actuelle- 
ment vicaire de la paroisse épiscopale de Sens, suivi d'une ordon- 
nance de 237 livres, 10 sols, déduction faite de 350 livres touchée en 
trop par cet ecclésiastique et formant la somme de 587 livres, 10 sols 
à laquelle il a droit par quartier. — Ordonnance de 175 livres délivrée 
au profit du sieur Robert, curé de Gourtenay, pour supplément de 
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traitement des 6 premiers mois de i790 en qualité de vicaire de 
St-Jean de Joigny. — Arrêté du compte de recettes et ilcpcnscs do 
la cure de Montréal, lixant h l,8i3 livres !e traitement du sieur 
Boussey, curé de Montréal, ci-devant chanoine dudit lieu et titulaire 
de la chapelle de Nolro-Darne, érigée dans l'égliîie itaroissiale de 
Moiitceau, district du lieauiie, suivi d'une ordonnance de 1,359 livres 
pour complément de traitement. 



Séanu du 29 Novembre 1791. — Lecture et traDscription de lois. 
— Ordoonance de 130 livres, à prendre sur le crédit de 600,090 livres 
affecté aax travaux da canal de Bourgogne, délivrée au profit da 
sieur Chenot, adjudicataire pour Touverture de 3 croisées dans les 
écuries oU sont logés les chevaux des hussards de Lauzun, à Banne- 
moine. — Autorisation à )a municipalité de Fouronnes, de prélever 
sur les fonds provenant de la vente de sa réserve et déposés à la 
caisse du receveur du district d'Auxerre, la somme de 100 livres 
pour Tacquisition d'un drapeau. — Homologation d'une délibération 
des officiers municipaux de Collan, nommant le sieur Frontin, sergent 
de la municipalité. — Autorisation à la municipalité de Konchères, 
de l'aiie remplacer par le sieur Moreau, soumissionnaire accepté, 
une poutre qui soutient la charpente du clocher et dont le mauvais 
état donne des craintes sérieuses. Cletle dépense qui doit s'élever à 
r><» livres sera payée par une imposition locale au marc la livre des 
conliihiilions, reiulue exécutoire par le ilislrict. — Autorisation au 
conseil général de Mercy, de vendre 3 ormes et un liUeuil niurls, 
pour en employer le produit à la réparation du four communal. — 
Autorisation au sieur Cbalmeau, de Paroy-en-Othe, de racheter an 
principal de 140 livres une rente de 7 livres dont est grevée une 
maison qu'il a acquise des religieuses de Joigny. — Approbation du 
compte de receltes et dépenses de la cure de Bellechaume (Jacotin, 
curé), suivie d*une ordonnance de 702 livres, 18 sols, 4 deniers, pour 
. complément du traitement légal de 1,200 livres, le revenu net de la 
cure ne s*élevant qu'à 407 livres, 1 soi, 8 deniers ; — idem, de celui 
de la cure de St>Savinien, de Villeneuve-le-Roy, et fixation du traite- 
ment du sieur Borda, curé, à 2,400 livres, la population de la ville 
s'élevantà 4,800 âmes. — Même approbation et même décision en ce 
qui concerne les cures de St-Nicolas ( Srgard, curé), et Notre-Dame 
(Pierrot, curé), de ladite localité. — bur une plainte des oHiciers 
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municipaux d*Epineuil contre le procureur de la commune qui refusd 
de suivre les opérations de la municipalité, le Directoire considérant 
que les maire et procureur de celte commune ont donné leur dé- 
mission depuis, arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. — Ordonnance de 

22 livres, 10 sols, délivrée au profit du sieur Rameau, gendarme, 
pour complément de ses frais de conduite h Bicélre, de Taliéné 
JoLjssot. — Ilomologation d'une délibération du con-ri! général de la 
Cfuniiiunt des i villages de la Rivière (Môlay, Arlon, Perricny et 
Amiay-sur-Sereia), nommant le sieur Boyer, recteur d'école. — 
Aulorisalion au sieur Ghampeaux, de rembourser moyennant HX) I., 
une lenie constituée de 8 livres dont il est redevable envers l'hotel- 
Dieu de Joigny. 



S^meê du i» Déemibre i19ï, — Lecture et transcription de lois. 
— Homologation d*ane délibération du conseil général de Bouilly, 
portant qu'à l'avenir les portions d'usages vacantes par suite de décès, 
départ, etc., appartiendront de droit aux plus anciens mariés noii 
encore pourvus. — Autorisation au sieur Bonnerot, notaire à Baasoo, 
de racheter moyennant la somme de 125 livres, 15 sols, le dixième 
compris, une rente de 5 livres, 15 sols, 3 déniera qu'il doit à la 
fabrique de ce lieu. — Ordonnances de ^ livres au profit du sieur 
Louis Ducerf et de 150 livres à celui du sieur Pierre Ducerf, labott- 
reuraaux Ilégniers(Mont-St-Sulpice), pour les indemniser des pertes 
que leur a causé Tincendie du 23 septembre dernier. — Sur une 
requête des maire et ofllciers municipaux de Courson, demandant 
une modération d'impositions pour indemniser les habitants qui ont 
souffert de la grêle, le Directoire accorde -150 livres et ordonne que 
cette somme soit réj^artie par les soins de la municipalité entre les 
contribuables dont les cotes de vingtièmes n'excèdent pas 4 livres 
et au prorata de leurs pertes respectives. — Sur la requête du sieur 
Brun, depuis 25 ans curé de St-Maui ice-aux-RiclH S-lIoaHncs, tendant 
à conserver un vicaire qu'il a pris à ses frais pour cause d'iniinuités, 
le Directoire considérant que suivant 1 ai i. iJ du litre 3 du décret du 
12 juillet 1790, les administrations départementales ont la latitude 
d'accorder des vicaires aux curés qui, à cause de leur grand âge ou 
de leura infirmités ne peuvent plus vacquer à leura fonctions, arrête, 
mais Bans engager l'avenir, que le requérant est autorisé à conserver 
le vicaire actuel ou à s'en procurer un autre, lequel sera payé par la 
Nation à raison de 700 livres par an. — Sur la requête du sieur 
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Robinet, juge de paix de Mailly-te-Chftteaa, damandant la eonfir* 
mation du choix qu'il a fait d'un ancien huiasim* pour le service de 
8a juridiction, le Directoire considérant que suivant la loi, il n'y a 

que les juges de paix des villes qui puissent (I-laljlir des huissiers 
pour posor leurs cédules, arrête que le sieur Robinet est invité à se 
conformer ù la loi el à se servir du ministère des greffiers des muni- 
cipalités de sou c.uitou pour toutes les opérations relatives à ses 
fonctions. — Autorisation fi la commune de Mézilles, à traiter avec 
un prêtre pour la célébration d'une seconde messe les diinanclies et 
fêles, jusqu'à ce que la paroisse soit pourvue, mais sous In condition 
que la rétribulion n'excédera pas la moitié d'un traitement de vicaire. 
— Sur une demande du sieur Wioa, réijisseur des biens dépendant 
de la succession de M. de Berlier, ci-devant Intendant de Paris, en 
rédaction d'impositions et en sursis de Texéculion du rôle, le Direc- 
toire considérant qu'il n'est pas en son pouvoir de surseoir à 
l'exécution des rôles mis en recouvrement, rejette la demande. — 
Autorisation à la municipalité de Chemilly-près-Seignelay, de pro- 
céder à l'adjudication des réparations à fiûre tant à la couverture de 
l'église qu*à celle de la maison d'école. Ces travaux seront payés par 
les deniers de la fabrique. — Requête du sieur Lechien, exposant 
qull vient d'être nommé par la commune d'Appoigny, receveur pour 
le recouvrement des impositions, mais que ne sachant pas écrire et 
souffrant d'un rhumatisme à la cuisse qui Tempêche de marcher 
avec facilité, il demaude qu'il soit procédé à une nouvelle nomination. 
Le Directoire avant de statuer, arrête que la municipalité devra faire 
connaître dans les 3 jours si c'est le tour du sieur Lecliien, de passer 
collecteur et s'il n'existe pas dans la paroisse uu citoyen solvable 
plus anciennement établi. 



Séuiue du 3 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 

— Sur le réquisitoire du procureur général syndic, le Directoire 
arrête qu'il sera procédé à une nouvelle adjudication à foUe-enchére 
de biens nationaux dans les différents districts, pour début de paie- 
ment de premier à compte dans les délais, par les acquéreurs. — 
Homologation du procès- verbal de délimitation des territoires des 
communes de Flogny et La Chapelle-Yieillc-Forêt, et arrêté que des 
bornes seront plantées aux endroits indiqués par ledit procè»>verbal. 

— Arrêté autorisant la délivrance au sieur Peyard, cuié de St-Pieiro 
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d'Auxerre, d'un calice et sa patène, des burettes, d*un encensoir avec 
sa navette et de tous les ornenients provenant de la fabrique 
St-Oervais. Il ne sera laissé à cette église, qui n'est plus qu'un© 
cliapelit; de secours, que les vases nécessaires au service divin. — 
Autorisation au sieur Caruuge d'Orgelle, de remijourser moyen aant 
720 livres, une rente de 36 livres quMl payait aux Dominicains d'Âu- 
lerre. — Sur uoe reqiiMâ du stour Pagault, vigneron à Ifolosines, 
demandant qu'un congé absolu soit accordé à son fils, volontaire au 
3* bataillon de l'Tonne, attendu qu'il n'a pas l'âge requis par les 
décrets et qu'il est seul pour le soulager dans ses travaux, le 
Directoire, avant de foire droit, arrête que le requérant sera tenu de 
présenter un homnie en remplacement de son fils. 



Séance du 6 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 

— Autorisation au conseil général de la ville de Sens de consentir un 
échange avec l'administration de l'hôtel-Dieu. Par cet échange, la 
ville devient propriétaire des bâtiments occupés par l'hôtel-Dieu et 
cède à cet établissement ceux de l'abbaye St-Jean, dont elle s'est 
rendue adjudicataire. — Avant de «înincr sur une demande de congé 
absolu présentée par le sieur Louis bénis, de St-Florenlin, volontaire 
dans un bataillon de i Yonne, le Directoire arrête que le sieur Denis 
de\Ta préalablement présenter pour le remplacer au corps, un sujet 
en état tle porter les armes et ayant toutes les f|Uiiîités requises par 
lii loi. — Rejet de la demande en payeniciiL à raison de 2 livres par 
jour, pour 20 journées employées par le sieur Kougrat, à la matrice 
du rôle de la contribution foncière de la municipalité d'Ânnoux, sauf 
à l'exposant à se pourvoir contre ladite commune. ^ Sursis jusqu'à 
plus amples renseignements, à la vente par le district de St-Florentin, 
de 50 arpents de bois nationaux d'une garde fecile, l'artide 2 de la 
loi du S3 août 1790 n'ordonnant que la vente de bois nationaux épars, 
absolument isolés ou éloignés de 1,000 toises d'autres bois de plus 
grande étendue, et qui ne pourront pas supporter les frais de garde. 

— Ordonnances : de 270 livres délivrée au profit des sieurs Scbmith 
et Barat, pour fourniture des neuf caisses nécessaires au i^^" bataillon 
des volontaires ; — idem, de S0,000 livres au profit du sieur Lesseré, 
d'Auxerre, à compte sur les fournitures d'habillement, etc., au même 
bataillon ; idem, de 465 livres au profit du sieur Schmith, peintre 
& Attxerre, pour fourniture et façon des 3 drapeaux destinés aux 
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3 bataillons de volontaires du Départemeiit. Ces sommeft aeront pré- 
levées sar les foads déposés par le trésorier de la guerre entre les 
mains du receveur du district d'Auxerre. — Autorisation au sieur 
Jean-André SoufYlot, de rembourser moy^muit 421 livres, i3 solâ, 

4 deniers, 21 livres, 1 sol, 8 deniers de cens et rente qu'il payait à 
l'abbaye de Crisenon, pour 3 arpents deux denrées de vigne, terre et 
chaume, situés au linage de Cravant, lieudit Pâlotte, et d'affranchir 
lesdits héritages des droits de lods et ventes moyennant 125 livres. — 
Paiement aux héritiers Moillat, d'une année d'intérêt du capital de 
900 livres dont le sieur Moillat a été reconnu créancier par arrêté du 

5 mai dernier, et renvoi des requérants devant lecuiuniissaire du roi, 
liquidateur général, pour obtenir la liquidation définitive de Isnr 
créance. 



Séance du 8 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 
— > Fixation à 150 livres de la pension de retraite du sieur Notigny, 
ci-devant employé du chapitre d*Auxerre. Le requérant se trouve 
dans le cas prévu par l'art. 2 du décret du SO août 1791, qui dispose 
que les employés ecclésiastiques ou laïques des chapitres réguliers 
ou séculiers qui auront plus de SO ans de service ou plus de 50 ans 
d'Age, jouiront d'une pension de retraite de la moitié de leurs anciens 
gages, pourvu (juc cette moitié n'excède pas 2(K) livres. — Admis- 
sion d'une créance du sieur Daoût, boucher, de livres, 10 sols, 
6 deniers, pour fournitnr-p do viande aux religieuses de Ste-Marie 
d'Auxerre, suivie d'uiu^ urdouiuinro de payement de la moitié de 
cette sotnnie. — Autorisation au m: ur Doinergue, d'Auxeire, d'uf- 
francfiir une maison et un jardin situes rue d'Eglény et dont il est 
propriétaire, moyennant 41C livres, 14 sols, 8 deniers, pour le rachat 
des lods et ventes, l livre pour celui de cens et le payement ou 
quittances de 29 années d'arrérages. — Ordonnance de 300 livres 
délivrée au profit des sieurs Badet et Pasquette, héritiers du sieur 
Badet, curé de 1 yé, mort à Paris le 21 octobre dernier, pour solde 
de traitement dA à cet ecclésiastique. 



Séance du 10 Décembre 1791* — Lecture et transcription de lois. 
Arrêté autorisant le conseil général de la commune Sl-Fargeau, 
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après approbation préalable du Roi, de couper les bois communaux 
pour en cnij loyer le produit au payement de biens nationaux acquis 
età reslirnalion des dettes de la commune, etc. — Arrêté commettant 
M. Werbrughe, pour dresser un mémoire et devis estimatif tant des 
indemnités de terrains nécessaires à la route d'Auxerre à St-Fargcau 
que des frais de construction. ~ Paiement de 180 livres, 17 sols, 
au sieur Capret, pour réparations à la montagne de St-Bris sur la 
route de Paris à Lyon. — Acceptation du sieur Vitaux, de Courgis, en 
reroplacemeDi du sieur Gonbaot fils, volontaire au 3* bataillon de 
l'Yonne, pour lequel un congé absolu sera demandé à l'autorité 
militidre. — Requête du sieur Begon, exposant qu'ayant perdu sa 
place d'entreposeur de tabac à Avallon, il avait sollicité et obtenu du 
Directoire du district d'Avatton, une place de commis au bureau des 
impositions, mais que pendant un voyage qu'il fit à Parts avec4*agr6- 
ment du Directoire, il a été procédé le 22 octobre par le conseil 
général du district, à la nomination d'un chef et sous-chef de ce 
bureau, de sorte qu'il ne se trouve conservé dans ce bureau que 
pour dresser des rôles à 10 livres le mille; que celte disposition est 
contraire à la loi du 8 mars dernier, relative aux ci-devant employés 
des administrations des fermes et régies publiques; pourquoi il 
demande que la délibération du conseil général du district soit 
déclarée nulle en ce qui concerne !a nomination du sous-chef, et que 
celle du 10 août, prise par le Directoire qui l'a nommé, ail son 
entière exécution. Le Directoire, avant de statuer, invite le district 
h s'expliquer sur les motifs qui ont déterminé le conseil général à 
nommer un sous- licf au préjudice du sieur Begon, commis de ce 
bureau. — Paiemeni aux héritiers du sieur Landel, décédé curé de 
Molinons, de 300 livres de traitement restant dû. — Sur la déli- 
bération du conseil général de la commune d'Aillant, ayant pour 
objet le règlement du tarif des droits à percevoir sur les marchands 
étalagistes dans les balles que la commune vient d'acquérir, le 
Directoire arrête que conformément au chapitre 3 de la loi sur les 
droits féodaux, les pièces ainsi que le présent arrêté seront envoyés 
à l'Assemblée Nationale pour obtenir d'elle un décret d'approbation. 



Séance du 13 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 
— Ordonnance de 42 livres délivrée au profit du sieur Uaius, 
receveur des financée de la ci-devant Élection de Joigny, en rem> 
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boursemenl dé pareille somme par lui payée à Tfadtel-Dieu de cette 
ville, qui a t fourni six moules de bois pour le chauffage dee salles 
€ où 8*eBt tenue rassemblée des Trois Ordres du bailliage d*Â.uxerre, 
c lors de la convocation des États Généraux ». — Ordonnances dé' 
livrées au profil des receveurs des districts pour satisfaire au paye- 
ment des créances exigibles. — Rejet de la requête du sieur Bureau, 
curé d'Irancy, demandant un demi-arpent de vigne lieudit Cherrette, 
pour lui tenir lieu du jardin réglementaire, attendu que la vi^ne dont 
il est question n'est point un tonds libre dépendant du presbytère, 
mais un legs failù la fabrique, dont no peut disposer le Déparlement. 
— Ordonnance de ^^,000 livres, délivrée au profit du receveur du 
district de Sens, pour donner en à compte sur les 5,<il7 livres, H sr ls, 
de fournitures faites pour rhobillemeot et l'équipement du 2« bataillon 
de volontaires. 



Séance du ib Décembre — Lecture ^ transcription de lois. 
Arrêté enjoignant au receveur du district d*A vallon d*acquitter le 
quartier de pension échu au sieur Grasset, bernardin. Ce comptable 
avait refusé le payement sous le prétexte que plusieurs créanciers de 
rabbaye de Keigny, avaient formé opposition. — Arrêté mainteriant 
dans leurs fonctions les officiers municipaux et le procureur de la 
commune de St-CyMes-Colons. A la suite d*un conflit entre eux et 
le conseil général qui refusait de consentir au paiement des écharpes 
sur les deniers communaux, les premiers avaient donné leur dé» 
mission, qu'ils ont ensuite retirée. — « Sur le rapport d'une requête 
« du sieur Marc-Etienne BrilTaut, expositive que le sieur Beudot, 
c maire d'Escolives, ayant donné sa démission, il a été en consé- 
€ quence, le 27 novembre dernier, procédé à la nomination d'un 
« nouveau maire, et que la pluralité absolue des suffrages l'a porté 
« h colle place, tuais (jue depuis sou élection et malgré la démission 
« du sieur Bcudol, celui-cy en exerce encore les fonctions au pré- 
c judice de l'exposant, ce qui contrarie ses opérations et peut 

< troubler l'ordre public ; 

« Pourquoi il demande à être conlirinc dans la place de maire au 
« lieu du sieur Bcudot, cl qu'il doit lui élre fait deflense de taire 
« aucunes fondions rclalives à ladite place et enjoint de rcnicLUc au 
« secrétaire de la municipalité toutes les loix et papiers intéressant 

< la commune, qu'il a entre les mains ; 

c Vu la requête, le certifHcat du sieur curé d'Escolives, qui j 

■ 

I 

■ 
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c atleste la publication au prône de la démission du sieur Beudot 
« et la convocation d'une asscmbli'e de citoyens pour procéder au 
« choix d'un nouveau maire ; le procès-verbal de l'assemblée des 
€ citoyens de la coniinurie il'Kscolives, du 27 novembre dernier, 
« duquel il résulte que 1i" si m Marc-Etienne Britïaut, a été élu maire 
c h la pluralité absolue des suffrage.-; ; 

i< Vu aussi la requête du sieur Beudot, par laquelle il paroit que la 
« d('>missiou qu'il a donné de sa place de maire n'a point été con- 
« sommée, que lu publicaliun qui eu a été faite ne l'a point élc à sa 
€ réquisition et (pie la nomination du sieur BrifTaut n'est pas régulière 

< et conforme à l'esprit des décrets, Tavb du district d'Auxerre de 
c ce jour et M. le Procureur général syndic entendu ; 

« Le Directoire du Département considérant que la démiesion du 
c sieur Beudot n*a point été portée sur le registre, qu'il désavoue la 
« publication qui a été foite par le sieur curé d'Ecolives, du projet 

< de cette démission comme fiiitte sans sa participation, qu'en censé* 
€ quence, il n'y a lieu à passer à une nouvelle élection : 

c Arrêta que le sieur Beudot est maintenu dans la place de maire 
c d*EeoIiveaf & laquelle il a été nommé par les citoyens acU& dudit 
c lieu dans leur assemblée tenue le i3 ' novembre dernier, et que 
c défenses sont faites de le troubler dans l'exercice de ses fonctions, 
« à peine d'être poursuivis comme perturbateurs de l'ordre public, 
€ et que lecture du présent arrêté sera faite à l'issue de la messe 
c paroissialle dudit lien par le secrétaire de la municipalité ou tout 
c autre qui sera commis à cet effet par le sieur Beudot, maire, à ce 
c que personne n'en ignore». — Sur ta production pour la com- 
mune de Tharoiseau, des titres de 1484 et 1645, constatant le droit 
qu'ont toujours eu les habitants h la vaine p/lture dans la prairie de 
Préfond et le terrain de Ghamp-Servin, le Directoire autorise les 
habitants h défendre à la demande formée contre eux par le fermier 
delaconnnanderie du Saulce. — Autorisation au conseil général de la 
ville d'Avallon, de vendre les bouclieries de la ville. — Avis favorable 
au paiement par la caisse de l'Extraordinaire,, de 31 1., 4 s., 11 d., au 
sieur Heboulleau, secrétaire de la municipalité de St-Fai^eau, pour 
confection de rôles et écritures relatives aux contributions. — Sur une 
délibération du conseil général de la ville d'Avallon, demaiidauL lu 
démolition de l'église Sl-Julien, pour sur l'emplacement qui restera 
en propriété à la commune, y établir le marché de la ville, le 
Directoire considérant que l'emplacement sur lequel est bâtie ladite 
église appartient à la Nation, arrête que la commune d'Avallon ne 
peut avoir le droit d'y établir un marché qu'autant qu'elle en aura 
fait l'acquisition. 
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• Séance du 17 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois. 

— Paiement au sieur Cerneau, de 363 livres, 6 sols, pour ses ap- 
pointements de conducteur des travaux publics du district de Sens, du 
22 février au 1"' octobre 1791. A partir lie celte date, il sera payt5 h 
raison de 800 livres par an. — Autorisation à la niunicipalilé de 
Bussières d'échanger deux petits calices avec leurs patènes et un 
ostensoir de l'église de ce lieu contre un calice et un ostensoir 
provenant des églises supprimées, à la contlilion d'en payer la plus- 
value. — Autorisation au sieur Piet, fondé de pouvoir des créanciers 
du sieur Germain de Montmien, de racheter moyennant la somme 
de 25,670 livres, 13 sols, il deniers, les dn^ts féodaux dont sont 
grevées les terres de Villefargeau, Serin, Maillot (i) et dépendances. 

— Sur la requête du sieur Brunier, conducteur des travaux publics 
du district d*Auxerre, demandant pour 1792, le renouvellement de 
la commission qui lui a été délivrée pour 1791, le Directoire consi- 
dérant que les conducteurs des six autres districts vont incessam- 
ment former la même demande; arrête que les ingénieurs Wer- 
broghe, Hodouart et PauUeau, sont invités à donner leurs avis sur 
chacun des conducteurs placés sous leurs ordres. — Ordonnance de 
12,000 livres au profit des sieurs Guillot et autres de Drienon, 
h compte sur les fournitures faites pour l'habillement et l'équipement 
du I^î" bataillon de volontaires. Il a été livré i63 habits, 401 vestes, 
402 culottes à raison de 50 livres, 17 sols, (i dtnii rs par habillement 
complet, et 452 sacs de peau à raison de 8 livres l'un. 



Séance du SO Déeemhfê 1791. — Lecture ^ transcription de lois. 
— Bemboursement au sieur Baltus, ci-devant curé de Grandchamps 
et prieur de Senan, d*une somme de 584 livres qui lui avait été 
retenue par erreur sur son compte. — Sur une demande formée par 
le sieur Danjoo, couvreur à Joigny, en paiement d*une somme de 
639 livres, 15 sols qui lui reste due pour travaux faits aux casernes 
en 1780, le Directoire considérant que Tlntendant de Paris, seul 
compétent avait, sur le refus du neur Danjou de délivrer le mémoire 
de ses travaux, déclaré sa réclamation non recevable ; que le môme 
refus a été opposé à une semblable demande &îte par le sieur 

(IJ C« lieu aujourd'hui détruit e»t «itué sur la commune de Chevanne$. Son 
exittenœ eat constatée depuis 1366. (Dict. topc^raphique de l'Yonne). 
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Werbrughe, commis par le Département pour examen de raffairc, 
arrête qu'il n'y a lieu d'accorder la demande. — Ordonnance do 
4 livre?, i sols, délivrée au profit du sieur Boudin, concierge des 
prisons d'Avallon, pour achat d'une corde nécessaire au puits des 
dites prisons. — Sur une demande en réduction sar la taxe de 
3,593 livres, 10 sols h iaqtielle a été imposée la commune de Clicne- 
Arnoult, pour les . mit! il)utions foncière et mobilière de son terri- 
toire, le Directuiic Lun&ulLiiUit que le liavaii des déclarations et 
évulualions des héritages sur cette commune n'étant point terminé, 
il est impossible de voir clairement si elle est trop imposée, surseott . 
h rexamen de sa réclamation jusqu'après la confeetion de ses ma^ 
triées. — Ordonnance de 905 livres délivrée ao profit du sieur 
Gautbier, adjudicataire pour cette somme, de la descente des cloches 
des églises supprimées dans le district de Sens. — Reconnaissance 
de la créance de 854 livres, 18 sols, 6 deniers, pour foomilures 
feites ft Tabbaye de Pontigny, par la dame Maerten, et ordonnance 
pour le paiement de la moitié. — Sur une requête de la municipalité 
et du malire d'école de St^Martin-du-Terlre, tendant au paiement 
de 240 livres pane deux années de gages dues k ce maître, le Direc- 
toire vu la délibération des habitants du 2 février 1781, par laquelle 
il a été attribué au sieur Duvai, maître d'école, une somme annuelle 
de i20 livTes, payabtp par lœ propriétaires imposés à raison de la • 
capitalion de chacun d eux ; considérant qu'il s'agit d'une imposition 
extraordinaire pour dépenses locales, sur laquelle le conseil général 
de la commune doit délibérer, arrête qu'avant de statuer, le conseil 
général devra être consulté sur cet objet, — Invitation au district de 
Tonnerre, de prendre tous les renseignements pour parvenir à con- 
naître les auteurs du vol d'environ 6 cordes de bois déposées sur le 
port et appartenant à différents marchands, que le sieur Cany, 
requérant, prétend avoir été commis par les ouvriers du canal. — 
Sur la requête du conseil général de la coniniune d'Armeau, de- 
maridaiit que chaque habitant soit tenu de fournir des journées de 
travail pour réparer les chemins vicinaux, le Directoire considérant 
que ce mode d*exécuUon représente la corvée < droit onéreux et 
c destructif de la liberté que TAssemblée constituante a anéanti >, 
arrête qu'avant de foire droit à la requête, les habitants seront 
convoqués en assemblée générale et que dans le cas ou une partie se 
refuserait à ladite demande, le conseil général délibérera pour foire 
réparer lesdits chemins, par les moyens autres que celui de la corvée. 
— Sur la déclaration foile par le sieur Ivraicb, ci-devant prieur de 
Dyé, des revenus de ses bénéfices consistant en 8,836 livres pour le 
produit de son prieuré, 800 livres de pension viagère sans retenue, 
sur l'abbaye St-Pierre*âe-Naut, 140 livres d'une autre pension sur le 
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prieuré de St-Sauveor-de^Lansac, dont il ne reste que 102 livres, 2 s., 
dédacUon fiiite de la retenue des trois dixièmes, au total 9,736 livres, 
le Directoire fixe son traitement annuel à 4,658 liyres et lui délivre 
une ordonnance de 4,642 livres, 5 sols, pour complément de traite- 
ment. — Paiement au sieur Pérille, de 360 livres pour pris d*une 
meule fournie au chapitre de Yézelay et destinée au moulin d'Asquins. 

Autorisation au district d*Avallon d'échanger, sur la demande des 
municipalités do Pontaubert, Domecy et Ghorc (Cure), et des habi- 
tants de Marcilly, paroisse de Provency, leurs cloches cassées contre 
d'autres provenaut des églises supprimées moyennant le paiement 
de l'excédent, en espèces ou en métal, par ces communautés. 



Séance du 22 Drcembrc 171)1. — Lecture et transcription de lois. 

— Arrêté enjoi^MiaiU d'accélérer le recouvrement des rôles d'à compte 
des coalribuUoiis foncière et mobilière de 1791. — Autorisation à la 
commune de Villeneneuve-l'Archevêque d'acquérir les fours banaux. 

— Autorisation à la commune de Chablis, de faire l'acquisilion d'une 
pompe & incendie. — Sur une demande en indemnité formée par le 
sieur Roussard, commissaire à terrier, demeurant à St^Florentin 
qui, par traité du 5 octobre s'était engagé envers le prieur de ce 
lieu & renouveler le terrier de son prieuré, moyennant 1,260 livres» 
et pour la rénovation duquel il a depuis cette époque préparé tous 
les éléments et même déboursé le coût des lettres>patentes et de la 
sentence d'entérinement, le Directoire prenant la demande en consi- 
dération, arrête avant de statuer, que les opérations fàites seront 
estimées par deux experts feudistes, dont l'un sera nommé par le 
district et l'autre par le sieur Aoussard. — Même décision en ce 
qui concerne la demande en payement formée par le sieur Maignan, 
commispairn h terrier, pour opérations faites en vue delà rénovation 
du terrier des domaines de Bonnartl et Cheny, par suite de son traité 
avec l'abbaye de St-Marien d'Auxerre. — Rejet de lu demande de ia 
veuve Perreau, meunière du moulin d'Asquins, en remboursement 
d'une somme de 9(i livres pour le prix d'un ruuet qu'elle a fait placer 
audit moulin, allendu (pie par son bail du ;>1 mars 1785, le preneur 
est chargé d'enlrctemr le moulin cl de le rendre en buu état de 
rcparaliuns, ne laissant à la charge des bailleurs que les dépenses 
relatives à l'arbre découche et aux meules. ~ Sur la déUbérationdu 
conseil général de Villeneuve-rArchevéque, demandant l'autorisatioa 
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d'acquérir la forêt de LaiUy, pour satis&ire à l'aliiueotation des fours 

communaux, le Directoire considérant que si d'une part, il est urgent 
de pourvoir aux inconvénients qu'entraînerait la cessation de service 
desdiLs fours, d'aulre part, il est impossible d'accorder la faculté 
d'acquérir les bois de Lailly, attendu que r('< bois étant de la con- 
tenanco de plus de 100 arpents et tenant iniiui Uiateincnt à des forêts 
con^^idérables, la vente en est interdite {)ar la lui, anùle qu'il n'y a 
lieu de faire droit à la demande d'ucquisitioià de ces boi:*, « mais i)our 
« que le service des fours ne souffre aucune espèce de reUrd, le 
« Directoire du diatricl de Sens est provisuirement autorisé à pro- 
c céder dans le plus bref délai, au plus offrant et dernier enché- 

< riaseur après afBches et publications, à Tadjudication pour une 
c aonée de Tuaage desdits fours pour le service de la commane de 

< Vilieiieuve-l*Archevéque, ensemble delà coupe usagère & ménager 
c ci-devant pour le service desdiis fburs, sans cependant entendre 
€ par l'administration, approuver ladite destination pour Tavenir, la 
c banalité n'ayant plus lieu et les motifs qui avoient déterminé cette 
« destination ne subsistant plus, à la charge par Tadljudicataire de 

< payer le prix de son adjudication entre les mains du receveur du 

< district de Sens dans les termes qui seront fixés, et de se con- 
€ former pour la cuisson du pain à la rétribution ordinaire qui est de 
c 12 deniers pour 20 livres de pâle ou 16 livres de pain ; et au sur- 
c plus, la municipalité de Villeneuve est invitée à prendre des 
€ précautions convenables pour assurer le chaufTagc desdits fours 
« pour les années suivantes, la manière d'user dosdits bois parois- 
« sant préjudiciable aux intérêts de la Nation ». — Arrêté approuvant 
h ÎI9,627 livres, 4 sols, les dépenses locales et d'administration du 
district de St- Florentin, et autoriiianl à joindre cette somme li celle 
imposée pour les contributions foncière et mobilière du dialrict à 
réparui au marc la livre de chacune Jusqu'à l'emploi des quatre sols 
additionnels. 



Séomee du 24 Décembre 1791. — Lecture et transcription de lois 
parmi lesquelles se trouvent celles portant vente de biens nationaux 
aux municipalités de Sens, Véron et Etivey. — Approbation d'une 
délibération d'Yrouerre, nommant le sieur Guinot, pour terminer la 
confection du rôle de la contribution foncière de la commune. — 
Même décision h une délibération de Sougères, qui a nommé le sieur 
Gaudet, pour semblable opération ; — idem, à une délibération de 
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Gollao» qui a nommé pour le môme travail les sieurs Davoné, 
Mugnier et Flamant, moyennant 324 livras de rétribution ; ~ idem, 

à une délibération de Sementron, chargeant le sieur Raveau, géomètre 
à Taiagy, de ce travail. — Autorisation à la municipalité de Coulours, 
de comprendre dans Tétat de ses cbarges locales poar 1791, une 
somme de 60 livres pour l'indemniser des dépenses qu'elle a été 
forcée de faire pour accôkM'er les travaux sur les contributions de ?a 
commune. — Même autorisation pour 217 livres, 10 sols, à celle de 
Ste-Coiombe-près-risle, pour le même objet; — idem, pour 70 livres 
à celle de Coutarnoux, pour le même travail confié au sieur Dusautoy ; 
— idem, pour 82 livres, 10 sols, à celle de Disssangis, pour le même 
travail confié au sieur Pigeory. — Arrêté provoquant l'avis du conseil 
général de la commune de Chcvanncs, avant de statuer sur une 
délibération de la municipalité, relative aux gages à accorder au 
maître d'école. — Sur une requête de la veuve Martin, de Com> 
missey, demandant un congé absolo pour son fils, enrôlé dans les 
gardes nationales volontaires, le Directoire avant de statuer, invile le 
district de Tonnerre k fsire connaître si le sieur Martin B*est engagé 
dans les troupes auxiliaires ou volontaires. — Arrêté pour Tins- 
cription dans les municipalités, des soldats auxiliaires, en exécution 
de la loi du 4 février dernier sur la formation d*un contingent de 
iOO,000 hommes destinés à être répartis, le cas échéant, dans les 
régiments de Tarmée. L'engagement de ces auxiliaires doit être libre 
et vûUmiiUre, et non par tirage, ainsi que plusieurs monicipalilés se 
proposent de procéder. Les auxiliaires seront engagés pour H ans et 
devront rejoindre aus8ilc^t qu'ils en seront requis; ils recevront 3 sols 
par jour en temps de paix et dans le cas oîi ils seraient obligés de 
rejoindre leurs régiments, ils toucheront la paie des troupes de ligne 
et auront droit à ravancemeut aux grades, etc.. — « Sur le rapport 

< d'une ilêlihéralion du district d'Auxerrc de ce jour, contenant que 
a le sieur Billetou, cliargô du recouvrement des vingtièmes de la 
« de la ville d'Auxerre, des années 1788, 1789 et 1790, a exposé qu'il 
t était impossible de recouvrer, sans poursuites, environ 18,000 1. 
« qui restent dues, pourquoi il a requis que la taxe des frais du 

< commandement fut arrêtée... Le Directoire arrête que la déti- 
« bération demeure homologuée pour être exécutée selon sa forme 
c et teneur, à Texoeption de 3 sols pour dressement et papiers, 
c lesquels seront réduits à 2 sols ». — Autorisation de iàire fiûredes 
menues réparations nécessaires aux bâtiments du tribunal du district 
d*AvalIon. — Sur une requête du sieur itfarlot tendant, conformément 
à Tart. 4 de la loi du 26 juillet 1790, à Tacquisition des art)res com- 
plantés sur la route de Paris à Lyon, vis-à-vis des deux pièces de 
terre qu*il possède sur les territoires d*Auxerre et Augy, le Directoire 
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considérant que l'art. 9 de la même loi dispwe qu'il sera statué par 
une loi particulière sur les arbres plantés le long des chemins royaux 
et que cette loi n'est pas encore décréléi', arrête qu'il n'y a pas lieu 
à accorder la demande. — Homologation d'une délibération du 
conseil général de Lacy-sur- Yonne, arrêtant qu'il sera payé au 
maître d'école pour l'390, 1 livre, 4 flols, par feu et par quartier; 
Le Directoire du Département fait remarquer dans son considérant, 
que chaque habitant retirant une portion égale dans la coupe annuelle 
des bois communaux, doit également contribuer dans la même 
proportion aux chargea de la communauté. 



Séance du 27 Décembre 1791. ~ Lecture et transcription de lois. 
— Avant de statuer sur une requête de la municipalité de Blacy, 
demandant l'autorisation d'acquérir un journal de terre pour y 
établir le nouveau cimetière et à supprimer celui qui existe, à cons- 
truire une maison d'école dans laquelle il sera réservé une chambre 
pour tenir les séancP'^ (\e la municipalité, et pour subvenir à ces 
différentes dépenses à amodier un terrain communal appelé le pûlis 
du Clou, le Directoire arrête que le conseil général de la commune 
devra délibérer sur ces objets. — Sur une requête de la communauté 
de Foissy-près-Vézelay, demandant qu'il soit enjoint au receveur des 
domaines et bois de verser dans la caisse du district d'Avallon, les 
sommes provenant de la vente du quart de réserve pour être em- 
ployées au paiement de domaines nationaux qu'elle a acquis, et qu'il 
soit sursis aux poursuites commencées contre elle à raison de ces 
acquisitions, le Directoire arrête qu*n sera sursis aux poursuites, 
mais qu'avant de statuer, la communauté de Foissy produira les 
expéditions des acquisitions qu'elle a dites. — Requête du sieur 
Thibaut curé de St-Cyr^les-Colons, par laquelle il expose que lors de 
la fixation de son traitement, n'ayant pas produit une transaction 
Intervenue en 1504 entre un de ses prédéc^seurs et les habitants, 
il demande la révision de Tarrêté cte fixation. Le Directoire consi- 
dérant .que le requérant ne produit aucun moUf qui puisse le 
déterminer à revenir sur sa première délibération, arrête qu'il y 
persiste. Autorisation aux habitants de Couilly et de l'EcuelIe, 
commune de La Ferté-Loupière, de se pourvoir en justice à l'effet 
d'être maintenus dans le droit d'envoyer paitre leurs bestiaux dans 
SÔO arpenta de terre en p&turage que leur conteste le sieur CoUI- 



tr 
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beaox, d-devant aetgoeur desâito fiefe. — Paiement de 3? tivres, 
10 80l8, au sieur Boarrey, et de 105 livres au sieur Pigeory, fHMir 
opérations relatives aux contributions de Sauvigny-le-Bois» suivi d'un 
arrêté ordonnant à la municipalité de ce lieu de comprendre ces 
sommes dans l'état de ses chairs locales. — Sur une délibération 
du conseil général de la ville de Sens, demandant qu'un fossé soit 
fait sur la nouvelle route de Paris dans la partie nord de la ville, 
afin d'éviter le dépérissement des arbres qui y sont plantés et dont 
plusieurs ont été entièrement arrachés i>nr le choc des voitures, le 
Directoire considérant (}ue celte opération rétrécirait la route et qu'en 
outre des fonds ont étc destinés pour paver cette portion de route et 
que la perfcclion do ces travaux fera disparaître les inconvénients 
actuels, arrête qu'il n'y u pus lieu à statuer. — Rejet d'une requête 
de la municipalité de Villefargeau, demandant la création d'un atelier 
de charité pour la restauration du chemin conduisant aux Bruyères, 
Montmercy, etc., attendu que la distribution des fonds destinés à cet 
objet a été foite par arrêté du conseil général du Département, du 
14 décembre courant. — Sur une requête de la municipalité d'Âu- 
serre, demandant des réparations au pont situé sur le ruisseau de 
Vallan, dans le faubourg St>Marlin*le8-St-Julien, le Directoire, vu le 
rapport du sieur Werbrughe, duquel il résulte que les d^radations 
constatées audit pont n*altèrent point sa solidité, arrête qu'il n*y a 
pas lieu de foire droit à la demande. 



Séance du ti*.) Dccemhre 170!. — Lecture et transcription de lois 
parmi lesquelles se trouvent celles portant vente de biens nationaux 
aux nnniicqtaiiLés de Sens et de Lucy-le-Bois. — Ordonnance de 
î?UO livres délivrée au profit du sieur Tlieveaux, charpentier à Ton- 
nerre, adjudicataire pour ci; prix, de la descente des cloches des 
églises supprimées du district de Tonnerre. — Rejet d'une demande 
en remise sur ses impositions, formée par le sieur Quentin, laboureur 
à Jâulges, pour Tindemniser de la perte d'une jument de 6 ans, du 
prix de 136 livres, attendu qu'il résulte du montant des impositions 
du requérant qu'il est en état de supporter cette perte. Rejet 
comme non fondée, d'une demande en décharge de deux termes de 
sa contribution patriotique s'élevant 100 livres, formée par le 87eur 
Ghaigrasse, d'Avallon. — Demande en complément d'informations, 
avant de statuer sur une requête en indemnité, pour perte de deux 
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iuments et d'une mère vache, formée par le sieur Chevance, de 
Gormigny. — Sur la requête du sieur Picq, arpenteur à Clamecy, 
en paiement de la somme de 55C livres, 8 sols, pour arpentage du 
territoire de la paroisse de Diges, le Directoire, vu la copie certifiée 
de la quittance de cette somme donnée aux collecteurs do cette 
paroisse par le sieur Després de Fontenay, receveur parliculitT h 
Tonnerre, qui en avait fait l'avance au sieur Picq, d'après une 
ordonnance de l'Intendant du 18 octobre 1787, rejelte la nquëte, 
sauf au sieur Picq h se retirer auprès du sieur Després. — Sur une 
lequélc de lu municipalité de Lindry, demandant pour celte paroisse 
une diminution sur les impositions foncière et mobilière propor- 
tionnée à la perte du quart de la récolte par l'clTet de la grêle, le 
Direetoire consiâârant qae raocldent n*a pas été régulièrement 
constaté, que d'ailleurs les fonds mis à la dispositioD de l'admi- 
nistration ne doivent être employés que dans les circonstances qui 
font éprouver aux citoyens la perte de la plus grande partie de leur 
récolte, rejette la demande. Décharge de 4 livres, 8 sols d*im- 
positions et secours de 5 livres, 2 sols accordés au sieur Fléau, 
fermier de Bontin (Les Ormes), incendié en 1788. 



Séance du 31 Décembre 1701. ~ Lecture et transcription de lois. 
— Admission du sieur Seurrat, juge de paix à Auxerre; au rachat 
moyennant la somme de 377 livres, 15 «ois, i deniers, des droits 
annuels de cens, rentes, lods et ventes, droits seigneuriaux et non 
seigneuriaux dus sur une vinéc qu'il possède audit Auxcrre, si.se rue 
du ])ilier vert ou de la porte pendante. — Autori.sition aux sieui-s 
Robin et Duciieinin, d'Auxerre, de rembourser moyeiuiantta somme 
de 2,000 livres, la moitié de la rente de 2i)0 livres au principal de 
'4,(KK) livres qu'ils doivent an ci-devant chapitre de cette ville. — 
Sur le rapport d'une délibération des municipalités d'Escamps et 
d'Avigneuu, faisant part de leurs craintes sur les efl'ets que pourraient 
produire les bruits répandus dans les communes circonvoi.^ines, que 
le sÂeur Àndré Marie, propriétaire de la einlevant seigneurie, avait 
dans sa maison une certaine quantité d^armes à feu, de poudre et 
de balles à cartouches, le Directoire, vu les déclarations des sieurs 
Jean et Edme Manchon, desquelles il résulte que le sieur Puissant, 
garde des bois du sieur Marie, leur a dit que son maître avait, cachés 
chez lui, plusieurs armes à feu, de la poudre et du plomb ; consi- 
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démit qu'il esl de la plus grande importance tant pour la sécurité 
du sieur Marie que pour la tranquillilé des citoyens d'£scainps et 
d'Avq^eau que les fialts rapportés soient vérifiés et constatés; 
considérant en outre que suivant l'ai l. 11 de la loi du 33 juillet 1791, 

les ofTiciers municipaux ou agents de la force publique ne peuvent, 
dans le ras dont il s'agit, faire des visites ou opérer des recherches 

&du^ los maisons des citoyens, sans une autorisation spéciale de la 
justice uu de la police de sûreté ; arrête, qu'avant ue statuer, les 
munieipalilés d'Escamps et d'Avigneau, sont invitées à se retirer 
devant le juge de paix de leur canton, h l'effet d'obtenir raulorisalion 
nécessaire pour rechercher dans la maison du sieur Marie, les armes 
qui pourraient s'y trouver, et de dresser un procès-verbal du nuutLre 
et du genre de ces armes. — Arrêté portant instructions à adresser 
aux receveurs du district en suite au décret du 13 courant concernaut 
le paiement aux français créanciers de l'État. 



Séance du 'A Janvier 1792. — Lecture cl transcription de lois. — 
Ordonnance de 430 livres délivrée au profit du sieur Mazeré, 
arpenteur, pour frais d'arpentage et levé de plan du territoire de la 
commune de St-Père-sous-Vézeiuy l, t muiiicipalité de St-Père 
n'ayant pas satisfait à Tarrêté du Di^pL;rternenl du 10 novembre 
derniei- puescrivant le paiement de celle aomme, rordoiinanee sera 
acquittée par le receveur particulier de la ci-devant Election de 
Vézelay, dépositaire des sommes réimposées en 1790, pour frais 
â*arpentage. — Arrêté général portant que les jurés seront pri& 
parmi les juges des tribunaux de districts* — Ordonnance de 1,000 1. 
à valoir sur son traitement non encore fixé, délivrée au profit du 
sieur Kirkette, ci-devant abbé de la Gharilé de Lézinnes. — Invitation 
aux districls de ùiire parvenir au Département un tableau des pertes 
imprévues éprouvées tant par les munieipalilés que par les parti- 
culiers, pour répondre aux intentions bienfoisantes de TAsseinblée 
Nationale. — Approbation du compte de recettes et dépenses de la 
cure de Bassou (Finot, curé), et délivrance (fiiTie ordonnance de 
1,30! Hvres tant pour le payement de son traitement de 1,200 livres 
que pour l'excédent de dépen-ses de 101 livres. — Fixation provisoire 
à 500 livres, du traitement du sieur Billelou, ci-devant curé de 
St-Regnobert d'Âuxerre, cure supprimée 



Si'ance du 5 Janvier 1792. — Lecture et transcription de lois.— 
Sur une demande de secours formée par lu sieur Etienne Cinot, de 
Ligny-le-Châlel, pour l'aider à nourrir sa famille composée de neuf 
enfants dont un aveugle et de sa belle-mère également aveugle 
depuis longtemps, le Directoire regrettant de ii*avoir h sa dbposition 
aucuns fonds applicables aux besoins de cette nature, invite hi muni- 
ptpalîté à employer tous les moyens possibles pour procurer an sieur 
Cinot» les secours dont il peut avoir besoin et pour parvenir au 
placement de son fils aveugle. ^ c Sur le rapport : 1» d*on acte 
« d'assemblée des habitans de Quarré-les-Tombes, en forme de déli- 
c béralion en date du 20 Juillet 1788, portant soumission par le sieur 
c Bégon, curé de ladite paroisse, de foire démolir et rebfttir le clocher 
c de r^Uae, dans un endroit plus convenable que celui oli il est(i}, 
c conformément au devis porté en ladite délibération moyennant 
c 3,000 livres qui seraient pris sur les revenus des biens de la 
c fabrique seulement et le surplus payé de ses deniers sans 
€ répétition ; 

€ 2" D'une autre délibération du conseil général des habitans, du 
c 16 janvier dernier, prise sur la demande du sieur Bégon, afin de 

< visitte et réception de la construction dudit clocher ; 

c 3* D'une autre délibération du district d'Avallon, du 18 mars, 
c qui commet le sieur Caristie, architecte, pour fiiire cette visite et 
t réception. Vu le rapport dudit Caristie, qi^ constate que le sieur 
t Bégon a rempli et exécuté tous les engagements, etc., et qu'il peut 

< être payé de ce qui lui est dû de son entreprise ; 

c Le Directoire du Département arrête que le procès-verbal de 
€ réception dressé par le sieur Caristie, le 12 décembre dernier, des 
f ouvrages exécutés par le sieur Bégon, en vertu de l'adjudication 
c & lui passée par les paroissiens de Quarré demeure homologué et 
€ approuvé, et que les fubriciens do la paroisse sont autorisés à 
« verser entre les mains de l'entrepreneur sur les deniers de la 
t fabrique, les sommes nécessaires pour s'acquitter de ce qui 
« pourra être dû au sieur Bégon, pour le pri& de son adjudication ». 

— Sur la requête du sieur Desmaiaons, tonnelier à Tonnerre, 
demandant un congé absolu en faveur de son fils, volontaire au 

<1) L'abM Henry, dans ses Mémoire» htstoriquet sur le eanton de Quarré 

(2 vo!. iii-S", i87G), Tait foniiattrc que l'ancien fluclicr uvoc sa flAclie l'tnit jilaci' 
au-dessus du transept et qu'il fut reporté À l'entrée de l'église, que sa hauteur 
a été portée * IS** 1/2 <il a été rehanseé de 4 • en 1882). que le dévie a'éleva & 
3.(MX)1., plus 1,000 1. pour la démolition de l'ancien et la formation d'un dAme 
au-dessous, et que la fabrique entra dans cette dépense pour 1,000 1. Cet 
historien a-t-il ignoré la délibération de 1788 ftxaot la pari contributive de la 
fabrique à 9»000 i., ou oelle>ci a'a-t>eUe pae tenu «ea engagements ? 

il 



ri" bataillon ;i cause de son iléfaut d'âge, le Directoire considérant que 
ce volontaire né le G août 1773, n'est pas dans le cas prescrit par la 
loi, arrête qu'il continuera son service. — Ajournement de la peiilion 
de3 municipalités de Champignelles, St-Denis, Tannerre, Yilleneuve- 
les-Genêta et LuueMiies, demandant un bureau d eiiregistremeut à 
Champignelles, attendu Téloignement de celui de St-Fargeau, dont 
elles dépendent, un rapport général sur ce sujet (Mant en préparation* 
— Deniande en complément de renseignements, avant de statuer sur 
la requête du sieur Lhomme, curé de Trichey, Qaincerot et Villiers- 
le-Bois (A.abe), en fixation de traitement. — Arrêté commettant le 
sieur Haudouart, à Teffet de visiter et recevoir les travaux exécutés 
k l'église, presbytère, etc., de la CIiapelle-Flogny (La Chapelle- 
VieiUe-Forôt), par le sieur Duplan, en vertu de radjudication qui lui 
en a été consentie en 1784. — Autorisation aux sieurs Pierre-Jean et 
Edmée Puisoye, de rembourser moyennant 90 livres, une rente de 
4 livres, iO sols qu'ils doivent à Thêpital St-Antoine de Joîgny. — 
Arrêté chargeant le juge de paix de Chablis, d'informer contre les 
auteurs des troubles causés audit Chablis le 4 de ce mois, lors du 
récolement des vases sacrés et ornements de la Collégiale. — Aufo- 
risati(jn au sieur Maure, de Joigny, de rembourser moyennant \'20 1. 
une rente de 6 livres qu'il doit à l'hôtel-Dieu et charité unis de cette 
ville. — Renvoi devant les juges qui en doivent connaitrc, de la 
requête du >ieur Rabé, régisseur des domaines de Maligny, se 
plaignant du maire de Funlenny-près-Chablis, qui vient de faire 
défense aux fermiers de ces douiaunis de mener boire leurs bestiaux 
et de puiser de l'eau à une fontaine sise sur le territoire dudit 
Fontenay. — Autorisation au conseil général de la commune de 
La Chapelotte (1), de se pourvoir contre le ci-devant seigneur en 
restitntkHi de 4 arpents et demi de pré-pâture appartenant à la com- 
mune et dont il s'est emparé il y a environ 10 ans. 



Séance du 7 Janvier 1792. — Sur une demande de rachat d*une 
rente de G livres due k l'abbaye de St-Julien d'Auxerre par la veuve 
Foy, de Champs, sur 4 denrées de terre sises flnage de Vaux, le 
Directoire considérant que la rente dont il s'agit est seigneuriale, 
arrête que la requérante ne peut être admise au remboursement 

(1) La. ChapeloUe est aujourd'hui un hameau de Villeneuve-la-Guyard. 
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qu'en y ajoQtant celui du cens et des droits casuels, et 'qu'en 
conséquence elle doit donner une valeur li ThAritage qu'elle veut 
aflirancbir. — Autorisation aux représentants de Romain Santerre, 
de racheter moyennant 60 livres, une rente de 3 livres due à la 
collégiale d'Appoîgny. — Liquidation à 8,497 livres, il sols, de 
rindemnité due au sieur Epoigny, de Sens, propriétaire de cinq 
trente*sixièmes de dîmes inféodées sur le territoire de Montacber. — 
Rejet comme non fondée, de la requête du sàwxt Boucher de Flogny, 
rédainant 340 livres, 2 sols, prétendus payés en trop pour arrérages 
de rente dont il a été autorisé à faire le rachat. — Autorisation aux 
officiers municipaux d'Yrouerre, de se pourvoir en restitution de 
droits de tierces prétendus par !a dame Vauborel. — Autorisation au 
sieur Janson, propri(^taire à St-Privé, de racheter deux rentes qu'il 
doit au chapitrr' rif St-Fargeau, l'une de 9 livres moyennant IHÔ 1., 
et l'autre de 5 bicliets de blé froment moyennant 871 livres, 14 sols, 

2 deniers. — Reconnaissance d'une créance de 616 livres, 13 sols, 
4 deniers, au prolit de la dame V*« de Couste, propriétaire de la terre 
de Villiers-Louis, représentant ses droits de cens, lods et ventes, sur 
des héritages vendus par le district de Sens et qui étaient dans la 
mouvance de sa terre. — .\rrélé commettant le sieur Weibrugi^he, 
à l'efTet de visiter un pont de bois établi sur la rivière du Serein à 
riâle-sur-le-Serein, et pour lequel la municipalité de ce lieu demande 
des réparations. — Rejet d*une dénonciation du sieur Cbercbedleu, 
de Sens, contre le sieur Lorillon, administrateur du Directoire de ce 
district, qu''il accuse faussement de non résidence, parce que celui-ci 
lui a refusé ce que la justice ne lut permettait pas d'accorder. — 
Autorisation au sieur Bourdeaux, ct-devant chanoine d*Attxerre, de 
racheter moyennant 70 livres, une rente de 3 livres, iO sols qu'il 
devait au chapitre de cette ville ; — idem, au sieur Bouideaux, 
pfttîssier à Auxerre, de racheter moyennant 60 livres une rente de 

3 livres qu^il payait au même établissement. — Sursis aux réparations 
à feire à l'église et an presbytère de Lucy-le-Bois, attendu qu'il n'est 
point encore décidé si les dépenses à faire à ces bâtiments seront 
supportées par le trésor public ou par les municipalités. — Secoars 
de 50 livres accordé à chacun des sieurs Dcvilliers et Roy, de Turny, 
pour les aider à réparer leurs bâtiments incendiés le 15 octobre 
dernier. — Sur la requête du conseil générai d'Andryes, demandant 
l'homologation de l'acte de cession faite k la comnnme parle sieur 
Meunier, de 11 arpents de pré-marais qu'il a acciuis *.le la Nation .1 
l'adjudication du 24 août dernier, et l'autorisation de vendre la coupe 
de 11 arpents formant un triage de leurs bois connnunaux pour en 
employer le produit au ijuiement desdits 1 1 arpents de pré, le Direc- 
toire avant de statuer arrête que la municipalité justifiera du uiontunt 
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et condilioDS de Tadjudicatioii des prés en question, et produira nn 
procès-veital de visite et estimation de la coupe sollicitée, lequel 
procèe-verbal sera dressé par deux experts nommés par le Directoire 
de St»Faiigeaa. 



Séance du 10 Janvier 1792. — Lecture et transcription d'une loi 
portant vente de biens nationaux à la commune de Chcney. — Rejet 
comme non fondée, de la rrelamation des officiers municipaux 
d'Avallon, contre leleclion des inarguilliers de la paroisse Sl-Lazare 
qui s'est faite à leur insu, attendu que non-seulempnî nnrnne loi n'a 
jusqu'à présent abrogé celles en vertu desquelles les fabriques 
s'administraient elles-mêmes, mais qu'au contraire le décret du 
29 décembre 1790 vient encore confirmer ce droit en déclarant que 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cet objet, les choses demeureront 
dans l'état actuel. — Sur la demande de traitement ecclésiastique 
formée par tes sieurs Taboutllot et Taisson, prêtres séculiers de la 
Congrégation de St-Lazare, supérieur et directeur du ci-devant 
Séminaire d'Auxerre, et les sieurs Golsment et Ledoux, frères de 
ladite Congrégation, le Directoire considérant que TAssemblée Natio* 
nale, en remettantà statuer sur les Congrégations sécuHèfes, a décrété 
qu'elles jouiraient du revenu de leurs biens; considérant que le seul 
revenu de cet établissement consistait en une rente de 3,000 livres 
sur les décimes du diocèse, mais que cette rente leur bit défiiut 
depuis la suppression des iMdmes, arrête quMl leur sera délivré une 
ordonnance de 4,700 livres qui, jointes aux 1,300 livres qu'ils ont 
déjà touclîé, forme celle de 3,000 livres à laquelle ils ont droit pour 
1791 . — Paiement de la pension des religieuses Bernardines d'Au- 
xerre et fixation de leurs impositions. - Autorisation à la veuve 
Duplessis, d'Auxerre, de racbeler moyennant HO livres, une rente 
de 5 livres, 10 sols qu'elle devait au chapitre de celle ville. — Auto- 
risation au fondé d(! pouvoir des enfants Tourdonnet, ci-devant 
seigneurs de Ghampluy, de racheter moyennant 50 livres, 2 sols les 
droits féodaux dus sur le flef de Vaugines, relevant du lief du cha- 
pitre St- Etienne d'Auxerre. — Autorisation au sieur Motheré, mar- 
chand de bois à Au.\errc, d"alïranchir nioyeniiaiiL 183 livres, 7 sols, 
S deniers, une maison qu'il possède en la paroisse St-Pierre-en- 
Château, rue descendant de l'église de ce nom à la rivière, appelée la 
maison de St-Pancrace, grevée d'une rente de 5 livres au profit du 
chapitre d'Auxerre, de droits de lods et vente et de retenue; — 
idem, à la dame veuve Parent et autres d'Auxerre, d'affranchir 
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moyenninl 60O livres, 13 sols, 1 denier, des droite de cens, rentee et 
casiMto, un domaine situé en la peroisse de Perrigny, appelé vulgaiie- 
ment les Bois-Clairs, qui leur appartient. — Liquidation à 2,G54 1 ivres, 
6 sols, 8 deniers, des droits censuels et casuels dus au sieur Lebas, 
propriétaire de la terre du Plessis [St-Jean], sur une pièce de 
194 arpents de terre appelée le Grand-ChAssis, au flnage et en la 
mouvance de sa ten*e du Plessis, provenant de l'abbaye de St-Ântoine 
de Sons et vendue par le district de Sens, le 30 novembre 1790, suivie 
de Fadmission de sa créance. — Rejet comme non fondée, d'une 
demande du sieur Lebeau Cliampmoniat, en rachat de droits censuels 
et casueis dus sur une pièce de 5 arpents de terre sise au linage 
d'Auxerre, lieudit le Pertliuis-aux-Borgnes, dans la censive du prieuré 
de St-Amatre, attendu qu'il n'est plus propriétaire de cet héritage 
qu'il a c^dé à M. de Perthuis, par contrat du i l mars dernier, paï^sé 
devant Deschamps, notaire^ — Sur une requête des habitants d'Arcy- 
sur-Gure, tendant h être autorisés à faire des battues dans la forêt 
d*Ârcy-eur-Cure et Mailly-la-Vitle, pour en éloigner les sangliers qui 
dévastent leurs propriétés, le Directoire arrête qu'ils doivent se 
pourvoir de cette permission auprès des propriétairea de ladite fiirét, 
et que ce n*est qu'en cas de refus de leur part qu^ils devront s'adresser 
à TadministFation. — Lecture et transcription de lois. 



Séanee du 12 Janvier 1792. — Arrêté commettant le sieur 
Houdouart, ingénieur, pour visiter les écluses du moulin de Pontigny 
pour lesquelles la munidpalité de Ligny demande des réparations 

qn*dle considère urgentes. — Arrêté annulant deux décisions du 
Directoire du district de Tonnerre, qui autorisaient le sieur Blanchard, 
salpètrier, à faire des fouilles chez les sieur et dame Vemot, de 
Eaviëres, et enjoignaient môme à la municipalité de faire ouvrir les 

portes de leur domicile en cas de refus. Le Directoire du Départe- 
ment rappelle la loi du 19 octobre dernier, qui porte art. a qu'il ne 
€ po urra être fait aucune fouille dans les lieux d'habitation sans la 
€ permission des citoyens », et l'inslruclion de l'Assemblée Natio- 
nale du 12 août 1790, qui interdit aux administraliou» de district de 
prendre aucune délibération en matière d'ada^iniâtration générale. 
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Séance du 14 Janvier l'S92. » Lecture el traDScription de lois. — 
c Sur le rapport des requêtes présentées par le sieur Goroebise, 
c laboureur et citoyen de Voigré, dans lesquelles fl se plaint d'un 

< abus d'autorité exercé contre lui par le sieur Natey, élu maire 

< dudit Volgré, en donnant l'ordre de le finre emprisonner, et par 
c les sieurs Prévost et Parly en l'exécutant, et sous le prétexte que 
€ le sieur Cornebise qui avoit été élu officier municipal dans Tas- 
c semblée du 13 novembre dernier, et qui avoit été destitué de cette 
c place dans une autre du 27 du même mois, parce qu'il ne jusliffioit 
* pas d'une rotte suffisante d'impositions directes, n'avoit pas le 
« droit de porter l'écharpe et de faire aucune fonction d'olïîcicr 
t municipal n'ayant d'ailleurs point prêté le serment requis, pour- 
« quoi le sieur Cornebise deni;tnde h être autorisé h se i)Oiirvoir |);ir 
t devant les tribunaux contre les officiei's municipaux Ue Volgrc et 
€ notamment contre le siour Natey, mnire, qui a ordonné son 
c arrestation el contre les sieuis Parly el Prévost, qui l'ont exécutée ; 

« Et en outre ù être confirmé dans la place d'officier municipal, 
« à laquelle il a été nommé dans l'assemblée primaire du 13 novembre 
€ dernier, ofltrant de jusUrfier qu'il paye et au-delà de la cotte de 
c contributions requise pour être admis & cette place ; 

€ Vu les requêtes, le mémoire des sieurs Natey, maire, Prévost, 
c procureur de la commune et Parly, officier municipal, en réponse 
ff à la plainte do sieur Cornebise, les procèfrverbaux des assemblées 

< primaires de Volgré, des 13 et 27 novembre dernier, etc. ; 

« Le Directoire du Département considérant que la loi du 14 dé' 
c cembre 1790, art. S, exige que les convocations de la commune 
€ soient faites 8 jours à l'avance par le corps municipal; — que 

< l'art. 38 porte que les officiers élus prêteront le serment à la 

< prochaine élection devant la commune, et devant le corpe rouni- 
« cipal aux suivantes ; 

n Considérant aussi qu'il résulte de l'art. 7 de l'Instruction du 
« Iti août niX) sur les fonctions des assemblées administratives, que 
c toute nomination tumultuaire ou taitte par acclamation est nulle ; 
« que celles du Président et du Secrétaire qui a eu lieu pour la rt-no- 
<^ valion de la nninirii uijt-; de Volgré, ne l'a pas été d'après les 
€ formes euncUluliounelles ; 

<i Considérant aussi que le sieur Cornebise, en se décorant de 

< l'écharpe municipale dans un moment où l'assemblée l'avoit 
« déclaré inéligible, dans un instant ou non-seulement il n'avoit pas 
c prêté le serment, mais où la môme assemblée avoit nommé à sa 
€ place le sieur Martin, avoit donné quelques inquiétudes à la muni* 
« cipalité, que l'exercice anticipé des fonctions dont le sieur Gome- 

< bise se croyoit en droit de s'acquitter, devenoit en justiffiant ces 
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€ inquiétudes, urr trouble manifeste à Tordre public, et que la 
c fermentation qui en résultoit a pu rendre nécessaire Tarrestatiort 
c du sieur Gornebise ; 

« Considérant enfin, que malgré que Tacte d^assemblée qui avoit 
c appellé le sieur Natey à la place de maire, soit aujourd'hui frappé 
«^de nullité i)ar les illégalités qu'il confient, il n'est pas moins vrai 
< que jusqu'au moment où la loi fait un devoir au corps administratif 
« ilo pvoiii iii . r la nullité des élections, les officiers élus doivent 
« exercer les toncLions qui leur sont confiées ; 

« Arrête que les assemblées tenues par la municipalité de Volgré, 
€ les n et novembre dernier sont déclarées nulles ; que la convo- 
€ cation d'une îiouvelle assembiée sera taile par les ancien^ oUiciers 
« municipaux qui conservent un caractère public ju-^^qu au renou- 
« vellement de la municipalité, huit jours avant celui ou l'assemblée 
« devra avoir lieu, (lu'elle employera pour la nomination de son 
€ président, secrétaire, scrutateurs, les seules formes constitution- 
c nelles, et que c'est d'après cela qu'elle doit procéder à la nomi- 
€ natioD du maire el de l'officier municipal et des notables sortans ; 
c que les offleiœnB éli» prêteront le serment devant le corps muni- 
€ cipal et non devant la commune ; 

« Arrête en ce qui concerne le sieur Gornebise, qu'il n'y a lieu de 
€ lui accorder sa demande, i 

— Injonction au sieur Brochard, exécuteur des hautes-œuvres 
à Sens, de se retirer auprès du tribunal du district pour obtenir 
exécutoire avant de statuer sur sa demande en paiement d'un 
quartier échu (450 livres), de son traitement. — Autorisation au 
procureur de la commune de Trucy-sur- Yonne, de poursuivre en 
justice ceux des anciens syndics de la communauté qui n'ont pas 
rendu leurs comptes. — Sur une requête du sieur Chapotot, entre- 
preneur, en paiement du dernier tiers qui lui reste dû sur 30,900 1. 
de travaux qu'il a exécutés dans les localités de Magny, Esti'ée, 
Marrault et Villiers-les-Nonnatns, suivant son adjudication du S9 no- 
vembre 1788, et qui doit lui 6tre payé après la réception des travaux, 
le Directoire considérant que ces travaux devaient être acquittés sur 
les fonds provenant de ventes de coupes de bois communaux ; que 
ces fonds ont été reversés par les anciens receveurs des domaines et 
bois dans les caisses du trésor public, arrête que le sieur Chapotot 
devra s*adreseer, pour obtenir son paiement au Ministre des oontri- • 
butions, en lui adressant expédition de Padjudication, la présente 
délibération et le certificat de réception définitive des travaux qu'il a 
fiiits. — Autorisation à la municîi»aUté de Champvallon, de poursuivre 
jusqu'à sentence définitive, les usurpateurs de biens communaux. — 
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Demande à la municipalité d'Hauterive, de reiisci;:iiriiients sur la 
8ilualion de fortune du sieur Sourdillat Félix, qui sollicite un secours 
pour l'indemniser de la perte d'un cheval et de 2 vaches. — Arrêté 
d'incompétence sur la requête du sieur Jaltier, greffier de la justice 
de paix du canton de Villemer, en remboursement de lUU livres, 
6 deniers de papier timbré dont il avait iait provision pour satisfaire 
à l'art, m de la loi da 18 février dernier et qu'a rendu inutile la loi 
du 17 juin suivant qui dispente du timbre lee minutes des jugements 
et actes judiciaires des juges de paii. — Délivrance de deux ordon- 
nances montant à 381 livres, 17 sols, au profit des sieurs Bimbaot et 
Sergent, pour réparations dites par eux aux palais de justice et 
prisons d*Auxerre. — Renvoi comme n'étant pas du ressort du 
département, de la requête du sieur Ravereau, demandant te paie- 
ment pour deux années de la gratification qui lui était accordée en 
qualité de garde-étalon, les dépenses de ce genre devant être réglées 
par le trésor national, liquidateur des dettes anciennes des provinces. 
— Autorisation au sieur Bourgoin, d'Auxerre, de racheter moyen- 
nant livres, 4 sols, il deniers, les droits censuols, casuels et de 
lods et ventes dont est grevée une maison qui lui appartient, sise 
rue de la Croix-de-Pierre. — Autorisation nu sieur Malus, ds ,1 iL^ny, 
d'aflranchir des ili oits de lods et ventes moyennant 437 livres, 10 sols, 
une maison qui lui appartient, sise au faubourg le pont de Joigny. — 
Sur un mémoire des ufticiers municipaux d'Auxerre demandant, 
pour fecUiter la perception des impositions, 20,000 livres en assignats 
de 5 livres, qu'ils remplaceront par d'autres de plus forte valeur, le 
Directoire ne leur octroie l'échange que pour 1,200 livres, et encore 
ils ne pourront rembourser que par des assignats n'excédant pas 
900 livres chacun. 



Séance du 17 Janvier 1793. — I^ture et transcription de lois. 
— Arrêté décidant l'ouverture au secrétariat du Département, d'un 
registre destiné à Tinscription des citoyens candidats aux places 
vacantes de visiteurs des rôles. — Sur une demande de gratification 
de 50 livres par mois pour insufHsance de traitement (100 livres par 
mois), formée par les Ingénieurs élèves employés au canal de l'Yonne 
et de la Côte-d'Or, le Directoire considérant que l'Assemblée Natio- 
nale a fixé par ses décrets de% 4 et 6 août 1790 leurs appointements, 
et qu'aucune hji n'a accordé aux corps administratifs la faculté 
d'ajouter auxdils appointements, renvoie les requérants A TA 'isemldée 
Nationale qui a seule qualité pour y taire droit. — âui les déii- 
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béraUDDB de la manicipatité et du conseil général de U commune dé 
Toucy, et les requêtes de pIurieuiB habitants demandant a*H doit être 
accordé au sieur Tlssier, prêtre non assermenté et ci^evant vicaire 
de Toucy, les ornements, vases et luminaire de la fabrique pour 
célébrer la messe, le Directoire considérant que la fabrique a pu, par 
des vues d'ordre et d'économie, réduire les objets destinés au culte et 
la dépense du luminaire au strict nécessaire, et seulement pour la 
célébration du service ohVv^é ; que d'autre part, la loi du 13 mai 1791 
art. I*»", porte que le défaut de prestation de serment ne pourra être 
opposé à aucun prêtre se présentant dans une église seulement pour 
y dire la messe, an ùte que le sieur Ti<?sier ne pour ra ex'vipr de la 
fabrique les ornements et luminaire pour et 1< lu er des messes, mais 
qu'il a le droit d'y dire la messe en se munissant des choses néces- 
saires à sa célébration. — Li(}uidalion à 1,957 livres, 4 sols, des 
frais de premier établisseiiienl de 1 adiiiinistralion départementale. — 
Disinbulion de fonds aux districts pour satisfaire au paiement des 
traitements des fonctionnaires publics ecclésiastiques et des pensions 



aux religieux supprimés : 

District d'Auxerre '*.),(ii H) 1. 

— d'Avallon 'iî<,uOO I. 

— deJoit^ny 20,000 1. 

— de St-Fargeau 13,000 1. 

— de St-Florentin 1.i,<HJ0 1. 

— de Sens 75,000 1. 

— de Tonnerre 6,0001. 

Total 201,000 U 



Séance du 1!) Janvier 1792. — Lecture et transcription d'une 



loi. — Avant de statuer sur une demande du sieur Poinçot, en 
réintégration dans ses fonctions de maître d ccole et de secrétaire de 
h municipalité de Quincerot, dont il prétend avoir été destitué sans 
nioUi, le-Directoire arrête que le conseil général de cette commune 
s'expliquera sur les causes qui ont déterminé sa révocation. — 
Arrêté relatif à l'échange des assignats de D livres. — Sur la 
requête du làam Le Comte, ci-devant contrôleur ambulant des 
droits représentatif de ceux d*aides rachetés dans le comté d'Au- 
xerre, en jouissance du bénéfice des décrets des 8 mars» 31 juillet 
et S5 novembre derniers, sur les secours provisoires à accorder aux 



eniijloyé.s dt^ anciennes fermes suppruiîées, le Directoire lui alloue 
50 livres par mois i charge de reprise sur ce qui lui sera accordé 
définitivemt'iit. — Sur une requéle du sieur Juubert, d'Autun, en 
cotitmualion de coiisU ucUuu d'une maison à Tonnerre, rue Vaucorbe, 
à laquelle s'oppose la municipalité sous le prétexte qu'il n'a pas 
observé raUgnement donné, le Directoire avant de statuer com- 
munique au district de Tonnerre, le plan d'alignemmit ôù la rue de 
Vaucorbe, dressé en 1766, approuvé en 1767 et vérifié en octobre 
1773. — Sur la requête du sieur Micouin, maruhand orfèvre à 
Auxerre, exposant qu*étant Agé de 71 ans et atteint dlnfirmilés, il 
demande qu'un congé absolu soit accordé àson flis unique» volontaire 
dans te bataillon des gardes nationales, le Directoire considérant 
qu'il y a lieu d'accorder le congé sollicité, sous l'obligation toutefois 
de présenter au Département, un sujet en remplacement du fils 
Micouin, arrête que les pièces seront adressées à M. de Rochumbeau, 
commandant général de Tarmée du Nord, avec prière de faire 
délivrer ledit congé. — Sur la plainte des commis généraux des 
marchands de bois, contre les ouvriers du village d'Accolay qui, 
malgré les défenses faites, se sont |)ermis de faire descendre à 
Accolay, environ i,000 corde-^ dp bois qui rlaieiit en sûreté sur 
les arrêts de Vennenton, et ( {«osé iesdits marchands à perdre ces 
bois qui pouvaient être einpurlés par les eaux alors débordées, le 
Directoire en transmettant les pièces au district d'Auxerre, le charge 
de prendre tous les renseignements nécessaires et arrête qu'avant 
de statuer, les municipalités de Vermenton et d'Accolay, sont invitée 
à employer tous les moyens que la loi met en leur pouvoir pour 
prévenir ou arrêter l'insubordination qui parait régner parmi les 
ouvriers de ces ports. — Restitution au sieur Prieur, abbé de l'ab- 
baye de Marcilly, des meubles et de la bibliothèque garnissant la 
maison qu'il occupait seul depuis 1748, et qui avaient été à tort 
considérés comme mobilier national. — Reconnaissance d'une 
indemnité annuelle de 300 livres au profit du sieur Prieur, abbé de 
Marcilly, pour non jouissance de sa maison d'habitation. — Com- 
mission donnée & U. Werbrughe, ingénieur du Département, pour 
lever un plan des rues de Nitry et proposer un alignement avant de 
statuer sur une délibération de cette commune relative k cet objet. 

• 



SêfDx r du '21 Janvier ■\19'2 — Lecture et transcription de lois. 
— Sur une demande des sieui*» Giraud et autres, en possession de 
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la métairie de la Gousterie prte Bléneau, provenant de la succeasion 
d'Anne Philippe Rempart, leur consine, proteatante réfogiée à 
Gampey (Hollande), où elle est décédée en 1754, le Directoire 
approuvant ie réquisitoire du procureur général syndic qui conclut 
à l'envoi en possession, arrête que ce réquisitoire sera adressé au 
comknissaire du Roi près le tribunal du district de St-^Fargeau. — 
Rappel de la municipalité de Tonnerre, à Tapplication rigoureuse de 
la loi du 17 mars dernier sur les patentes, dont elle s'est écartée. — 
Sur l'assignation au département, d'avoir b se présenter au tribunal 
du district de St-Florenlin pour voir annuler une adjudication de 
biens nationaux à la requête du sieur Vianlt, aubergiste à Pontigny, 
(jui prétend que les graviers de Beauvais dont il s'est rendu adju- 
dicataire devaient comprendre une pièce de pré qui en a été dis- 
traite, le Directoire considérant qu'il appartient à l'administration 
de décider sur cet objet, arrête que le procureui' général syndic est 
autorisé à se présenter en la personne du procureur-syndic du 
district de St-Fioreatin et à plaider rincompétence du tribanal. — 
Avis Êivonible à la délivrance d*un congé absolu au profit du sieu^ 
Mourlin, de St^Florentin, volontaire au 2* bataillon de la garde 
nationale, à la requête do père qui offre un remplaçant. — Remise 
de 163 livres accordée au sieur Muriot, adjudiQataire des droits 
d'octroi de Noyers, pour le dédommager de frais pay^ ft ses pré- 
posés, de voyage, etc. — Renvoi devant les juges qui en doivent 
connaître, d'une requête formée par les sieurs Simonneao etBercier, 
d'Eglény, en maintien' du droit de regain dans des prés dos. — 
Approbation du compte de recettes et dépenses du sieur Bourdillat, 
ancinti syiidi- de la communauté de Mailly-Château, pour 1789 
et I7!j0. — Arrêté réduisant de 8^4 livres, 12 sols, 4 deniers, à 
700 livres, 3 sols, 8 deniers, le montant de la somme à payer par la 
veuve Monnot et autres, pour raffranchissement des droits de cens, 
lods et ventes, d'une maison sise h Auxerre, rue porte pendante, 
paroisse St-Ktienne. — Approbation du compte de receltes et 
dépenses du l*^» mai 1789 au l*"^ avril 1791, de l'hôtel-Dieu et charité 
de Joigny, rendu par le sieur Chaumereau, adminisfraleur. — 
Homologation de deux délibérations du conseil général de la ville 
d*Avallon, portant règlement pour la coupe ordinaire des bois com- 
munaux. — Fixation à 200 livres du traitement annuel du sieur 
Peutat, attaché pendant '38 ans au chapitre d'Avallon en «jualité 
d'eniaitL de chœur, sacristain et maître de musique. — Délivrance 
d'une ordonnance de 4,681 livres, 12 sols, au profit du sieur Lesire, 
reconnu créancier de Tabbaye de Dilo, par arrêté du 6 janvier 1791, 
pour une somme de 1,319 livres, 5 sols, à laquelle il a été ajouté une 
année d'arrérages. — Homologation â*une délibération de Chevannes, 



qui nomme Bougé, garde des bois nationaux de St-Thibaut. Ses gages 
sont fixés hiOO livres par an. — Fixation à 200 livres, des gages du 
sieur Delestre, garde des bois nationaux situés sur Gy-i'Kvéque. 



Séance du 34 JanvUr 1792. — Lecture et transcriptton de lois. 
^ Rejet de la demande en décharge de leurs impositions formée par 
les gendarmes de SIrFlorentin, attendu que la loi du 22 septembre 
1790 sur laquelle ils s*appuient à tort, n'accorde cette exemption que 
pour Tannée 1790 seulement. ^ Approbation du compte de recettes 
et dépenses de la cure de La Fertô-Loupière (D'Imbleval, curé), et 
fixation de son traitement à 3,218 livres, 6 sols, suivie d*utte ordon- 
nance de 1,832 livres, 0 sols, pour complément de traitement. — 
Inscription au tableau des pensionnaires ecclésiastiques du district 
de Joigny, du sieur Coconier, dit frère Hilarion, pour une pension 
annuelle de 100 livres. — Ordonnance de 49 livres, 9 sols, 3 deniers, 
délivrée au profit dn sieur Dupréau, sccrôfairc de la niunicipalilé de 
Vermeiiton. pour travaux relatifs aux contributions. — Arrêté auto- 
risant la municipalité d'Avallon à accorder aux prisonniers, 2 livres 
de pain par jour et deux faix de paille par mois, lesdits prisonniers 
s'étant plaints de l'insuffisance. — Sur un mémoii c du sieur Duché, 
de Jussy, en continuation de construction d'un mur de jardin sur les 
anciens fossés dont il demande la concession, à la{iuclle s'opposi l i 
municipalité sous le prétexte que Jussy étatit une vilkj la comuiunc 
devait jouir de ces fossés, le Directoire, en adressant le mémoire à la 
municipalité, arrête que le conseil général de la commune sera 
convoqué pour décider s'il entend concéder le terrain demandé et à 
quel prix. — Demande de renseignements complémentaires avant de 
statuer sur une requête des municipalités de Seîgnelay et d'Haute- 
rive, en ouverture d'un fossé d'assainissement qui traversera les 
deux teriitoires. 



Séance du 26 Janvier 1793. — Lecture et transcription de lois. 
— Arrêté demandant au Ministre qui a la disposition des fonds 
destinés aux cultes d'accoider, en attendant l'adoption d'un plan 

général, une provision de 2(),0(X) livres pour être employée aux d^ 
penses des églises circonscrites de Sens, Auxe^re et Avallon. — 
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Déctuiige de la contriboUon patriotique k laquelle est impoeé au r61è 
de Sementron, le sleyr André de Cbampconrt, attendu qu*U la paye 
à Dijon ob il est citoyen actif. — Demande de justification avant de 
statuer sur une demande du sieur Beaudoin, en payement de 
12 journées employées & des visites, estimations et devis de rt^pa- 
rations à des ^lises et presbytères dans le district de Si-Florentin. 
— Secours de 9 livres accordé au sieur Corgeron, de Turny, pour 
l'indemniser de la perle de deux vaches. — Sur la plainte formée par 
la municipalité de St-Julien-du-SauU, contre des anticipations sur les 
murs de la ville et notamment contre le sieur Forceville, qui s'est 
permis d'y ouvrir une ]>orte, le Directoire arrOle qu'avant de ?>laluer, 
le conseil général de celle localité sera convoqué pour déclarer si la 
commune se prétend propriétaire desdits murs. — Sur la plainte dts 
officiers municipaux de RolTey contre le sieur Maï ui, huissier, qui, 
au lieu d'assigner à la requête du |)rocureur de la commune, quaîi e 
paiticulicrs qui avaient encouru une amende pour n'avoir point fait 
ramoner les cheminées et n'avoir point tenu à leur porte une feuil- 
lette remplie d'eau, a transigé avec ces particuliers et leur a foit payer 
15 sols à chacun, et demandant que cet huissier soit contraint à 
restituer les sommes reçues, sauf au procureur de la commune & 
prendre contre les contrevenants, telles mesures qu'il conviendra, 
le Directoire considérant qu*il appartient aux municipalités de décider 
sur les questions de police rurale, arrête qu*il n'y a pas lieu h déli* 
bérer. — Homologation du traité conclu entre le conseil général de 
la commune d'Ormoy et le sieur Dyvoire, mettre d'école, dont le 
traitement est fixé à 150 livres. — Paiement sur les deniers patri- 
moniaux de Vormenton, de 57 livres restant dues au sieur Guy, 
menuisier, pour travaux faits à l'auditoire de la ci-devani prévôté 
royale en 1782. — Autorisation à la commune do Germigny, de pro- 
céder à radiurlicntioTi des réparations urgentes h hive h I "église, 
et dont le montant sera acquitté par les deniers delà fabrique. — 
Paiement sur les fonds destinés aux travaux du canal de Bourgogne, 
de 41 livres, 11 sols, au sieur Damé, marchand de bois à Dannemoine, 
pour fourniture de bois destinas h la construction d'un pont sur ledit 
canal. — Défense au sieur Gaiiiardet, orfèvre à Tonnerre, de faire 
faire à sa maison qui n'est pas à Talignement, d'autres réparations 
que celtes d'entretien. 



Séance du 38 /tmvier 1799. — Sur une demande en- paiement 
fbrmée par le sléur Doussay, pour opérations relatives à la contri- 



buUon foncière de la paroisse de Chustellux, le Directoire considérant 
qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 17 mars 1791, les commissaires 
chargés d'aider les municipalités dont la confection des rôles est on 
retard doivent être payr-s sur les fonds communaux, considér.int que 
la municipalili' d»' Cliastellux n'a pas de revenus communaux à sa 
disposition, arrête qu'une ordonnance de l"2i) livres sera délivrée au 
sieur Doussay, payable chez le receveur du district d'A vallon, qui 
sera rcml)oursc' sui les IVinds des impositions des privilégiés des 
6 derniers mois de 1789, qui reviendront & la commune. — Rejet 
comme non fondée d'une demande du sieur Dromigny, de Villencuve- 
la-Guyard, en modération d'impositions, le Directoire ayant déjà 
statué sur cette requête le â9 mars dernier. — Arrêté réorganisant 
le séminaire diocésain du département de l'Yonne et décidant de 
solliciter de TAssemblée Nationale le remplacement des bourses 
supprimées dans le séminaire de Sens. — Avant de statuer sur une 
demande de secours pour perte de bestiaux formée par les sieurs 
Attbry, Renaut et Prélat» de Fontenay-sous-Fouronnes, le Directoire 
arrête que les requérants devront justifier du montant de leurs 
impositions. — Homologation d'une délibération du conseil général 
de la commune de Chastellux, contenant nomination d'un maître 
d'école. La délibération du Directoire ne fait connaître ni le nom du 
maiire d'école, ni le traitement qui lui est accordé. — Autorisation 
au club de îa Socif*té dei^ amis de la Constitution y de Noyers, de 
s'assembler en se conformant à la loi et notamment à celle du 
9 octobre 1791, et invitation à la municipalité de veiller à la sûreté 
de cette assemblée. ^ Avant de statuer sur une requéle des habi- 
tants de Foissy-prés-Vé/.elay, demandant que les livres d'im- 
positions restant dues soient payées sur les fonds |»rovenanl d'une 
coupe de bois, le i)ii ecloire arrête que le conseil géiiéral de la com- 
mune fera connaître si cette somme est due par la communauté 
pour ses propriétés communales ou par des particuliers. — Indemnité 
de 60 livres accordée aux gendarmes qui ont séjourné à Oiàblts, 
lors des troubles suscités par le récolement des vases sacrés, etc., 
de l'église St-Martin*de-Chablis. — Sur une requête des officiers 
municipaux de Mailly-Chftteau, informant du refus fait par le sieur 
Godard» secrétûre démissionnaire de la municipalité de remettre les 
titres et papiers communaux au sieur Vaudnabel [Vaulabelle pro- 
bablement] son successeur nommé, le Directoire confirme la nomi- 
nation du sieur Vaudenabel» et eigoint au sieur Godard à remettre 
les titres, registres, etc., sous peine d'être poursuivi par toutes les 
voies de droit. — Sur une demande de secours formée par plusieurs 
incendiés de la commune de Taingy, le Directoire considérant 
f que les fonds qui sont en ce moment à sa disposition ne lui laissent 
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t pas la faculté d'accorder & chacun des exposante une indemnité 
< proportionnée à leur perte ; que riosufllsance de aes ressources 
€ actuelles, sans diminuer sa sollicitude ne lui permet pas néanmoins 
€ de donner aux secours réclamés toute l'étendue qu'elle désireroit », 
accorde aux sieurs Nicolas Magny, 84 livres ; Jean Guillemot, 08 1. ; 
Pierre Loury, le jeune» 42 livres ; Jean-Baptiste Ducrot, 50 livres; 
Pierre Loury, Talné, 70 livres; Nain, 20 livres; Vilaine, 40 livres; 
Goudron, 84 livres ; mineurs Cotard, 20 livres. 



Séance du 31 Janvier 1792. — Lecture et Iranscriplioii de lois. 
— Ratification d'un échange de proiiriétés consenti en 1783 enlie le 
sieur Bourlet et les habitants de la paroisse St-Savinien de Sens, 
représentf s [ar le sieur Marcel, leur curé. — Fixation à 700 livres, 
du traitenieiil du sieur Réiny, desservant de Vaux. — Rétribution 
aiiiiuelie de -il livres, allouée au sieur Decroix, cure d'Ouanne, en 
cutiiyensaliou tlu revenu d'un pn* chui j^e de tuudaùuiis qu'il continue 
d'acquitter, et qui a été vendu nationalement. — Rejet conime 
contraire aux décrets, de la requête des officiers municipaux de 
Lichéres-près-Yéselay, demandant une augmentation de pension en 
faveur du sieur Marlot, ancien curé de la paroisse. — Admission de 
la créance de Sli livres, 9 sols, due par l'abbaye de Roches, au sieur 
Girard, ancien procureur au buUiage d'Auxerre, pour frais de pro- 
cédure. — Rejet comme non fondée de la requête du sieur Gaymey, 
curé de Trucy-sur-Yonne, en augmentation de son traitement. — 
Sur la demande du sieur Chandellier, ci-devant cordelier d'Auxerre 
et desservant de la paroisse de St-Maurice-le-Vieil pour i790, en 
fixation de son traitement, le Directoire avant de statuer, arrête que 
le requérant fera connaître de quelle manière et par qui il était payé 
avantrannée 1790, comme desservant de St-Maurice. — Autorisation 
au sieur Chaudron, de Molesnies, de faire couper 12 arpents de bois 
en vertu de son bail de 1784, de la ferme de la seigneurie de Jully 
(abbaye de Molesmes). — Ordonnance de 60 livres pour solde de 
traitement, délivrée au sieur Robert, curé de St-Brancher, remplacé 
pour rétractation de serjnent. ~ Ordonnances délivrées au profit de 
divers pour paiement de dépensesj d'habillement et d'équipement 
des2« et 3*^ bataillon des gardes nationales volontaires du Département 
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Séanre du 2 Février ilO'2. — Lecture et transcription de lois. — 
Arrêté relatif au recouvrement du prix des domaines nationaux 
vendus. — Requête du sieur Métrai, entrepreneur de travaux publics 
à Auxerre, demaiulaiit à exécuter l'adjudication de la reconstruction 
de la maison d'école de Vincelles qui lui a été consentie le 18 août 
1788, moyennant la somme de 2,560 livres. Parmi les conditions 
iiDpoaâes se trouvait celle de faire recevoir les travaux dans Tannée, 
seulement quand rentrepreneur s'est présenté à Vincelles pour 
commencer les travanz, les habitants s*y sont opposés sous le pré- 
texte qulls avaient un entrepreneur qui ferait ces ouvrages à meil- 
leur compte. Â la suite d'une entrevue ches le subdélégué, il a été 
convenu verbalement entre les parties que TadlJudication serait nulle 
souB la condition que la communauté de Vincelles paierait à rentre- 
preneur une indemnité de 300 livres» mais comme les SXN) livres ne 
loi ont jamais été payées, le sieur Métrai demande à être autorisé k 
maintenir son adjudication. Le Directoire, vu la pétition des ofTlciers 
municipaux du 8 décembre 1790, par laquelle ils allèguent que 
les vicisvtudefi des saisons ayant mis la communauté hoi*s d'état 
de faire la reconstruction en question, ils demandent que moyennant 
la somme de 158 livres qu'ils oiTront au sieur >f<Hral, pour ses frais 
et déboursés, l'adjudication soit résiliée ; considérant que la résiliation 
a été consentie par le sieur Métrai, moyennant indemnité, arrête que 
l'adjudication est annullée, mais qu uutie le paiement des 158 livres 
de frais faits par le sieur Mélrul, il lui sera accordé une indemnité de 
100 livres sur les fonds communaux de Vincelles. — Autorisation à 
la commune d'Argentenay de défendre contre la demande des sieurs 
GochoiSy en paiement de la fonte d'une cloche, attendu qu'ils n'ont 
point encore rempli toutes les conditions portées dans leur marché. 
— Ordonnance de 151 livres délivrée au profit du sieur Ragot» 
vicaire d'Epineuil, pour solde de sa portion congrue de 1790. — 
Sur la demande de la communauté de la Visitation d'Auxerre» 
composée de 27 religieuses de chœur» cinq sœurs converses, trois 
tourières et une fille donnée sans compter les domestiques» en 
augmentation do traitement ou de secours pour 1792» le Directoire 
considérant que le revenu de la communauté qui ne s'élève qu'à 
7,0^0 livres, 16 sols» 9 deniers, ne fournit qu'un traitement de 
222 livres, 18 sols, pour chaque dame de chœur et de 111 livres, 
9 sols pour chaque scour converse, tourière ou fille donnée, arrête 
qu'il leur sera accordé en forme de secours pour 1792, une somme 
de 2, V2*> livres, 3 sols, 3 deniers, qui, réunie à leur revenu, portera 
le traitement des premières à 300 livres et celui des dernières 
à 150. 
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Séance du A F/ivrier 1792. — Lecture et transcription de lois, — 
Sur la délibération du conseil général du district d'Avallon, nommant 
le sieur Caristie, pour remplir les fonctions d'architecte dans 
l'étendue du district, le Directoire considérant que ringémeur noni- 
mr |i(iur ce district est obligé de s'acquitter gratuitement de toutes 
les lonclions concernant son art dans Télendue du ressort auquel il 
est attaché, et que par conséquent il convient de ne point déléguer 
d'autre agent pour les opérations à exécuter pour les communautés, 
parce que n'étant point attaché à l'administration on ne pourrait lui 
alloaer aucun salaire, arrête que le sieur Caristie ne peut qu'avoir la 
faculté de diriger et conduire les ouvrages des cominunaatés quand 
il en sera requis. — Avis favorable à la délivrance d*un congé absolu 
au sieur Gaboré, d'Âuxerre, sergent au bataillon de volontaires, 
qui depuis son départ a perdu sa mère et a besoin de rentrer. Il'oOire 
de se faire remplacer dans le bataillon où il laisse en outre un de ses 
firëres. — Sur le mémoire du sieur Marquetât» de St-Sauveur, en 
payement de 171 livres pour transport de paquets d'administration, 
le Directoire renvoie le sieur Marquetât, devant le district de 
St-Fargeau, dont la dépense en question est à sa charge. — Arrêté 
fixant au 1" mars prochain, le 1*'^ concours pour le notariat dans le 
Département. Ce concours aura lieu dans la salle ordinaire des 
séances de l'Administration. — Approbation du compte de recettes 
et dépenses de la communauté de Pont-sur-Vanue, pour 1787, rendu 
par le sieur Le Hup, ancien syndic. Les recettes montant à ti95 livres, 
46 sols, 0 deniers, et les dépensa à 291 livres, 17 sols, 0 deniers, 
le sieur Le Uup, est donc reliquataire de 3 livres, U) sols, 3 deniers, 
(pi'il devra verser entre les mains du receveur île la coîniDune. — 
Sur la retiuèle des sieurs Jay, secrétaire de la municipalile do Ger- 
migny, et St-l\cmy, c(illecteur, en paioinent de l'indemnité qui leur 
est due pour réception de déclarations cl recouvrement de la cunlri- 
bution patriotique, le Directoire considérant que l'art. 2 de la loi du 
S5 décembre 1790, porte que l'indemnité accordée aux greffiers des 
municipalités de campagne est proportionnée au montant des rôles^ 
arrête avant de foire droit, que les requérants produiront un c«rtiflcat 
de la municipalité constatant le montant du rôle de ladite contri« 
bution. — Ordonnances moulant à 6,000 livres, délivrées au profit 
du sieur Foumier, imprimeur à Auxerre, à compte sur les fournitures 
eûtes à l'adminislration. — Demande de renseignements avant de 
statuer sur une demande du sieur Archambaut, en payement du loyer 
de la maison occupée par la gendarmerie de St-Fargeau. Ordon- 
nance de 469 livres, délivrée au sieur Méry, de Cerisiers, faisant 
moitié de la somme de '» livres, dont il a été reconnu créancier par 
arrêté du 26 octobre 1190, pour fournitures à l'abbaye de Dilo. — 



Ordoonanoe de 100 livres au sieur Lesecq, ancien curé de Goinimssey, 
pour une aunôe échue de la rente que loi devait l'abbaye de If oiosmes, 
et pour le principal de laquelle il a été reconnu créancier par arrêté 
du 3 mars dernier. — Reconnaissance d'une créance de i56 livres» 
8 sols, dûs par les religieuses des Isles d*Auzerre, au sieur ^f arlot, 
meunier du moulin Mi-l'Eau, pour moulage de blé, suivie d'une 
ordonnance pour le paiement de la moitié. — Paiement au sieur 
Lef^vre, vigneron à i^lény, de 54 livres, 5 sols, pour culture des 
vignes de la cure dudit lieu. — Rejet de la délibération du conseil 
général de Bassou, demandant le rétablissement de deux foires et 
d'un marché, la position de Basson sur une grande route et sur les 
Itords d'une rivière navigable permettant l'écoulemeiiL des denrées 
superllues, et la réception de celles qui manquent. — Sur une requête 
des habitants de Gy-l'Kvêque, exposant que le maire, 2 officiers 
municipaux et le procureur de la comtuuue étant parents au degré 
prohibé, ils demandent que leur nomination soit annulée, le Direc- 
toire considérant que < si la loi du 14 décembre 1789, qui détermine 
c les degrés auxquels les parents et alliés ne peuvent être en même 
c temps membres des corps municipaux, n'y ait pas expressément 
t com^wis les procureurs de la commune, ils n*en font pas moins 
c partie esamtielle des municipalités, puisqu'elles ne peuvent 
€ prendre aucune délibération sans les avoir entendu, arrête que les 
« nominations des sieurs Durest, comme municipal, et du sieur 
c Lamy, eon neveu, comme procureur de la commune ne peuvent 
« avoir lieu en même temps, qu'en conséquence la commune de 
c Gy-l'Evêque sera convoquée pour procéder à la nomination d'un 
t nouveau procureur de la commune. » — Renvoi devant les juges 
qui en doivent connaître, de la requête du sieur Filmain, marchand 
h Charny, dans laquelle il se plaint d'avoir été mis en prison par la 
garde nationale de Ferreux, sur l'ordre des officiers muîîii'-![)aux, à la 
suite d'une rixe rpii s'était élevée entre lui et î:i femme du sieur 
Car nier, aubergiste audit Perreux, pour le iiaiement de ce qui lui 
était dû. — Reconnaissance d'une créance do 29 livres, 14 sols, 
6 deniers, imur fourniture de toile aux Carmélites de Sens par le sieur 
Ducasse, marchand, suivie d'une ordonnance pour paiement de la 
moitié. — Reconnaissance d'une créance de 2,063 livres, 14 sols, 
pour iiiarchandibes fournies à l'abbaye Sle-Colombe de Sens par le 
sieur Dsltemagne Ducasse, marchand audit lieu, suivie d'une 
ordonnance pour le paiement de la moitié. 
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p. 23; formation d*un comité permanent comprenant toutes les autorités 
constituées pour assurer Tordre public troublé parla fuite du Roi, p. 127. 

ADMINISTRATION ÛliiPARTEMËNTALË 

ConseH Général, — Session ordinaire, convocation, p. 265 ; fixation du 
jour d'ouverture, p. 266 ; tirage an sort des membres à remplacer, fixation 
du jour, p. 10; prorogation du tirage au sort, en vertu du décret qui «youme 
les élections^ p. 22 ; tirage au sort des membres devant sortir, p. 174. 
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Àdmm^aleun êa DépartemmU, — Adminislniteiira élus députés, 
remplacemenl partiel, clioix, p. 203; tirage au sort pour le renouvelle- 
ment des administrateurs, fixation, p. 981 ; délégalions d'administrateurs 
pour remise des drapeaux aux bataillons de fdontaires, p. 970, SSO. 

Voix préfmdéranU» — Page liO. 

Personnel des bureaux. — Secrétaire général, suppléance, p. 280; 

aJigmpiitaf i'Ht (in (railemeiil tl'iin chef de bnreau, p. 286 ; admission d'un 
einplov)'», p. r.l ; imilatioiis, p. '201; ^.'raliricalions duos, demande de 
paiement, rejel laiitt^ de Ibiuls, p. '254; enj,Mj;('iiiont de conserver leurs 
plares à des employés qui se soiil enri p ^25 i; gi*ati(icalions, répar- 
tition entre les surnuméraires, p. 28G \ uiulalioiis, p. 293, 294. 

Bâtiments d* «ufiiujitsfrafuNi. — Travaux, adjudication, p. 25 ; frais de 
levé de plan, paiement, p. 72; paiement de travaux, p. 172; convernon 
du jardin en jardin botanique, p. ISO; ventilation, p. 285; location des 
caves, p. 299. 

Fraii dkm. — Qmilbge, paiement, p. 181 ; founiiluret, paiement, 
p. 280; (irais de transport de paquets administratif, renvoi anx districts 
dont la dépense est à leur charge, p. 337. 

DeiiOeratious. — Inscriptions aux registres des commissions dWiciers 
^ de gendarnierie, p. 96. 

Députalions, — (Réception) : des volontaires rassemblés à Auxerre, 
p. 207 ; de la municipalité d'Auxerre, p. 207 ; de celte du conseil général 
du district d'Auxerre, p. 268. 

Anàenwf adwmitir^ioiu, — Bailliage d'Auxerre : indemnité pour 
fonctions remplies, rejet, p. 34 ; procureur du roi, demande de solde de 
gages, renvoi à qui de droit, p. 193 ; bailliage de Sens, plainte contre le 
greffier pour défaut de remise de papiers, p. 263 ; subdélégation de 
Tonnerre, gratificalion accordée à Tancien greffier, pour «kablissementde 
l'état préparatoire à rinvenfaire des papiers, p. 173 ; Intendance d'Orléans, 
reddition des comptes, envoi d'un administrateur, p. 230 ; liquidation 
entre les départements intéressés, dos fonds de rintendancc d'Orléans, 
p. 297 ; idem, de la Province de Bourgogne, p. 297 ; grenier à sel de 
Tonnerre, réclamation d'honoraires, rejel, incompétence, p. 240; Aides 
et GaheHes, secours provisoire accordé à un ancien contrôleur ambulant, 
à diarge de reprise, p. 329. 

Impression* aimmiUr^ivet, Arrêtés ordonnant l'impression : du 
brevet et dn discours d'un général nommé, p. 68, 69 ; de l'état qui fixe 
le prix du sel, p. 237 ; d'un arrêté sur le ban de vendange, p. 244; 
de l'acte Constitutionnel accepté par le Roi, p. 250; de l'arrêté fixant le 
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jour de la publicalion é$ h GoMtHulion dans commanet, p. W ; dia 
affiches de Yenlea de bois BaHonaaaj p. 80Q; paiemenla i llmprimenr, 
p. 96, 50, 94, i18, 300, 337. 

Incompétence. — 1" Arrêtés renvoyant devant les tribunaux : Arces, 
irrigation de pié, p. 48, 49 ; Auxerre, requête des meuniers en empêche- 
ment de certaines causes qui provoquent les chômages, p. 303 ; Bois- 
d'Arcj, différend entre fermiers, p. 192; Cérilly, réparations au presbytère, 
p. 214; Chablis, réclamation de paiement pour travaux i une maison 
acqube par la municipalité, p. i26; Gharmoy, participation au p&tis 
communal, p. 142 ; Charoy, particulier emprisonné, etc., p. 338 ; Cheney, 
question de bornage, p. 93 ; Cruaiy-le-Ghàtel, Tache blessée par le taureau 
communal, p. 255; E^leny, regain dans des prés clos, p. 331 ; Fontenay- 
prés-GhabUs, droits d'usage sur une fontaine, p. 323; Noyers, dégâts 
dans un jardin, p. 200 ; Quincy (abbaye, commune de Commissey), bois 
confié par un religieux au gardien du couvent, p. 75; Ravières, aligne* 
ment, p. 216; St-Bri$, murs de ville, p. 106; St-Florentin, plainte d'un 
homme de loi contre le procureur de la commune, qui fait lui-même les 
assignations qui se (Jomieiif à sa requête, et se b's fait payer ainsi que ses 
phifinirii's, p. 75; Irais de visite de r*'t;list', \\ 203; Serrit:iiy. propriété 
d'un clicniiii, p, 272; Sougères-eii-Piii^;ivf% banc seigneurial et stalles de 
l'église, p. 2iU ; Trucy-sur-Yunne, somiue avancée par le curé et que la 
comnmne ne veut pas rcml nurscr, p. 0; Vézelay, procureur de la com- 
mune, protestation du conseil général de Yczclay contre sa nomination, 
p. ôl ; éligibililé du procureur de la commune, p. 74 ; — 2 ' arrêtés 
d'incompétence pure et simple ; sur une demande en modération d'amende 
prononcée par un tribunal, p. 2; sur la question: si la place d'électcur 
est coin|»alible avec celle de juge de paix, huissier et greflier, p. 106 ; 
sur une demande par un gref&er de justice de paix, en remboursement 
de papier timbré devenu inutile, p. 328; commune d'Asnières, sur un 
fait de police rurale, p. 235; Roffey, sur une question de police muni- 
cipale, p. 333. 

Affaires diverses. — Dénonciation à rAssemblée iNationale d'un em- 
piétement du pouvoir judiciaire sur le [)ouvoir adminiïilralir, el demande 
d'annulation tie senlence, p. 48 ; corps administratifs el imfieîaîrcs, 
arrêté relatif au paiement, p. 73; greffier et notaire, cumul uiterdil, 
obligatiiiit (l\>|)ler, p. 75; insubordination des ouvriers du canal de 
Bourgogne, procès-verbal des commissaires-enquêteurs, p. 87 à 03; 
état des charges du Département pour 1701, p, 106 à iO'J ; Irais d'admi- 
nistration, fonds destinés pour 1791, p. 109; requête au ministre, 
demandant le paiement des ouvriers du canal de Bourgogne, partie en 
argent, vu la difficulté d'échanger les assignats, p. 125 ; arrêté général 
fixant les dépenses du Département, p. 145 à 151 ; fonds destinëa ain 
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dépenses fixes, p. 147 ; idem, aux dépenses variables, p. 147 ; conflit 
entre PadmiDistF^on et le pouvoir jadicâire a» siyet d'une vente de biens 
nattonaoi, demande de décision au Comité d'aliénation, p. 153 ; renvoi 
an ministre, de la requête de ThApilai d'Auxerre, exposant que les novr- 
rices menacent de rendre les enfiuits trouvés si elles ne sont pas payées 
en numéraire, p. 31S ; répartition de fonds pour frais d'administration, 
p. 274, 315 ; liquidation des frais de premier établissement de l'admi- 
nistration départementale, p. 939. 

ADMINISTRATION DËS DISTRICTS 

Faits généi aujc. — Session des conseils généraux de dislricls, convo- 
cation, p. '265; tirage au sort pour le reuouvelleuiciil des administrateurs, 
fixation, p. 231 ; répartition de fonds pour frais d'administration, p. 275; 
lujuiiction d'envoyer les états du montant des rAles supplétifs de 1789, 
offert en don patriotique, p. 381 ; défense de prendre aucune délibération 
en matière d'administration générale, p. 335. 

Diitnd d'AujLi'rrc. — Adjudication de travaux dans 1rs l it m ais 
dccijpés par le district, p. 25 ; ventilaliou des travaux, p. 30 ; vcniilalion 
des bâtiments, p. 285. 

District d'Aialton. — Emplacement pour son étaMissement, auto> 

risation d'actfuérir, p. 27 ; bureaux, nomination, réclamation, demande 
d'explications, p. 309; autorisation au procureur-syndic d'intervenir dans 
différentes affaires, p. *.> ; MAmo nu prooirnur-syndrc et rappel à jdus 
dVxactitude, p. 240; nomination U'uu ardulecle de district, auuulation 
restrictive, p. 337. 

Diitrid d» St'Flwrtnthà. — Approbation des dépenses de l'adminis- 
tration, p. 315. 

District de Sens. — Autorisation de prendre de nouveaux commis, 
p. 3 ; administrateurs, paiement de complément de traitement, p. 183 ; 
dénonciation fausse contre un administrateur, rcjrt, p. 933. 

District de Tonin ri e. — Injouciion pour prendre des niesnro< prévenant 
tout rasseiiiblemenl de prêtres réfracliiires, p. ^30; aimiilali' n iruii arrêté 
du district convoquant îles électeurs jiour la riotniiialKUi de deux ruré>^, « ps 
convocations ne devant avoir lieu qu'une lois par an, p S:J; iioiuiiiatiuu 
d'agent pour publier et aUicher les décrets, rejet ; ils doivent être lus par 
les greffiers des nmnicipalilés, p. 170, 171 ; création d un bureau des 
impositions, p. 284 ; aimulation de deux décisions contraires aux lois, 

p. m 
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ÂDMlNISTHATIÛfi MUMCiPALË 



Permnnei municipal ei aulinnnsirniion. — Injonction aux officiers 
municipaux déraiiiiiiouuaii'es de couseï ver leurs fuuclioas jusqu'au reuou- 
Tellemeot des municipalités, p. 84 ; prescription aux municipalités d'établii' 
leurs actes régoRéreiBent, p. 283 ; Ândries, aiunilalion d'une délibération 
illégale, p. 2il ; Ânnay-sap*Sereiu (voy. villages La Rivière) -, Âppoigny, 
excès de pouvoir de la municipalili, p. 253; Bléneau, plainte contre la 
municipalité, p. 24i ; Chablis, plainte des officiers municipaux contre le 
procureur de la commune, rappel à la concorde, p. 195 ; plainte contre 
Padministration municipale, envoi d*un commissaire enquêteur, p. 231 ; 
Champignelles, plainte non fondée contre la municipalité, p. S53; Ghéne- 
Amoult, requête de la municipalité contre !e montent de la contribution 
imposé à la commune prétendu exagéré, jyoumement pour examen, 
p. 313; Commisse} , r x ès de pouvoir, blâme, p. 290; Gravant, conflit 
entre le maire et la i;arde nationale, atlronpomont illégal de cette der- 
nière, excuses i Taire devant la municipalité réunie, p. 52 à 54; Eimteuil, 
plain:e contre le procureur de la commune, p ^05 ; maire et procureur 
de l:i commune dômissionnaires, p. ^105 ; Kscolives, maintien du maire 
qu'une élection irr(''};ulièr«' reiiiplarail comme démissionnaire, p. 310; 
Étivey, délibération illégale, annulation, p. 182 ; Fonlenailles, maire 
injurié par des habitants, rappel *!o rpiix-ci à la concorde ot aux moyens 
lôfîaux, p. 174; Gy-l'Evéque, aunulatioii pour vice de forme de l'élection 
(lu procureur de la commune, p. ; liilly, blâme à la municipalité 
pour défaut de surveillance, p. 200 ; .Iiinay, conflit entre la municipalité 
et le curé, pour lecture des décrets, tort est donné à la commune, p. 74 ; 
La Cliapelle-Vieille-Forèl, plainte contre le maire, rejet comme non 
fondée, p. 240; Ligny-le-Chàtel, maire demande im traitement, rejet, 
p. 201 ; Lindry, annulation pour vice de forme, de Télection des maire et 
officiers municipaux, p. 301 ; Merry-Sec, insultes au procureur de la 
commune, excuses à faire, p. 106 ; Môlay (voyez villages La Rivière) ; 
Molosmes, conflit entre la municipalité et le commandant de la garde 
nationale, biflme et rappel à la décence, p. 246 ; Hontacher, invitetion à 
la municipalité de respecter les usages pour les înhnmaUons et d'y tenir 
la main, p. lf>5; Moulins-sur^Arman^n, sur demande de la municipalité» 
îl est répondu qu'il n*y a pas Incompatibilité entre notables procbes 
parente, p. 36 ; pfaiînte contre le maire, rejet, p. 171 ; H oulins-sur-Onanne, 
annulation pour fice de forme de l'élection du maire, p. 302 ; Neuvy-< 
Sautour, conflit entre la municipalité et la garde nationale, complément 
d'avis, p. 32 ; Noyers, plainte contre le maire, pour refus de constetetion 
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de dégâts, p. 200 ; diflsensîon dans la munieipaiitc, rappel i roiiioii, 
p. 332 ; Nuils-sur-Armançon, insultes au procureur de la commune, 
excuses à Jàire, p. 46; Ouanne, annulation pour vice de forme» d'une 
délibération, p. éS3; Précy«sur-Yrin, blâme nux ofllciers municipaux et 
rappel au respect des lois, p. 36 et 37 ; Qaincerot» blâme i la municipalité 
pour défaut d'énergie, p. 115; St-Gyr-lea-Colons, maintien des officiers 
municipaux et du procureur de la commune, qui avaient donné leur dé- 
mission, mais qui l'ont retirée, p. 310; conflit entre le conseil général de 
la commune et les ofOders municipaux, à propos du paiement des 
êcharpes sur les fonds communaux, p. 310; St-Fargeau, plainte contre 
les ofliciers municipaux, accusés de favoriser leurs parents dans lu irpar- 
tition dps impositions, renvoi jpoiir pvnnipn par Ip (listricl, p. "21*2 ; 
Sl-Martiu-siir-Anniuicon, plaiiili' cuiilre le iiiaiit', p. 208 ; St-Père-sous- 
VéîTpl.n, plaiiitf par le percepteur contre les olliciers municipaux qui 
rerusetil de >'asseml)ler pour traiter des all'aires communales, complé- 
ment d'avis, p. () ; |ilaiiite du procureur de la toinmitue contre les ofliciers 
municipaux qui refusent de Itnir des assemblées, rappel de çt^s derniers 
à la concorde, p. 106; Sl-Sauveur, Ijlàmo au procureur lie la nimiuiuie 
et rappel à l'exécution des luis, p. 2^i5 ; Scnan, annulation d'une déli- 
bération illégale, p. 179 ; Tonnerre, rappel delà municipalité à Texéculion 
r de la lot sur les patentes, p. 331 ; Trucy-snr^Yonne, conflit entre la 

municipalité et le curé au sujet de l'armoire renfermant les titres com- 
munaux, p. 6; plainte fondée contre les maire et procureur de la 
commune, Uàme, p. âG2 ; Vassy-sous-Pisy, rappel de la municipalité à 
Tobservation des décrets en matière de vaine p&ture, p. 143; Vergigny, 
plainte contre la municipalité pour amodiation irrégulîère, le district 
devra poursuivre la résiliation du bail, p. 293 ; Véselaj, procureur de la 
commune, protestation contre sa nomination, renvoi aux tribunaux, p. 51; 
procureur de la counnnne, éligibilité douteuse, renvoi devant les tribu- 
naux, p. "4; Villajîes La Uivière (Môlay, Arlon, l*errigny-sur-Serein et 
Aiitiav-sur-Screini, plainte loiilre le curé de Molay et In municipalité, 
rappel des élus à l'obsecxalion de leurs devoirs, p. 3'2 ; Villefranche, 
autorisafiou à la tnunicipalité d'intervenir dans un procès en matière de 
vaine paliire, p. l'il; Villemanocbe, visite d«' Ijatiments communaux et 
devis de travaux laits à l'indu de la nnmicipalité, irrégularité rccoinuie, 
p. 193; Villeneuve-la'^uyard, protestation d'oilUcicrs municipaux dé- 
clarés à tort démissionnaires, p. 140 ; Vinceloltes, mjouction à la muni- 
cipalité de se conformer à la loi, p. 156 ; Volgré, plainte contre le maire 
pour abus d'autorité, rejet motivé, p. 326 ; Voutenay, délibération 
irrégulière, procureur de la commune non consulté, A compléter, p. 110; 
annulation d'une délibération illégale, p. 181. 

Agents .sdlaiiès. — ( Voir, instruction publique pour maîtres d'école 
et police nmnicipale pour gardes communaux;. 



Digitized by Google 



- 315- 

1« Secritisires ou grefflen de mmicipalilit. — Amnj4a-CAIe, déli- 
tnnce d*une somnie en allendant la fixation da traitement, p. SIO ; 
Argenteuil, fixation de traitement, p. 308 ; Chàtel-Gérard, fixation de 
traitement, p. S5 ; Goulanges-Ia-Vineuse, allocation de tirais de boreau, 
p. 224; Etivey» traitement, p. 26 ; Hainy-le-Cliàteau, démission, refns de 
remise «Tareliives à son successeur, injonction d*y satisfkire, p. 334 ; 
Molosmes, fixation de traitement, complément d'avis, p. 222; Tharot, 
allocalinn (le frais de bureau, p. 1G2; Villeblevin, fixation de traitement, 
p. 4; Villeneuve-la-Guyard, fixation de traitement, p. 32; Vtncelotles, 
gratification au maître trécole qui remplit les fonctions de secrétaire, 
p. 4 ; Yrouerre, fixation de traitement, p. 195. 

2* Agents âwen. — Ancj^e-Franc, sergent de municipalité, nomi- 
nation, p. 74; €ollaa, nomination d'un sergent de municipalité, p. 304; 
Nitry, appariteur et porteur d'exploits, nomination, p. 4 ; St-Vinnemer, 
receveur municipal, nomination, p. 201. 

Biens el revemui lommunaux. — Aiuliies, usages rommunanx, 
réclamation de participalion, p. 221 ; acquisition, cninplctuenl de 
renseignements, p. 32:> ; Auiia}-la-Ct)te, alicMiation, aiiluiisuliun, p l'.H ; 
Apppoigny, restitution, rejet, titre insuffisant, p. lOt; Asniùrcs, usur- 
pations, autorisation de poursuivre, p. 235 ; anticipulions, demande 
d'explications, p. 230; Auxerre, tour et fossés de ville, baux emphi- 
téotiques, bomoloiation, p. 343 ; acquisition autorisée par loi, p. 284 ; 
concession de passage, rachat de rente, paiement, p. 207 ; Béru, alié- 
nation de fossés communaux, p. 26; Bierry-lea^Belles-Fontaines, prairie 
commune, réserve de la seconde herbe, p. 222; Blacy, amodiation, 
complément d'avis, p. 311 ; Bouilly, usages, attribution des portions 
vacantes, p. 305 ; Brienon, anticipation, autorisation de poursuivre, p. 42 ; 
Cartsey, pâtures, demande de défrichement, envoi de commissaires pour 
examen, p. 203; Cerisiers, anticipations, justification 4 faire du droit de 
propriété, p. 25; Cézy, anticipations, autorisation de poursuivre, p. 142; 
Champignelles, fossés communaux, vente d'une partie, autorisation, p. 240; 
murs de ville, matériaux contestés à la coninmue, rejet mutivé, p. 253; 
Champs, usurpations, complément d'informations, p. 41 ; tlhauipvallon, 
usurpations, poursuites autorisées, p. 327 ; Cliemilly (?), acquisition 
;niloris»'«' \y,\r loi, p. 2'.)'.); Clieney, acquisition autori^^f'c par loi, p. 324; 
(iliéij, pàliiif^, <lroil de propriété, aulorisiilidii df plaitler, p. 40, voir 
Jaulges I hi iiyt'i t's inflivises) ; Cisery-les-Grands-Oniics . lioni;i':(' «les 
communaux, aulorisalioii, p. 180 ; (!iissv-les-Forgrs, honiayc amiuble 
des pâtures communîiles, p. 157 ; Dannciudine, usur|>ations, sursis aux 
poursuites, p. 25; restitution ilc fussé^ con»mnnaux, poursuites auto- 
risées, p. 230 ; Etivey, acquisition autorisée par loi, p. 315; Foissy-les- 
Vé/tjlay, ac«|uisitioii, p. 317 ; Grinjaull, usurpations, demande de pour- 
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miles» complémeDt d'iofonnations, p. 231 ; Gron, biens prétendus 
coRimunaux, entrée en possession, reftas d'aotorisation, p. 170 ; Gurgy, 
Héry et Seignelay, usages en litige, défense de défricher, p. 194 ; Héiy 
(voir Guiigy) ; Jaulges etChéu, bruyères indivises, nsurpations, poursuites 
autorisées, p. S31 ; Jussy, fossés de ville, concession partielle, complé- 
inciU d'avis, p. 332 ; La Cibapelotte (aujourdliui hameau de Yiileneuve- 
la-ijiiyard), reslitnlion, autorisatiun de poursuites, p. 322; Ligny-le- 
Chùtel, rivière commune, adjudication de droit de pèche aulurisée, 
p. 244; Lucy-le-Bois, acquisition autorist'i; par loi, p. 318; Mâlay-le- 
Vicoiiilp, acquisilioii autorisée par loi, p. iiyy ; Mercy, vente d'arbres, 
p. 'AOi: Millv, rpstitulion, poursuites anforiséps, p. ti3; Moul-Sl-Sulpice, 
rtjet d'une requèle demandant participation a île prétendus usages, ce nui 
est faux, p. 186; Moulins (?), acquisition autorisée par loi, p. 2'.l9; 
Moulins-sur-Arinaii(;on, anticipations, paiement de frais, p. 33; Neuilly, 
restitution, aulorisution de poursuivre, p. 141 ; Ûuunne, constructions sur 
murs, etc., communaux, redevances, observations, p. 255; Poilly-sor- 
Serein, usages communaux, quotité A faire déterminer, p. 106 ; Pontigny, 
acquisition autorisée par loi, p. 299 ; Pont-sur-Yonne, acquisition auto- 
risée par loi, p. 290; Préhy, acquisition autorisée par loi, p. 209; 
Rottvray, usurpations, demande eu restiliiiion, refus motivé, p. 49; 
vente d'arbres, autorisation, p. 292; acquisition autorisée par loi, p. 299 ; 
Si>Aubin-sur- Yonne, restitution, poursuites autorisées, p. 182; St-Fargeau, 
acquisitions, paiement, p. 300 ; Sl-Florentiii, acquisition autorisée par 
loi, p. 'îfyO ; Sl-Julieii-(lu-Sau!t, fnssés de ville, anlici|iations, poursuites 
aiiiorisées, p. 28J ; murs de ville, anticipations, demande de poursuites, 
jusiilicalion à faire du droit de propriété, p ^'^; Seignelay (voir Gurgy) ; 
Senaii, place publique, restitution autorisée, p. 179; Sens, acquisitions 
autorisées par lois, p. 299, 315, 318; Serrigny, aliénation autorisée, 
p. 201 ; TUorigny, acquisition autorisée par loi, p. 299 ; Tonnerre, murs 
de ville et chemin de ronde, abandon partiel moyennant redevance, 
autorisation, p. 36; Toucy, aliénation autorisée, p. 224; acquisition 
autorisée par loi, p. 299; Trévilly, anticipations, poursuites autorisées, 
p. 241 ; Venouse, acquisition autorisée par loi, p. 299 ; Vergigny, amo- 
diation irrégulière, à résilier, p. 293; Yéron, acquisition autorisée par 
par loi, p. 315; Vézelay, acquisition autorisée par loi, p. 299; Vézinnes, 
portes de ville, vente de matériaux, p. 213; Villeblevin, amodiation 
autorisée, p. 222; Yilleneuve-Ia-Guyard, acquisition autorisée par loi, 
p. 2ÎI9; Villeneuve-P Archevêque, acquisition, ritiiorivation, p. 314; Tours 
communaux, rétribution, p. 314, r?!.") ; Viucelottcs, revendication, com- 
plément d'avis, p. 4; Vinneul, restitution, poursuites autorisées, p. i7 ; I 
Viviers, palis et fossés comnnmaux, autorisation dp rentrer en possession 
moyennant indenniité à qui de droit, p. 52 ; Vouteiiay, fossés et murs 
d'enceinte, cession moyennant redevance rachetaJile, p. 110 ; acquisition, 
autorisation, p. 180. 
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Boii eommunam. — Andries, vente de coupe, visite préainblr, p. 323; 
ilnnay»U-C6te, vente de coupe, produit, j^. 211 ; Arthonnay, demande 
de coupe de bus prétendus gelés, sursis pour complément d'avis, p. 393 ; 
Avallon, coupes de bois, règlement, homologation, p. 331 ; Baon, délits 
dans les bois, modpration d'amende, rejet, p. 2 ; Brion, creusement de 
fossés et recépatro, ad judication autorisée, p. 4 ; examen des titres, p. 85; 
Bussières, coni i \ f ndiie, poursuites pour paiement, |i. !<>2 ; Cruzy-Ie- 
('hàtel, affouages, inscription d'office, p. 30 ; Drnycs, demandes diverses 
aux ofTfIciers des eaux et (mî'ls, délibération incomplète, p. 276 ; Klais, 
demande de vente, rejet, p. '21 ; vente de hois dt» réserve, avis défavorable 
des eanx et forêts, suivi de refus d'autorisation, p. 32; (iirollos, coupe de 
réserve, avis favorable, p. 253 ; Givry, réintégration dans un bois volon- 
lairemeut cédé, rejet, p. 35 ; Les Sièges, requête d'un incendié, à fin 
d'obtenir à titre de secours des bois de conslruction à prendre dans les 
bois communaux, renvoi aux officiers des eaux et forêts pour avis, p. 07 ; 
Ligny-le<Cfafttel» rentrée en jouissance, rejet motivé, p. 196; Moulins^ 
sur-Arman^n, partage entre les habitants, p. 94 ; Nitry, restitution, 
sursis, p. 28 ; P^silly, revendication, rejet motivé, p. 331; Pimelles, 
restitution, poursuites autorisées, p. 216; Pont-sur-Yonne, coupe vendue, 
poursuites autorisées pour paiement, p. 105 ; St-Fargeau, injonction de 
vendre des réserves pour rembourser un emprunt, p. 63 ; vente de coupe, 
avis favorable, p. 30^ ; Tumy, arpentage et bornage, p. 18 ; vente de 
coupe de réserve, complément d'avis, p. 211 ; Vermenlon, vente découpe, 
avis favorable, p. 252 ; Yillarnoux (commune de Bussières), vente de 
bois, approbation du compte du régisseur, p. 95 ; Villiei-^-les-Hauls, garde 
des bois, nomination, p. 298; Yîncelottes, coupe de réserve, autorisation 
de toucher le produit, p. 4. 

GoHPrABiUTÉ OOMMUNALB. ^ i" Comptes de recettes et dépentes, — 
Annay-sur-Serein(voir Villages La Rivière); Asnières, comptes desandens 
syndics, poursuites en reddition autorisées, p. 296; Auxerre, somme 
irrécouvrable à ne plus reproduire aux comptes, p. 159 ; compte pour 
1790, arrêté d*jq»probation, p. 185 ; fiassou, compte de rancien syndic, 
approbation, p. 172 ; Cerisiers, compte, approlMtion, p. 197 ; Druyes, 
approbation, p. 194 ; Escamps, approbation, p. 171 ; La Chapelle- 
Vaupeltdgne, ^»probation, p. 196 ; Mailly-le-Chftteau, approbation, p. 331 ; 
Môlay (vinr Villages La Rivière) ; Pont-sur-Vanne, approbation, p. 337 ; 
Pont-sur- Yonne, poursuites en reddition, p. 105 ; St^G^droine, appro- 
bation, p. 54; Sougères^n-Puisaye, rejet d'une somme, p. 62; appro- 
bation, sauf la sonnne ci-devant, p. 63; Trucy-sur-Yonne, poursuites en 
reddition, p. 327 ; Yillages La Rivière, injonction pour reddition, p. 197 ; 
Yiileblevin, approbation, p. 18; YiUeueuve-la-Guyard, l'onualité non 
accomplie, renvoi, p. 140. 
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2» Extinaion </« deUe*. — Girotki, rejet d'un moyw propwé» p> 254; 

Sl-Fargeau, p. 309. 

3» Emprunif eommunaux. — Sl-Fuigeau, aatorisation d*en coosenlir 
un, p. 63. 

4^ hÊipotUùm cùmmwMAet. ~ Accolay, pour coafeciton da rôle de 
contribution foncière, p. 101 ; Bouiily, idem, p. 103 ; Chablis, pour te 
paiement des gardes-messters, p. 101 ; Cheny, pour confection du rAle 
de contribution foncière, p. lOS; Ghéry (commune de Goidangeron), 
pour paiement d'opérations de contributions, p. 218; Goulangeron, idem, 
p. 219; Jouaiicy, pour paiement des gages du mailre d'écele, p. 165; 
La Cliapelle>VaupcUcigne, pour paiement iropéralions relirtives aux 
conlritmlions, p. 102; Ormoy, lôem, p. 219; liouchèrcs, pour paiement 
i\o travaux au dorlipr de I église, p. 304; Sl-Mar}rn-(iii-Ter!re, pour 
paiement des gages du maitre d'école, p. 313 ; St-Père-sous-Vézelay, 
pour paiement de travaux au pont, p. 269 ; Villetnanoohe, pour paienjent 
de travaux au presbytère, p. 10^2 : VinrcloUi-s. puni le paionienf des j;ai.'es 
du maitre d'école, p. 4; Yrouerie, pour le puieweul de travaux à la 
font^une, p. 102. 

Tr Rentes» — Auierre, remboursement de rentes dues à la viUe, 

p. 34, 4G. 

fi" Opérations de caisse, transfert. — Annay-la-Gôte, p. 154, 211; 
Avallon, opérations, p. 243, 303; Uussières, p. 287 ; Foissj-le»-Véselay, 
p. 311. 

7* Affaires dkmes, — Beaumont (voir GhemUly) ; Chablis, frais 
d'arpentage du territoire, renvoi au i-ôle de 1701, p. 142 ; ChemiUy-prcs- 
Seignelay et neaumout, rente sur le clei|;é de France pourreniretien des 
écoles, titre à produire, p. 105 ; Fonlenay-sous-Fouronnes, défense de 
détourner des fonds de leur destination ordinaire, p. 96, 91 ; Foissy- 
près-Vézelay, demande pour payer les impositions communales sur les 
fonds de coupe de bois, complément d'avis, p. 334 ; Micliery, paiement 
d'un drapeau, p. 25 ; Sens, demtuiile de paiement du «Iroit du 16" 
revenant aux mimieipalités sur la vcnii des biens nationaux, renvoi à qui 
de droit, p. 3 ; Villaiiimiv comiiiuin' île lîiissières\ paiemont autorisé 
des ini|»ositions arriérées sur les loiids d'une vente do bois, p. 9 ; Yille- 
n^'iive-les-lîenèts, placement autorisé des fonds appartenant aux pauvres 
de la coiuumiie, ji. 21 ; Villeneuvc-sur- Yonne, demande d'avances sur le 
16<^ revenant aux nmnieipalilés sur vente de biens nationaux, justification 
à produire, p. 76 ; Viucelles, indemnité et frais à un entrepreneur dont 
Tadjudication a été résiliée, paiement autorisé, p. 336. 

Étijf'lis.scmriils ronimnnn}(x. — .\r([tîisitions, etc., cl travaux). — 
Annay-la-Côte, travaux divers, paiement, p. 113, 154; horloge com> 
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munaie, irais de visite, p. Id2; Appoigny, lavoir, conslruclion, auto- 
risation, p. *i53; ArgenlonaT, fonte de cloche, ajiprolialion, p. 22; puits, 
maintien de la conservalion d'un puils particulier cédé à la commune, à 
charge d'entretien, p. 200 ; fonte de cloche, autorisation de défendre à 
une action, p. 336 ; Auxerre, halte, visite et estimation, p. 85 ; hMe\ de 
viUe, frais de plan, p. liO ; ATallon, travaux divers, paienteot, p. 303 ; 
ramhét» q m l n i e lion sur rempUteenient de l'église SuJalien ilofit ta 
démoHlMm est demandée, rejet motivé, p. 311 ; honeheries de la ville, 
aiiéiialion, p. SHl ; fiaon, presbytère, travaux, paiement, p. ^14; Blaçy, 
dnietièny Iranslalion, maison d'éeole, constnictîon, complément d'avis, 
p. 317 ; Btton-eii-Otlie, ^ise, eimetière, travaux, avis eomplémentaire, 
p. 884; Braadies, église, travaux mal exécutés, p. 214; demande en 
coutinualioa de jouissaiiee de la maison d'école, rejet motivé, p. S99 ; 
Brienon, tourdle» etc., démolition, autorisation, p. 42 ; Bussières, bancs 
d'église, paiement, p. 1 7^, ^87 ; Biitteaux, travaux à l'église, visite préalable 
à l'adjudication, p. 272 ; Cerisiers, église et cimetière, vi<;ite des travaux, 
p. 251 ; Chablis, mairie, projet <rncquisition, p. 231 ; Champignelles, 
cimetière, travanï, éplise, projet do reconsli uction, p. 143; halle, visite 
cl estimation, p. '240; église, rcparations urj^entes, p. 251; Chemilly- 
près>Seignelay, église et maison d'école, réparations, adjudication, p. 306; 
Cbeny, église et cîmetière, réparations, visite préalable, p. 274 ; Chichery, 
horloge communale, trais d'entretien, p. 25 ; fontaine et lavoir, récla- 
mation de l'adjudicataire, rejet, p. 86 ; Dyé, fontaine, visite des travaux, 
p. 63; Egriselles-le-Bocage, église, travaux, obli|;atiou au curé çios 
décimateur, dt pa^er la part qui lui incombe, p. 75; Fuuronnes, presby- 
tère, réparations, p. 192 ; Germigny, église, travaux, adjudication, p. 'SXi ; 
Girolles, travaux divers, paiement, p. 74; pont, travaux supplémentaires, 
paiement, p. 293 ; Grimault-Cours, pont, frais d'étude, renseignements 
complémentaires avant paiement, p. 217 ; Irancy, ^ise, reconstruction, 
paiement partiel, p. iO ; part du département représentant le gros déd- 
mateur, paiement, p. 106; La Chapelle->Vieille-Forét, église, presbytère, 
travaux, visite et réception, p. 322 ; La Ferlé-Loupière, église et docher, 
travaux, paiement, p. M ; Lalande, pont, construction^ demande d'expli- 
cations, p. 269; Ligny-le-Ghâtel, fontaine démolie, poursuites en réta- 
blissement, p. 181; ^ise, travaux, visite préalable k l'adyudication, 
p. S71 ; Lucy-le'Bois, ^Itse et presbytère, réparations, sursis, p. 333^ 
Magny, Marraull et Ëslrée, travaux divers, paiement, renvoi au ministre 
qui a encaissé les fonds à ce destinés, p. 327 ; Mailly-Ie-Chàteau, maison 
d'école, adjudication de travaux, p. 12; église, réparations, visite [iréalable 
à l'adjudication, p. 27; presbytère, reconstruction, règlement des travaux, 
p. 284; Marmcaux, travaux divers, paiement, p. 74; Mercy, four com- 
munal, réparations, p. 304 ; Merry-sur-Yonne, presbytère, réparations, 
p. 285; Monligoy-U-Kesle, clocher de l'église, travaux, adjudication, 
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p. 203; Oiianne, divers élablissemeoti;, construction, visite des travaux, 
p. 283; l'erccy, iiiaisuit d'école et horloge, liawiiix, adjudicaliou, p. 233; 
Provency, église, travaux, adjudication, p. 28 ; Quarré-)^ -Tombes, 
église, comtractioo de deux chapelles, Téception des Innux, auras, 
p. il8S; clocher, construction, approbation et puement, p. 3^; Ron- 
ch&res, église, réparations urgentes, aulnrisation, p. '214; clocher, 
travaux, paiement, p. 904; Rouvraj, ^liae, réparations, p. 29S; 
St-Failgeatt, acquisition dlmmeubles, p. 63; S|p>Florailin, ^^lisé, répa- 
rations, frais de lisite, p. 313 ; St-Père-sous-Véïelaj, pont, travaux, 
adjudication, p. 269 ; Sl-Sauveur, halle, acquisition, autorisation, p. 244; 
ravendicaiion d'un puits prétendu communal, refus de plaider, p. 245 ; 
Sceaux, lavoir et abreuvoir^ entrepreneur mis en demeure de terminer 
les travaux, p. 47; Sens, travaux divers, demande d'avances pour paie- 
ment, p. 3; échange d'immeubles, autorisation, p. 307; Serbonnes, 
église, adjudication de travaux, p. 210; Thcil, prrsbylt're, rt''parations, 
approbation tlu devis, p. 28,5; Thorey, église, travaux, paienienl, j). 3; 
Tiiîsey, loiilaine, travaux, adjudication, ]i. 19 ; Tonnerre, fontaine* et 
puits, réparalions, p. 245; moulins communaux, curaiic du biel" el répa- 
lions aux écluses, p. 253; Turny, travaux divers, sursis, p. 271 ; Venizy, 
travaux divers, adjuiiication, p. 29 ; Vermenloii, auditoire, travaux, 
paiement, p. 333 ; Vézelay, réparations aux édilices publics, visite des 
travaux, p. 182 ; Vézinnes, pont, construction, autorisation, p. 23 ; portes 
de ville, dénioliti<Mi, approbation, p. 243; Villeblevin, presbytère, répa- 
rations, anlorisation, p. 86; YUIemanoefae, presbytère, travaux, appro- 
bation dtt devis, p, 103; visite préalable avant adjudication, p. 193; Ville- 
neuve-rArchevéque, Toun communaux, adjudication d'entratien, p. 31i, 
346; VilliersJ^onnains (commune de Sl-Brancher), travaux diven, paie- 
ment, renvoi au ministre qui a encaissé les fonds i ce destinés, p. 327 ; 
Vincelles, maison d'école, reéonstruction, adjudication annulée, p. 336 ; 
Yrouerre, fontaine, aiyudication de travaux, p. 102. 

Yùiriê wbainê êi ehemùu comtminùm. — Armeau, réparations aux 
chemins par corvée, A convoquer une assemblée générale des habitants, 
p. 313 ; Asnières, usurpations d'un chemin, fait de police rurale, incom- 
pétence, p. 236; Auxerre, rétablissement d*un chemin, avis favorable, p. 5, 
16 ; concession d'égoOt moyennant redevance, autorisation, p. 7 ; écoule- 
ment des eaux d'une tannerie, approbation de la demande, p. 41 ; Chailley, 
réparations aux rues et chemins, rejet d'atdier de charité, p. 270 ; 
Qiéroy, réparations aux chemins par corvée, refus motivé, p. 225; 
Jnnay, encombrement d'un chemin, poiirsuiles autorisées, p. 208; répa- 
rations aux chemins, demande de secours, sursis, p. 213 ; Lncy-sur-Cure, 
travaux aux chemins, visite, p. 271 ; Marsanpis, restitution d'un rlicniin, 
sursis aux poursuites, p. 192 ; Nitry, alignenn^nl, levé de plan pi L-al.dile, 
p. 330; Pimellês, rétablissement de chemin usurpé, poursuites autorisées, 



p. 276; Ravières, alignement, renvoi devant les tribunaux, p. 216; 
Stigny, réparations aux clieniiiis, deiiiande de secours, rejet, p. 7 ; Ton- 
nerre, construction prétendue non à l'alignement, coinplénieiit d'avis, 
p. 350 ; maison non àValiguement^ défense de faire des travaux confor- 
tatils, p. m 

Oetron, — Noyers, remise accordée à radjudicatairo pour dédom- 
magemeol, p. 

Police municipale. — 1" Garderies. — Anry-le-F''ranc, garde de bois, 
etc., nomination t'i lixation de traitement, suims pour reclificatinn, p. 25; 
gardes de bois et emblaves, gages, fixation, p. 222 ; Argeuteuil, gardes- 
messiers, nomination et fixation de traitement, p. 201 ; Bruiiches, garde, 
nomination» p. 47 ; Chablis, gardes-messiers, rôle pour paiement, p. 101 ; 
surveillance des vignes par la garde nationale, p. 258; Dannemoine, 
gardes-messiers, nomination et fixation de salaire, p. 4 ; Epineuil, 
gardes-messiers, mise aux enchères, p. 73; Flugny, gardes-messiers, 
nomination et fixation de traitement, p. 4 ; Fontenoy, garde-messier, 
nomination, p. SOI ; Fouronnes, garde-messier, nomination, p. S4; 
Joigny, garde du territoire, renouvellement du marché autorisé, p. i7i ; 
Leugnj, gardes-messiers, nomination, p. S3i ; Ligny-le-Ghâtei, gardes- 
messiers, nomination, annulation d*une délibération illégale, marche à 
suivre, p. 7 ; Hichery, garde du territoire, adjudication, p. 25 ; St-Père- 
sous-Vézelay, pâtre communal, nomination approuvée, p. 180; Sambourg, 
garde des troupeaux, adjudication autorisée, p. 158; Vaumort, pâtre 
communal, plainte contre des particuliers qui ne s'en servent pas, p. 32 ; 
Vézinnos, injonction de nommer des gardes-messiers, p. 33; Vireaux, 
pâtre communal, nomination et fixation de salaire, p. 7 ; Yrouerre, 
gardes-messiers, nomination, p. 302. 

2*» A foires dmnei, — Baon, rouissage du €han?re, réehunation, fiiit 
de police rurale, incompétence, p. 196; Qiablis, surveillance des vignes 
par hi garde nationale, approbation restrictive, p. 258 ; Courson, auto- 
risation de suivre une procédure en matière de police, p. 154. 

Ailinnu.ilraliun mumcipaley affaires diverses. — Chablis, acquisition 
de puiiipi' à incendie, autorisation, p. 314; Fouronnes, acquisition d'un 
drapeau, p. 304; communautés U ii.ihitanb de la terre de l'Isle-sur-le- 
Serein, frais de procédure dûs, à lorl réclamés au département, renvoi 
aux débiteurs, p. 49; idem, envoi de commissaires à Paris, pour retirer 
des litres produits lors d'un procès, autorisation, p. 153 ; Roffey, plainte 
contre un huissier, pour transaction avec des eontrevenanis, p. 333; 
demande de frais de visite d*églises et presbytères, justification i produire, 
p. 833. 



AFFAIRES MILITAIRES 



Etiit-majoi ijénéral. — Brevet <lp nomination du général de la 
18'= division milit.tirp, dojit dt'-pond Ir dt'partoinent de TYoRne, p. 69 ; 
prestatiun de seniieid de cet utitcier général, p. 70. 

Troupes de Ugne. 1* CaternemefU, Dannemoine, paîeniait de travaux 
pour les chasseurs de Lanznn, p. 304 ; Joigny, frais d'expertise, paie- 
ment, p. i71 ; réparations, demande de paiement, rejet molivé, p. 312 ; 
St-Florentin, reroboursemeot des frais de rasernemenl des troupes, 

p. 158 ; troupes de surveillance sur les ateliers du c;inal de Bour^gne, 
ch.iii(:;eMunl de rt'si(tonco, renfoi pour examen, p. 1^; idem, travanx, 
cofiipiémenl d'avis, p. 2G8* 

2* Fwmitum H affaires diverses* — Frais de visite des effets déposés 
aux casernes de Joigny, p. 4; paiement de fournitares aux chasseurs du 
Hainaut, p. 48 ; dénonciation aux Iribnnaux, des chasseurs du Hainaut, 
pour propos séditieux et excès, p. 93 ; Joigny, fournitures, renvoi pour 
avis avant paiement, p. d4 ; Joigny, poursuites en résiliation de marché, 
consenti à renireprenenr des casernes, p. 142 ; indemnité pour fourniture 
de pain à une troupe de passage à Auxerre, rejet, p. 186 ; effets déposés 
aux cascrups de Joigny, r(''paratioïis, avis favorable, p. 265 ; contrAlrur 
drs castM'nos do .îoii^ny, paiement de traHemciit, p. 51, 406; caseruier 
de Joigny, gages, renvoi pour avis, p. ^ ; rejet molivé, p. Id2. 

Soldats awnHaires, vohnUnres nationaux, — Organisation, arrêté 
général, p. 64, 65 ; formation des bataillons, p, 160, 200, 240 ; ordre de 

rassemblement, p. 460; rassemblement, fixation, p. 240; complément d'un 
bataillon, p. 280; contingent de 100,000 hommes, inscription dans les 
municipalités, arrêté général, p. 316; nominations de chirurgiens, p. 281, 
282; délivrance des (usils le jour du départ, p. 177 ; — habillement et 
équipement : confection, p. 223 ; niarrliôs, p. 265; acliat de caisses pour 
land)Oiir<!, p. 265 ; cffol? dr'ffctueux, p. 'iOH, *267 ; cxpfMfiso, p. '281 ; 
relt>imi>>; sur le prix lol;il pour malfaçons, p, 'JSI, ; pait'inoiiL y». 307, 
3i(», :5I'2, 335; |»aiemeiil des drapeaux des balaillons, p. '265; refiiisc 
et béiit'iliclion des drapeaux, p. 270, 280; remise des drapeaux, loinorcie- 
ments aux coininissaiies, p. 287 ; — demandes en aniudatiun d'engage- 
ments : rejel, p. 143, 154, 102, 105, 195, 200, 201, 243, 279, 321 ; 
radiation d'engageuu'nt pour défaut dVtge, p. 194 ; libérations possibles 
moyennant remplaçants, p. 307, 309, '330, 331, 337 ; complément d^avîs 
avant décision, p. 316; demande au ministre, de fonds et d'armes, 
p. 160; solde, mesures ordonnées, p. 207 ; paiement de subsides, p. 209; 
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revue et paiemenl cie solde, p. S11 ; de mande de fonds, au ministre 
pour remboursement d'avances pour les volonlaircs, p. 285; plainte làusse^ 
contre le commissaire des guerres, p. 224; demande par deux Tolontaires, 
en conservation de leurs effets de gardes nationaux, rejet, p. 382. 

Maréchaussée^ — Sens el Tonnerre, paiement du logement des offiâers, 
p. 4 \ Pont-sur-Yonne, demande de (Irais de casernement, rejet, cette 
dépense est à la charge de la municipalité, p. 232. 

Gendarmerik. — 1" Organisation. — Répartition des ofTîcirrs dans 
les 7 dislricfs, p. 110; demande au gouvernoniénl do deux jiouv»'ll<'< 
brigades, p. 109 ; rtV-idenco des officiers cl demande de nouvelles nuini- 
nalions, p. 160; ré|i;iilition provisoire de;> brigades, p, 170; demande 
d'une Lrigatie à Courson, sursis jnsfjn'à décision de proposilions faites 
dans ce sens, p. ; organisation de la gendarmerie, aelièvement, 
p. 234 ; candidats pour la gendarmerie, inscription, p. 230. 

2» Of^rien. — Nomination, p. 16 ; ajournement de nominations, 
p. IG; preslatioiis de serment, p. 06, Ui, 170, 231 ; — nomioaliou 
du secrctaire-grcflicr, p. 74, et sa prestation de serment, p. 38. 

Casammeni. — Réclamation fondée de gendarmes de Vézelay, 
auxquels on veut faire payer leur logement (à la charge de la ville), p. 11 ; 
réparations aux casernes, p. 294 ; paiement de loyer de caserne, ren- 
seignements complémentaires, p. 302, 301. 

¥ Affatret dimm, — Demande de chevaux par des gendarmes, les 
leurs étant hors d*âge; refus motivé, les gendarmes devant être montés à 
leurs frais, p. i06 ; demande en paiement de traitement, renvoi au 
ministre, p. 182; demande d'indemnité pour logement de gens de 
guerre, rejet, mais dispense de ce logement à l'avenir, p. 222; demande 
en décharge d'impositions, rejet motivé, p. 332. 



AGRlGliLTiiRË 

Parcours et vaine pâture. (Droit de). — Asnières, demande dnns des 
propriétés closes, rejet, p. 233; Asquins, le conseil général fait cause 
commune avec des liuintunls assignés en matière de vaine [làlui e, p. 35; 
Kerry-les-Belles-Fontaines, exercice dans la prairie communale après la 
2« herbe, p. 222 ; Cussy-les Forges, interdiction sur ce territoire aux. 
communes voisines, p. 31, 272 ; Égleny, droit de regain dans des préa 
clos, renvoi devant les tribunaux, p. 331 ; La Ferté-Loupiére (hameaux 
de Couilly et L'Ëcuelle), opposition par le seigneur, poursuites autorisées, 
p. 317 ; Merry-Sec, libre sur tout le territoire, demande de division, 
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l eipl, J». 255 -, Précy-âur-Vrin, blAme aux officiers iiiuincjfiaux t»l liabiUiiU 
qui unt troublé à main armée le fermier de la terre, &ou» préievle de 
vaine pàlure, \^. 30 el 37 ; Tanlay, opposition à l'exercice, autorisalion 
de plaider, p. 2413 ; Tharoiseau, conliuiiuliun de jouissance, sursis pom* 
examen, p. 185 j autorisation de défendre à une action en interdiction, 
p. 311; Vassy-sous-Pizy, demande de la nmnicipalité de défendre la 
clAtnre des prés et de d^raire cell<a qui existent, rejet comme emlraire 
aux décrets, p. 143 ; Vîllefronche, procès entre le seigneur et des parti» 
culiers, inter?enlion autorisée de la municipalité, p. 154. 

i/fif dv Kl a s de location, paiement, p. 162; employés, paiement, 
p. 210; iourrages, paiement, p. 241 ; garde-élalons, paiemeni de grati- 
fications ordinaires, rejet, incompétence et renvoi à qui de droit, p. 328. 

Étangs, dessèchement. — Chéroy et Monlacher, comblement par corvée, 
refus, contraire aux droits de l'homme, p. 225 ; Treigny, dcssikliement 
pour cause d'insalubrité, nomination de commissaires pour rapport, 
p. m 

Affaires diverses. — Chaumes et pailles des terres, demande de 

priorité par les habitants, rejet, attendu que les propriétaires sont libres 
de les céder à qnt bon leur semble, p. 41 ; fonds destinés à l'agriculture 
pour 1791, p. 107, 149 ; vaches confiées parles anciennes administrations, 
sursis à une demande en propriéf(^ d'une génisse en provenant, p. 191, 192. 
(Voir Bienfaisance, secours divers, pour perles de bestiaux). 

AUÉNÊS (Voir Police générale) 

ARCHIVES ET BIBLIOTHÈQUES 

DiparimmI. — Remise des papiers provenant de Tlntcndance d'Or- 
léans, envoi d'im administrateur, p. 239 ; refus de remettre les minutes 
du bailliage de Sens, arrêté ordonnant rédaction d'inventaire et pour- 
suites en cas de nouveau refus, p. 203; dépôt aux archives du Déparle- 
ment, des procès-verbaux de remise des drapeaux aux volontaires, p. 287. 

Cmmimet 9» commmawHi ^hatUanit. — Chablis, les d^ibérations 
ne peuvent être communiquées avec déplacement, p. 196; les com- 
munautés de Tandenne terre de l'isle autorisées à envoyer des commis- 
saires à Paris, pour reliier des titres produits lors de procès, p. 153; 
Mailly-ie-Chàteau, refus de l'ancien secrétaire de la municipalité de 
remettre les titres et archives à son successeur, injonction d'y satisfaire 
80US peine de poursuites, p. 334; Yinneuf, restitution de titres, poursuites 
anlorisées, p. 47. 



ATEUEHS DE CHARITÉ (Voir Bieiifaisauce) 



BIBLIOTHÈQUES (Voir Archives) 
BIENFAISANCE 

Établissements. HôpUaiw. — De : Anxerre. renies ducs par des 
communautés, paienioiil, p. 29; entretien des eiilaub exposés, embarras 
financiers, p. 215; religieuse novice désirant passer conlr.it pour se 
consacrer aux |»auvi('s, complément d'avis, p. 232 ; admiiiislialeurs, 
remplacement, p. 272 ; nominatiuii d'un chapelain recleur, dcniunde 
d'annulation par le district, renvoi pour examen, p. 273 ; Joigny, rem- 
boursement de renies doM i ThApital, p. 305, 332 -, compte de reeelles 
et dépenses, approbation, p. 331 ; Li^ny-le-Chàtel, compte de recettes et 
dépenses, approbation, p. 54 ; Sens, adhésion à la translation de Thétel* 
Dieu à l*abbajé St-Jean que la ville se propose d*acqaérîr, p. 2; Villefolle 
(commune de VilleDe^ve-fiu^•Yomle), cmnple de recettes et dépenses de 
l'hApilal, rendu par radminislrateur, approbation, p. i7i, 172 ; maintien 
de radministrateur, p. 172. 

Ateliers de charité. — Chailley, demande de création, rejet niolivé, 
p. 270 ; .Ncuvj-Sautour, demaiidc de création, rejet, p. "5 ; Villefargeau, 
demande de création, rejet motivé, p. 318 ; indemnité demandée par des 
adjudicataires, rejet motivé, p. 212. 

Caisse des incendies, — Trojel de création, p. S6. 

Enfantt exposés. — Auxerre, les nourrices menacent de les rendre 
pour cause de paiement en assipats, p. 215 ; Chablis, adhésion à la 
rupture de traité pour inconduite et départ de Tenfant, p. 303. 

Secours divera. — Andryes, pi»ui grêle, délivrance, p. 204 ; dtniatîde 
de coupe de buis de coitatruction dans une réserve, pour réparer un 
désastre, rejet motivé, p. 222 ; Ai^entcnay, pour un aveugle, complément 
d'avis, p. 303 ; Auxerre, pour incendie, renvoi à qui de droit, p. 181 ; 
(Jonches;, pour perle par ouragan, délivrance, p. 250 ; Basâmes, pour 
extrême misère, sursis faute de Tonds, p. 68 ; Beines, pour incendie, 
remise d'impositions en attendant les fonds applicables aux secours, p. 86 ; 
Gbarbuy, pour coiilurt et grêle des vignes, .rejet, p. 901 ; Chastenay, pour 
grêle, rejet pour défaut d'estimation dea dégAts, p> 2^; Ghemillj'i^sur- 
Serein, pour incendie^ rejet, p. 186 ; Ghichery, pour emkire et grêle des 
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vign«s, rejet, p. 3(H ; Courson, pour grêle, modération dlmposUions des 
cotes au-dessous de 4 livres, p. Ii05 ; Cusy, pour iocendie, délivrance, 

p. 244 ; Druyes, pour gelée, délivrance, p. 204 ; Etais, pour gréle, envoi 
de fonds à la municipalité pour répartition, p. 244; Etaules, pour 
incendie, délivrance avec regrets de ne pouvoir faire mieui, p. 237 ; 

Fontenay-sous-Fouronnes, pour perte de bestiaux, complément de ren- 
seignements, p. 334 ; G«'rmi}»ny, pour porte de bestiaux, décharge 
d'impositions, p. 231 ; pour perte de bestiaux, coiiiplémenl d'avis, p. 318 ; 
Haulerive, poui" |)er(e de bestiaux, coinpléint-nt p. 3i8 ; Janlges, 

pour perle de lu-stiaiix, délivrance, p. 2^4-4; pour perte de bestiaux, rejet, 
p. 318; Joigny, pour gelée et grêle, délivrance et décharge d'imposition:», 
p. 300 ; Jussy, pour grêle, rejet, instruclioii irrégniière, p. 264 ; Les 
Ormes, pour incendie, délivrance et décliarge d iiuposilioirs, p. 31'J; 
Les Sièges, pour incendie, demande d'explications, p. 97 ; Liguy-le- 
Chàlel, pour extrême misère, sursis, £iute de fonds, mats invitation i la 
municipalité d'y supplcer de tout son pouvoir, p. 321; Lindry, pour 
grêle, rejet, p. 319; Maligny et Villy, aux pauvres pendant Tépidémie, 
délivrance, p. 48 ; Merry-Sec, pour grêle, rejet, défaut de justification, 
p. 955; Mont-St-Sulpice, pour incendie, délivrance, p. d05; Neuiily, 
pour incendie, réduction de contribution patriotique, p. 100; Nitry, pour 
incendie, remise d'impositions, p. 64 ; Pourrain, pour incendie, décliarge 
d'impositions, p. 6 ; Prégilbert, pour perte de bestiaux, pièces à produire, 
p. 243; Quarré-le^^Tombes, pour perte par ouragan, rejet, p. 222; 
Kouvray, pour dommages, rejet motivé, p. 282; St4}ermain-des-Chanips, 
incendie, justification à faire, p. 301 ; Sens, pour incendie, complément 
de renseignements, p. 14; Taingy, pour incendie, délivrance, p. 334; 
Turny, pour mccndic, délivrance, p. 323 ; pour perte de bestiaux, déli- 
vrance, p. 33;î ; Venntise, pour perte de bestiatrx, décharge d'impositions, 
p, 231 ; Villiers-Sl-Meiioil, pour iuct'iidic, uiaiulien du secours accordé 
parrancienue adiuiuiàlratiun, p. 1Ô2; cuntuiuiies inconnues, continuation 
d'un st coui*s annuel alloué pour blessures reçues en travaillant aux 
lra\au\ publics, p. 33; secours à une iniirme, délivrance, p. 55. 

Bienfaisance et srrours. Affaires <liver!?ps. — Etrfants mineurs recom- 
niajidés à la sollicilmle de la luuuicipaiité de iSt-l'ai uM'au, p. "iO ; l'ouds 
destinés à la bieuiaisarice pour 171)1, p. 108; uKUlre d'érnie âge et 
infirme à placer dans un élahlisst lutot charitable, p. 140; (buds destinés 
aux enfants exposés, p. 14'J ; londs destinés aux secours d'humanité, 
p. 149 ; fonds destinés à un établissement de secours aux noyés, p. 149 ; 
fonds de secours alloués aux hôpitaux, p. 149 ; hôpitaux et pauvres rece- 
vront du jardin botanique les plantes métUcinales, p: 180 ; marche à 
suivre pour constatation d'accidents entraînant demande de secours, 
p. 195 ; fonds des anciennes administrations revenant au Département, 
p. 198 ; demande d'états pour pertes imprévues, p. 320. 
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BIENS NATIOJSAUX 



Iminietionf» — Arrêté génM relatif A la descente des cloches des 
églises supprimées, p. 229; baux erophitéotiques, table de proportion, 
p. 230; demniule (i'iiislrucUons au ministre en cas d'atiénalion de la 
manuractiire de Seignelay, p. 236 ; arrêté général relalir aux ventes et 
adjudications de coupes de bois nationaux, p. 291 ; fixation du jour de la 
vente des bois nationaux, p. 300 ; sursis à la vente des bois nationaux, 
p. 307 ; instructions pour paiement de créance?; niix rrcaiicîers français, 
p. 3-20 ; arrêté général relatif au recouvremeul du prix de veui« de biens 
uationaux, p. 33(>. 

Inveniaire». — Rédaction de celui de la collégiale de Toucy, p. 7. 

ArquisUions par les municipalités. 1" Soumiifsiom. — Elivey, p. 158; 
8t-Julien-du-Sault, p. 282; Sens, p. 37; Villeblevin, p. 50; Voutenay, 
p. 180. 

2o Acquisilio)is sanctionnées par lois. — Chemilly p. 209 ; Cheney, 
p. 324; Etivey, p. 315; Lucy-!e-Bois, p. 318; Màlay-lo-Vicomte, p. 299; 
Moulins ? . p. 299; Pomij;!!}. p. 299; Ponl-»ur-\onne, p. 299; Préhy, 
p. ^l'J'J ; hoiivray, p. 299; Sl-Florenlin, p. 299; Sens, p. 299, 315, 318 ; 
Tliorigny, p. 299 ; Toucy, p. 299 ; Veiiuuse, p. 299 ; Yérou, p. 315 ; 
Vézclay, p. 299 ; Villeneuvc-lu-Guyard, p. 299. 

E^imalion de biens nationaux, — Demande d états de frais, p. 265; 
paiement de frais, p. 1 ; pour vacations, renseignements complémentaires, 
p. 47; estimation et visite, p. 52; frais d'estimation, p. 84; réclamation 
<le frais, renvoi pour paiement à h ville d'Anxi rie qui a soumissionné 
ces biens, p. 190; frais d'honoraires, fijouruemcnt, p. 265. 

Venté de hient nattonaux. — Retraits de vente, p. 5, 96; annulations 
d*acyudications, p. 39, 234, 260 ; réa^judication de biens non vendus 
à leur valeur et indirectement indiqués àTallfiche, rejet, p. 9 ; impossibilité 

de mettre en vente avant soumission, p. 17; demandes de sursis à la 
vente pour irré|pilarîtés, p. 2, 208 ; réduction de prix de vente pour 
défaut de contenance, p. 10, 27, 28, 252 ; réadjinlit ations pour défaut de 
paiement de premier acompte, p. 240, 246, 2(35, 30G ; sommation i un 
acquéreur d'elTectuer les premiers paiements de ses adjudications, p. 55 ; 
(fernando de sursis pnnr paiement d'acompte, rejet motivé, p. 289 ; récla^ 
mations d'adjudicataires, rejet, p. 261, 272, 294. 

ConUmtieux. Contestation avec un acquéreur, marche i suivre, 
p. 45 ; condamnation de Tadministration départementale dans un différend 
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avec nn acquéreur de biens nationaux, p. 48 ; i cjel d*une opposition à 
radjiulicâtion par rapport A la récolte, p. 72 ; rejet de laréclamalioa d'un 
fermier donl le bail a éfé dédaré nul, p. 84; réclamation pour défaut de 
contenance, rejet, p, 87, 103; redevances en grains, dues parles habi- 
tants d'Ormoy et de Chichy, procès, p. 181 ; amodiation irréguliére, pour- 
suites en annulation de bail, p. âd3. 

Ftrmages. — Demande de compensation, sursis, p. 1 ; réclamations 
non fondées, i t jt i, p. 11, 41, 42, 283 ; sursis sur réclamalion, p. S50; 
fermier de droits féodaui, réclamation, ventilation ordonnée, p. 34; 
confinnation d'une promesse faite A un fermier par l'ancien propriétaire, 
p. 46; remise sur prix de bail, p. 49; réclamation pour défaut de conte* 
nanco, p. 49 ; paiement, p. 5i ; défaut de paiement de fermages, saisie 
de récoltes, p. 63 ; réduction de prix, p. 75 ; réclamation, production de 
bail pour exainen, p. 76 ; fermages ou amodiations, autorisation à une 
commune d'y procéder, p. 77 ; réclamations, rxanien, p, 103, 104 ; 
indnnnitt'>s accordées pour suppression de droits seigneuriaux, p. 152, 183 ; 
réduction de prix, renvoi pour examen, p. 178 ; réclamalion, rejet, p. 109; 
réclamation d'un fermier de dnnl de pôcho, rejet, p. t*00; réduction 
d'indemnité, p. 236; demande en reinhourscmenl tic pol de vin, justi- 
fication à faire, p. 2r>0 ; demandes en léduction <le prix, cnmplcim iii 
d'avi?, p. 253, iOl ; réclamation, viMlfication à faire, p. 200; maintien 
d'uu bail cmpbitéotique, p. 273; imieiiinilc pour dégâts, rnivoi à qui de 
droit, p. 284; rérjiliation, sursis pour examen, p. 202; iiidiMniiilé, rejet, 
p. 203, indemnité par un fermier, reiiqualaire de dhnes dans l'impos- 
sibilité de payer, rejet faute de fonds, p. 301, 302; indenmité pour 
réparations, rejet motivé, p. 314. 

Créances. — l'* Admission ou reconnaissance, paiement, p. 2, 3, 7, 
0, 11, 16, 18, 10, 28, 40, 46, 48, 55, 63, "3, 74, 86, 87, 06, 103, 104, 
125, 142, 153, 155, 158, 166, 174, 175, 187, 51 1, 215, 210, 220, 231, 
233, 234, 236, 238, :*45, 247 , 252, 250. -JGO i>t.l. 262, 261, tiG5, 269, 
272, 278, 270, 280, 286, 203, 208, 2i>*J, oOO, ;;0H, 313, 323, 325, 335, 
337, 338; 2® justification à produire avant la rocoiiiiaissancc, p. 238; 
3» alïinaalious devant les tribunaux, à faire par les réclauiauls, p. 2, 28, 
37, 73, 104, 214, 221, 277, 286, 298 ; 4^ renvoi devant le commissaire 
liquidateur pour paiement de créances reconnues, p. 54, 105, 106, 142, 
158, 155, 158, 166, 174, 175, 177, 187, 214, 215, 219, 220, 221, 233, 
245, 247, 250, 261, 262, 264, 398, 298, 308, 313 ; 5* rejet comme non 
fondées, p. 42, 238, 260, 292; 6** affaires diverses : recouvrement, p. 9 ; 
fonds pour paiement, p. 210; dime inféodée, liquidation^ renvoi i qui de 
droit, p. 901 ; envoi de fonds pour imiement des créances exigibles, 
p. 310. 

Rentes ei redemwxB dm à PÉkU oa par lui. — Paiement, rachat. 
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rcrlamalious, rte, p. {% 42, 6% 1\, 8!^ !05, 11:^, 174, 415, 213, '2:K), 
250, 250, 263, m, 2U, 282, 284, 2»ë, ig-i, 2i)i, 292, aOl, aU4, 307, 
308, 312, 319, 322, 323, 324, 325, 328, 331, 3:18. 

Boit naHommx, — Pueroent d« vacations tui ofBcien des aanx a( 
forêts, p. 50 ; créance reconnue coosidérée eoname piiemeot de partie 
d'ane coupe de boU, p. 94; fraie d'entretien, p. 251 ; demande d*acqiii» 
sition par une coinmime, rejet motivé, p. 314 ; autoiiBatioD de coupe de 
iNiie par un femiier, en vertu de son bail, p. 39(^. 

Mawm MtteuMlw. — Sursis A la vente d*noe maisou, p. 982; 
conservation, autorisation moyennant liquidation des sommes k payer, 
p. 260 ; somme restant due sur une maison, p. 277 ; demande en conser^ 
vation, rachat après eipertise, p. 977 ; abandon à l*Etat, p. 378. 

Cloches des éijlises supprimée*. — Descrnlo ; oi.lre do procéder 
à l«*ur (iescenio cl à leur charfiemeiil sur le»; ports, p. 173 ; paiement de 
frais, p. 292, 313, 318 ; arrête général autorisant les dislricls à échanger 
des cloches, p. 200 ; ordre d'enlever celles de l'abbaye de Quincy, p. 214 ; 
troubles à Âvallon à l'occasion de la descente des doclies, p. 294 à 297 ; 
^ autorisation d'échange de cloches cassées, communes de : Bemecy- 
sur-Cure, p. 314; Harcilly (commune de Provency}, p. 314; Pontaubert, 
p. 314; Sens (aux paroisses du district dans ce cas), p. 315; Vermenton, 
p. m 

Vases sacrés et ornemotis il fujUse. — Communes de : Auxerre, 
remise d'objets apparleiiaiii à une confrérie, à tort considérés comme 
nationaux, p. 20U ; Hussières, délivrance, p. 312; Sens, dcinrauce, 
p. 171 ; Vermenton, p. 206. 

Matières d'or et d'argent. — Plainte du Comité de la monnaie sur 
l'envoi inférieur aux prévision>, ordre de faire de nouvelles reclierclies, 
p. 42, 43; opposition non fondée des Ursulijies de Yézelay, à l'enlève- 
ment des uialtères d'or et d'aj^ent, p. 262. 

JfodîtMT. — Sursis à la vente de glaces et de tableaux, p. 5ft; esti- 
mation, p. 56; lirais de vente, p. 299 ; paiement de meubles garnissant 
la chambre d'un religieux, rejet motivé, p. 290; restitution de menblce 
à tort considérés nationaux, p. 330. 

Biens en régie, — Frais de vignes, p. 87 ; demande d*élats de frais, 
p. 965. 

Frais d'entretien. — Bâtiments et biens, p. 3, 28, 51, 63, dl, 143, 
213, 314, 325, 338. 

Agents employés attx biens. — Nominations, révocations, traitement: 
!<» gardes des bois, p. 1, 29, 39, 4â, 46, 5i, 95, 96, 97, 286, 291, 298, 
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331, 332; 2* âgeoto divers, gardes dlmmeubles, paiement, p. gardé de 
mobilier, paieméni» demande d*cxplicaliûD8, p. 299. 

Fraiî dirers. — Pai^nitMil île frais de terrier, p. 19; renouvellemenl 
de terrier, réducliuii d'iioauruires, p. 4U; indcmiiilé pour préparaliun de 
terrier, nomination d'experts, p. 314 ; gages de domestiques de com- 
mvnaiAés supprimées, paiement, p. 174, 5220, 221, aou ; frais de juge- 
ment contre des auteurs de délits dans des biens nationaux, p. 87; 
réclamation de Irais de procédure, rejet motivé, p. 190 ; frais de procé- 
dure réclamés, justification à faire, p. 254; frais de nourriture ei d'entre* 
tien des enfants de chœur de la cathédrale de Sens, p. 198 ; indemnité 
annuelle accordée i un abbé pour non«jouissance de sa maison, p. 330 ; 
aufpnentation à titre de secours du traitement des Visitandines d*Auxerre, 
p. 336, 

Affaires diverses. — Enlèvement de tombes de familles, renvoi à la 
municipalité d*Auxerre, qui a acquis les bâtiments, p. 9 ; requête pré- 
maturée de la municipalité d*As<|uiiis, rejet, p. 32; estiinatimi delMmx, 
paiement, p. 73 ; réclamation de récolte entière |iar un acquéreur, rejet, 
p. 95; remboursement du capital d'une fondation religieuse qui n*a 
jamais été acquittée, instruction à faire, p. 105; demande de prendre des 
bois pour reconstruire des bâtiments écroulés, p. 162; allocation au 
séminaire de Sens, de la somme qu*il recevait sur les décimes, p. 185; 
demande en réintégration de jouissance de biens, rejet, p. 261. 



GADASTBË 

Délimitalutn provisoire des territoires de Cisery-les-Grands-Ornies, 
Guillon, Sauvigny-le-Beuréal et Savigny-cn-Terre-Plaine, arrêté, p, 241 ; 
Diges, arpentage du territoire, p. 319 ; Esserl et Joux-la-Ville, envoi de 
commissaires pour délimiter les territoires, ces communes ne voulant pas 
s'entendre, p. 11 ; Fouronnea, sectionnement du territoire, p. 54 ; 
La Gliapelle*Vieille-Forét et Flogny, délimitation des territoires, appro- 
bation du procès-verbal, p. 306 ; St'Père-sous-Vézelay, frais d'arpentage 
du territoire, avis complémentaire, p. 293 ; paiement, p. 320 ; Vézelay, 
Domecy-sur-Gun et Fonlenay-prè»>Vézelay, arpentage des territoires, 
paiement, p. 293. 

CANAUX (Voir travaux publicsj. 
CENS (Voir féodalité et biens nationaux). 



Digitized by Google 



— 361 — 



GIRCONSGRIPTIOlfS TERRITORIALE ET ADMINISTRATIVE 
(Voir Cultes pour circonscriptions ecclésiastiques). 

Argenlenay, altribulion d'un lieudil, p 08; Ciserv-Irs-Crands-Orrnes, 
GiiiMon, Saiivigny-lp-H«»uréaI et Savigiiy-pii-Tene-iMaiiie, dcliniitHlioii 
de.N leriiluiies, îtrn lé, p. 241 ; Sl-Bris et Uailly, n'Hiiiiou <mi une s(^ule 
municipalité, p. 2 ; St-Viniienier, dcfensf d'aauexer à sou leiTiloire un 
lieudil allribué à uuc autre coniuiuiie, p. 08. 

COMMERCE £T INDUSTRIE 

Aillant, lialle^ larif des droits, renvoi à TAsseinblée Nationale, p. 300 ; 
foires et marchés : Bassou, rétablissement, rejet motivé, p. 338 ; Brienon, 
création de nouvelles, rejet, p. SOI ; Ghailley, création, avis favorable, 
p. 17; Joox-la-Ville, rétablissement, sursis, p. 26é; Ligny-le-Chfttel, 
création de nouvelles, p, 184 ; $l-Cyr>les-Colons, création, complément 
d'avis, p. 7; Venizy, rétablissement et création, avis favoralde, p. 27; 
allaires diverses, fonds destinés au commerce, etc., pour 1791, p. 107. 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE (Voir Administration municipale 
pour Comptabilité communale). 

Ordonnances. — 1» de paiement, pages I, 2, 3, i, (i, 7, 9, 11, VI, 
14, 15, 10, 18, 19, t>3, '24, t>7, 28, 29, :îK 34, 35, 37, 38, 39, 40, 42, 
43, iO, 47, 48, 5C>, 51, 55, 56, 62, 63, 08 , 71, 72, 73, 74, 76, 84, 85, 
80, 94,95, 96, 97, 98, 101, 102, 103, 104, 106, 110, 125, 126, 140, 141, 
142, 152, 153, 154, 155. 107, 158, ir.9, IGl, 163, 104, 10"», lOfî, 170. 
172, 173, 175, 177, 17S, 17*,», ISO, is;{, 184, 18."), 187, IXS, IX'.t, lt>u, 
1«H, 194, 198, 199, 201, ■2i^2, 203, 210, 211, 212, 216, 218. 21'J, 220, 
221, 224, 227, 230, 231, 232, 233, 2:U, 237, 238, 239, 244, 245, 247, 
248, 249, 250, 252, 254, 258, 259, 201, 262, 204, 205, 266, 267, 268, 
269, 270, 278 , 280, 282, 283, 284, 285, 280, 289, 291, 293, 297, 298, 
300, "302, :W3, 304, 308, 309, 310, 312, 313, 318, 320, 324, 331, 332, 
335, 330, 33", 338 ; 2» de conversion, p. 151, 152 ; 3» de compensation, 
p. 20, 211, 216, 218, 210 -, 4» annulation, p. 211 ; 5« de non-valeur, 
p. 50 ; duplicata d'ordonnance égarée, p. 270. 
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Opération^ (h cuisse ei mnnvemptilf! de fonds. — Fonds allribiift par 
le romraîs.sari.il de Uijon pour h ; vnix piiMics, j», 98; reversement de 
Iniids de bienfaisance, p. 198 ; niouveiuejiU de fonds, p. 208, 242; répar- 
tition de loiids, p. '21 1 ; encaissement de fonds provenant d'anciennes 
administrations, p. 'ir>8, *>97 ; centralisation de fonds, p. 270. 

Envois de (omis aux districts pour jinlofXPtits divers. — Pages 24, 
27, aa, 62, 68, 180, 20», 206, 218, 204, 280, 285, 301, 310, 329. 

Affairet ëmne$, — Demande que les assignais soient acceptés par 
les agents de renregislrement, rejet, p. 1 ; répartition entre les districts 
de petits assignats de 5 1. envoyés au Département, p. 36 ; dlsIrSiMlion de 
monnaie aux districts, arrêté, p. 320 ; comptes d'emploi de fonds, p. 274, 
2^; répartition entre les districts, de la monnaie de cuivre, et mode 
d'emploi, p. 279; reclification d'erreur de comptabilité, p. 303; échange 
d assignats, p. îâ8 ; échange d'assignats, arrêté général, p. 329 ; demande 
de fonds au ministre, p. 332. 

COiNTRlBUTlOiNS DlREGIEb cVoir Impositions). 



CULTES 

CAajMlm ef CottégUdet, — Auxerre : Chapitre cathédral, compte de 
recettes et dépenses, approbation, p. 30, 77 à 83 ; chapitre de Notre- 
Dame de la Cité, compte, approbation, p. 30 ; Avallon, collégiale, compte 
à compléter, p. 144 ; traitement des chanoines, fixation, p. 144; Brîenon, 
collégiale, compte, appi obntion, p. 34 \ St-Fargeau, demande par un 
chanoine en réunion de héiiéfices, sursis pour examen, p. 207; Toucy, 
coltiV'iale, opposition de la population à l'inventaire des cfTets et à sa 
fermeture, mesures, p. 7 ; Yézelay, chapitre, compte, approbation, 
p. 66 À 68. 

Abbttfet, — Auxerre, abbayes : des laies, compte des recettes et 
dépenses pour 1790, approbation, p. S3 ; de StpGermain, idem, p. 1<K ; 
de St-Juiien, idem, p. 37; de St-Marien, demande en production de 
compte, p. 230; compte, approbation, p. 291 ; complément de traite- 
ment, paiement, p. 291 ; Domecy-sur-Cure, abbaye St-Uartin-de-Cbore 
(Cure), complément de traitement de l'abbé, paiement, p. 44 ; compte de 
recettes et dépenses, approbation, p. 24 ; Lézinnes, abbaye de Lu Charité, 
somme à valoir sur le traitement rmn encore tixé de l'abbé, p. '.VIO ; 
Tonnerre, abbaye Sl-Micbel, compte, approlwtiou et fixation du traite- 
ment de:» religieux, p. 235 ; Véseiay, abbaye de la Madeleuie, compte. 
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dêmaDde dVxplications, p. 44 ; délivrance i Pabbé, de fonds lui appar- 
tenant, p. 85; Villefranche, abbâjà dm ÉsehuriM, llsatioii da Iraitement 
de Tabbé, compte à rendre, p. S68. 

Priewés. — Franchevaux (comrmme de Beugnon), compte, apjHu- 
halion et liïaUou du traitement dii titulaire, p. 230; Dyé, ferme vendue 
par le prieur, demande d'explicalions, p. H ; (ixatiou el paiement de 
traitement, p. 313; Givry, compte des revenus, approbation, p. 24; 
Sl-Beroard de Kontréal, compte, approbation el fiiation de traitement, 
p. 968 ; Monlbéon (commune de StrAgnan), compte, approbation, fiiattoo 
et paiement de Iraitement, p. 187 ; Sens, Notre-Dame-du-Chamier et 
Sl-Mammès-les-Moret, déclaration du revenu de cea bénéfices et paie- 
ment de traitement, p. 184; St-Agnan de Tonnerre, somme & valoir sur 
le traitement du prieur, p. 289; Vassy-soua-Bisy, fixation et paiement de 
traitement, p, 240; Venî»r> compte, approbation, p. 4; St-Jaeques et 
St*>Phitippe de Yéaelay, indemnité pour améliorations au prieuré, rejet, 
p. 23 ; compte, approbolbn et fiiation de traitement, p. 290, 290. 

Communautés diverses. — Auxerre : uixiliiÉi-s, iixaiion dt' poiisious, 
p. 26; visitniidines, compte et régie des bicMis, n'fjlL'inent et lixation de 
traitement, p. 246; secours pour insuffisance do traitt'iiieul, délivrance, 
p. 246 ; Avallon, capucins, demande de fonds puur paiement de dettes 
contractées en 1190, rejet, les créanciers n'ayant qu'à produire Tétat de 
ce qui leur est dû, p. 49 ; minimes, compte, approbation saur rectifications 
indiquées, p. 56; visitandincs, fixation de traitement d'une religieuse 
qui veut rentrer dans le monde, p. 255; St-Fargeau^ bénédictines, 
compte, approbation, p. 40; augustins, paiement de complément de 
traitement, p. 44 ; compte, approbation, p. 44 ; Sens, pénitents, paie- 
ment de pensions et délivrance de secours, p. 252 ; Véselay, ursulines, 
autorisation de rester provisoirement dans leur maison à charge de 
nouvelles déclarations, p. 12. 

F'ihi iqucs. — Auxerro (St-Père-en-Val!ôp), délivrance des vases fl 
oru' iiir-iils de l'église Sl-Gervais, p. 306, 307 ; Avallon fSt-Lazare\ 
réclaiiiatioi» des offififtrs municipaux tonlre rélectioii des margnilh>rs, 
rejet motivé, p. 324; Bassou, rente due à la fahritpK*, fixalidn du radial, 
p. 305; Bussières, vases sacrés, autorisation d'échange, p. 312; Chauips, 
délivrance de vases sacrés et d'ornements, p. 183 ; Cbarmoy, vol des 
vases sacrés, p. 9 ; Chitry, rente due par le clergé, demande de paiement, 
renvoi & qui de droit, p. 178 ; rachat de rente due à la fabrique, complé- 
ment d'avis, p. 251; Germigny, travaux à l'église payés sur leslonds de 
la fabrique, p. 333 ; Grandchamps, plainte non fondée du curé contre le 
receveur de l'hfttel de ville de Paris, qui n*a pas voulu lui payer une 
rente due à la fobrique^ p. 15; Joigny (SWean), compte de gestion, 
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approbation, p. 171 ; Lalande, vol dê "naes sacrés, délivrance de nou- 
veaux, p. 238; Malîgny, immixtion illégale de la municipalité dans la 
gestion des biens de la fiibrique, annulation de plein droit des baux 
qu'elle aurait pu passer, p. 104; Herry-sur-Yonne, prêt d'ornements 
nécessaires au culte, p. iS; Pereey, autorisation de défendre à une action 
intentée, p. 340; Quarré-les-Tombes, paiement des travaux du clocher 
sur les deniers de la fabrique, p. 321 ; St-6ris, échange de cloche cassée, 
incompétence, mais 3 en sera référé au Comité des monnaies, p. i90, 191 ; 
Sens (Si-Savinien), ratification d'échange de propriété avec un particulier, 
en 1783, p. 335; Sougères-en-Puisaye, annulation d'adjudication de 
bancs et vente de stalles, complément d'avis, p. 63 ; Tonnerre, échange 
de cloches, accordé, p. 200; Vermenton, échange de cloches et d'objets 
destinés au culte, p. 266. 

Cures. Administration. — Accolay, déclaration des revenus, p. 12; 
Aillant, maintien d'nn bail, p. 15; compte, approbation, p. 197; Ancy- 
le-Libre, compte, approbation, p. 172; Annonx et (Mtel-Gérard, compte, 
rectification d'erreur, p. 55; Appoigny, compte, approbation, p. 227; 
Arcy-sur-Cure, idem, p. 27 ; Armeau, idem, }). 31 ; Atbie, idem, p. 233; 
Attxerre (St-Etîenne), attribution provisoire d'une maison curiale, p. 16 ; 
(St-Loup), compte, approbation, p. 42; (Sl-Hartin-les-StJulien), idem, 
p. 141 ; (Sl-Pélerin), déclaration des revenu;», arrêté, p. 210 ; Avrolles, 
compte, approbation, p. 31 ; Bailly, idem, p. 84; Bassou, idem, p. 390; 
Bazarnes, idem, p. 40 ; Beines, idem, p. 29 ; Bellechaume, idem, p. 304; 
Béon, idem, p. 199 ; Bernouil, idem, p. 44 ; Beugnon, déclaration du 
revenu, injonction de présenter un compte de recettes et dépenses, p. 8 ; 
Bleigny-le'Carreau, compte, approbation, p. 230 ; Bonnard,idem, p. 189 ; 
BouîUy, idem, p. 157; Branches, idem, p. 42; Brannay, idem, p. 29; 
Cérilty, idem, p. 247; Cézy, idem, p. 249; Cbampcevrais» idem, p. 102 ; 
Ghanipignelles, idem, p. 44; Champigny, déclaration des revenus, arrêté, 
p. 155; Cbamplost, compte, approbation, p. 158 ; f'hnmpvallon, compte, 
rectification, p. Ifi ; rharentenay, compte, approlialion, |). H" ; Chastenay, 
idem, p. 230; Chàtel-Censoir, idem, p. 258; ChaiinHinl, u\m\. p. -240; 
rhanmof, idem, p. 266 ; Chémy, idom, p. 184; ClnMioy, (oinpte, refus 
d'approbation, alténii;diiMi cxt cssivc (l<>s receltes. Le curé devra s'expliquer 
et en produire un autre, p. 50; Chevillon, compte, approbation, p. 125; 
Cliicbée, idem, p. i5 ; ('hirhory. idem, p. 289; Cliigy, idem. p. 157 ; 
(ioiiipigny. id., p. 77; (Inniaiil, id., p. 157; f.oulauîîes-sur-Vonne, id., 
p. 203; Courceaux, id., p. 'Zu ; Courgciiay, id., p. 29 ; Courgis, id., p. 71 ; 
Couiiun, id., p. 29; (^ourson, id,, p. 49; Gravant, id,, p. 258 ; Cudot, 
id., p. 125 ; Cussy-les-Forges, id., p. 76 ; Guy, id., p. 158 ; Bannemoine, 
id., p. 31 ; Dilo, id., p. 209; Dixmont, id., p. 125; Dollol, id., p. 27; 
Bomats, id., p. 29 ; Bomecy-sur-Cure, id., p. 72; Dracy, id., p. 278; 
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Dyé, compte, recUGcation d'erreur, p. 34; coinple, approbation, p. 41, 
74; Egriselles-le-Bocage, déclaration des rovomis, renvoi pour examen, 
p. 455; compte, approbation, p. 2I'2; Hscamps, coiiiplt\ approbation, 
p. 20; Kscolives, id., p. 158; Etais, id., p. 459; Klii;iiy, iil., p. 74; 
Kestigny, id., \\. 73 ; Flacy, déclaration n cnus, apprubaliun, p. 163; 
Fleurigny, compte, approbuliuii, p. 230; i leys, id., p, 2H9; Flo^uy, 
desservant pour remplacer jusqu'au reuouvtllcniriil anmad h' ( m»' (jui a 
rétracté sofi serment, avis favorable, p. 43 ; Foissy-les-Seiis, ( ompte, 
approbaduii, p. 289; Fotilaiiieii, id., p. 44; Fuiik'na)-prùs-\ czelay, id., 
p. 237 ; Fontenoy, id., p. 2-47 ; Fulvy, id., p. 173 ; Germiguy, id., p. 229; 
Gigny, id., p. 234 ; Gisy-les-Nobles, reconnaissance d'une pension sur la 
cure, p. 04; compte, approbation, p. 233; Grandcbamps, id., p. 
compte, recUficalion d'erreur, p. 312 ; Grange-le-Bocage, élat des 
revenus, arrêté, p. 26; Grimault-Cours et Villiers-la-Grange, compte, 
approbation, p. 154; Gron, id., p. 230; Guercby, état des revenus, 
arrêté, p. 14; GuiUon, compte, approbation, p. 244; G;-rEvéque, id., 
p. 75; Jaulges, id., p. 26; Joigny (St-Thib«nlt), id., p. 254; Jussy, id., 
p. 40; La Belliole, id., p. 76; La Chapelotte (Villeneuve-la-Guyard), 
id., p. 157 ; La Ferté-Loupière, id., p. 332; Lailly, id., p. 158 ; Lalande, 
id., p, 245; Lavan, i !., p. 50; La Villolle, id., p. 4i; Lézinnes, id., 
p. 245; Lignorollcs el Viih, id., p. 72; Lignj'le-Gbàlel, id., p. 76; 
Lindry, injonction de produire l'état des revenus, p. 47; compte, appro- 
bation, p. 72 ; Looze, compte, approbation, p, 254 ; Louesmes, id., p. 44 ; 
Liicy-Io-I5nis, 'n\., p. 221); Maçjiiy, compte, rectifiralion «l'erreur, p. 2'J ; 
Mailly-la-Ville, compte, approbation, p. 72 ; Màlay-le-Graud, id., p. 158 ; 
M;\hiy-le-Petit, id., p. 234; Maligny, id., p, 84; Marsangis, id., p. 237 ; 
Mélisey, id., p. 201 ; Wercy, id., p. IGl ; Meny-ia-Vallée, id., p, 240; 
Merry-Sec, id,, p. 260 ; Michery, id., p. 188 ; Migé, id , p. f<G ; Mijîeniies, 
! i . p. 254; Molesmes, compte, demande d'cxplicalious, p. 157 ; .Mtib- 
11(11-, ( umpte, approi>aUoii, |i. 2:î ; Monéteau, id., p. 2U; Montaclier, 
iil j p. 157 ; Montbicu [X'ni), id., p. 72; .Montillot, id., p. 238; Montréal, 
id., p. 304; Moulins-sur-Ouanne, id., p. '6; Nailly, id., p. 20; Neuilly, 
id., p. 247 ; Neuvy-Sautour, id., p. 41 ; Noyers, évabiation des revenus, 
à justifier, p. 163; Ouanne, compte, approbation, p. 33; Pailly, id., 
p. 239; l'asiliy, id., p. 203; Percey, desservant pour remplacer jusqu'au 
renouve]lement annuel, le curé qui a rétracté sou serment, adhésion, 
p. 43; compte, approbation, p. 254; Ferreuse, id., p. 43; Ferreux, 
id., p. 42 ; Fierre-Perlhuis, id., p. 173 ; Fimelles, id., p. 40; Plessis-du- 
Née et Vertilly, id., p. 44; Poilly-suisSerem, id., p. 186, 250; Foilly- 
sur-Tholon, id., p. 33 ; Foinchy, id., p. 141 ; Pont<-sur>Vanne, id., p. 157 ; 
Poumûn, id., p. 101 ; Frégilbert, id., p. 29 ; Fréhy, id., p. 40 ; Provency, 
id., p. 250; Prunoy, id.,. p. 330; Ravières, id., p. 31; Rebourseauxj 
id., p. 188 ; Rogny, id., p. 247 ; Rousson, id., p. 199 ; Rozoy, id., p. 247 ^ 
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Rugny, coiiiplr, icn\ui \Hinv explications, p. 1)4; apprubalioij, p. 'iio; 
SaiiipaiU, coniple, appiobuliuii, p. '^U; St-Agnan, id., p. 1G3; St-Aubin- 
snr-Yonne^ id., p. 249 ; Sl-Brancher, id., p. 230 ; SUCIémenl, id., p. 105 ; 
âl-Cjdroine, id., p. 378; St-Denis-let-Senf, id., p. 158; SUDeniB-tnr- 
(huuine, liquidation des revenus» arrêté, p. 2i6 ; Ste-Goloinbe-près-risle, 
compte, approbation, p. 225; St-Gcorges, id., p. 260; St^ulien-do' 
SauU, id., p. 231; St-Loup<d*Ordon, id., p. S89; St-HartiDWOcre, 
id., p. St<Martin-sur-Ouanne, id., p. 279; Sl4laiirice-aux>Ricliea- 
Hommes, déclaralioD des revenus, arrêté, p. 163; St^VaMnen, compte, 
approbatioii, p. 159; St-Viiniemer et Tanlay , id., p. 254; Saints, id., 
p. 44; Savigm^-près-Sens, compte, complément d'avis, p. 263; Senan, 
compte, approbation, p. 249; Sens (Ste-Croix), id., p. 177; (St-Pregis), 
id., p. 187 ; Sl-Hilaire), id., p. 487 ; (Sl-Pierre-le-Roiid), id., p. 187; 
(St-('.artault), état des revenus, p. 187 ; ^St-Syinpborien), compte, appro- 
bation, p. 233; Scrbonnes, id., p. 237; Sergiiies, état des revenus, 
arrêté, p. 177; Sermizelles, compte, apprubation, p. 234; Serrigny, id., 
p. 44; Sery, id., p. 77; Sognes, itt., p. '240; Sommecaise, n^claniation 
de frais de culture de terre curialc vendue, renvoi à l'acquéreur (jui doit 
les acquitter, p. 11 ; Sommccaise et les Urines, compte, approbation, 
p. W ; Sormery, id., p. 254; Soucy, id., p. 19; Taingy, id., p. 95; 
Taniierre, iil., p. 7:î ; Tlieil, ui., p, 34; Thorigny, déclaraliiui des 
revenus, renvoi pour explications el avis divers, p. 159; Toucv, cuniple, 
appioiiation, [). 4l_) ; Treigiiy, id., p. 29; Val-de-Mercy, id., p. 152; 
Vullery, id., p. 43; Vaudeurs, id., p. 101 ; Vanmorl, id., p. 157; Vauit- 
de-Lugny, injonctiou de produire le compte, p. 95 ; approbation, p. 233 ; 
Venouse et Uouvray, compte, approbation, p. 71 ; vignes contestées i la 
cure, coiuplémenl de renseignements, p. 273; Yermenlon, compte, 
approbation, p. 29; Vernoy, id., p. 29; Véron, id., p. 105; Véxamies, 
id., p. 178; Villeblevin, id., p. 74, 254 ; Viliechétive, id., p. 269; ViUe- 
cien, id., p. 250; Yillegardin, id., p. 179; Villemanocbc, id., p. 143; 
Viilemer, id., p. 238; ViUenettve-l*Archevêque, id., p. 172 ; Villenenve- 
sur-Yonne (Sl<4Savinien), id., p, 304; (Sl-Nicolas), id., p. 304; (Notre- 
Ikame), id., p. 304 ; 'Villepenrot, id., p. 27 ; Villeroy, id., p. 157 ; 
Villethierry, état des revenus, arrêté, p. 166; compte, approbation, 
p. 285; Villevalller, compte, approbation, p. 31 ; Villiers-Bonneux, id., 
p. 246 ; Villiers-Louis, id., p. 29 ; Vitliers-sur-Tholon, id., p. 278 ; Villon, 
compte, renvoi pour rectification, p. 48 ; approbation, p. 237 ; négligence 
dans Ingestion des biens curieux, mise en vente, p. 229; Vincelles, compte, 
approbation, p. 35; Vinneuf, id., p. 237; Voisines, id., p. 234. 

Curés. — Invitalion aux curés élus de prendre leurs txtncliuns, p. 155 ; 
Aillant, complénuMil de Irailenieiit, paieineul, j). 197; Ancy-le-Serveux 
^libri';, itl., ; Appoigiiy, (ixalion el paiement de traitement, p. 227 ; 
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Arcy-sur-Cure, complénioiil do Iraitt'incnl, paiement, p. 27 ; Asquin?, 
augrneiilalion de Irailemeiit, sursis pour examen, p. lUl ; Auxerre 
(St-Eliemio , altriltutidii trimc maison canoniale pour serxir de presby- 
tère, p. 278 ; (8l-Loup), complément de IraileiueiU, paiement, p. 42 ; 
St-Mamerl, id., p. 101 ; (St-Martin-Ies-Sl-Julien), id., p. 141 ; (Sl-Pélerin , 
îd., p. '210; Avallon ^St-Jiilien), id., p. 71 ; (St-Fierre), solde de Iraile- 
nienl, p. 18U; Uailly, complément de traitement, paiement, p. 84; liaoïi, 
supplément de traitement, paiement, p. 70 ; Bassou, complément de 
tnitement, paiement, p. 320 ; Basâmes, supplément de Irailement, paie- 
ment, p. 35; complément, p. 40; fieines, id., p. 2*J; Bellechaome, id., 
p. 304; Bleigny-le-Carmu, id., p.S30; Bonnard, id., p. 189; Bouilly, 
id., p. 157; Branches, id., p. 42; Brannay, id., p. 29; Cerilly, id., 
p. 347 ; Céiy, fixation de traitement, p. 349 ; Chafolis, complément de 
traitement, paiement, p. 184; GhampceTraia, id., p. 102 ; Gliampignelleft, 
id., p. 44; décharge d'une partie du traitement du vicaire, njét, à moins 
de preuves à produire, p. 347 ; Champigny, complément de traitement, 
paiement, p. 155 ; Ghamplost, îd., p. 158; liution de traitement, p. 386; 
Charbuy, paiement de traite nient, p. 370; Charentenay, complément de 
traitement, paiement, p. 37; Charmoy, id., p. 302; Cliassy, id., p. 184; 
Chastellux, paiement d'une desserte, p. 27; réunion de plusieurs béné- 
fices, pièces à produire, p. 225 ; Chastenay, paiement do traitement, 
p. 210; du complément, p. 230, 233; Châtel-Censoir, paiement de 
complément de traitement, p. 258 ; Chauinonl, lixalion de traitenienl, 
p. 240; Chauriiot, id., p. 266; Chemilly-sur-Serein, secours pour le curé, 
rejet, p. 18fi; Chéne-Arnonit, complément de traitement, paiement, 
p. 189; Chéroy, iixatiou et paiement de Iraiteuient, p. 184; Clievannes, 
indemnité pour améliorations des biens curiaux, rejet, p. 40; fixation et 
paiement de traitement, p. 280; Chevillon, fixation de traitement, p. 125; 
Chichée, paiement de traitement, p. 183 ; Chichery, fixation de traite- 
ment, p. 289; Cliigy, coiuplémenl d»- tiditemenl, paiement, p. 157; 
Collan, id., p. 203, 278; Cornant, id., p. 157; Coulangeron, paiement 
d'une desserte de la cure, p. 31 ; diflérence de traitement, paiement, 
p. 237 ; conservation de pension sur le clergé, rejet pour défaut de 
soumission à la loi, p. 250; Goulanges-la-Vineuse, complément de 
Irailement, paiement, p. 306; Goulanges-sur-Yonne, id., p. 309; (jon* 
lours, id., p. 101; Courceaux, id., p. 337; Couigenay, id., p. 39; 
Gourion, id., p. 89; Gourson, id., p. 50; Gravant, id., p. 358; Gry, id., 
p. 345; Gudot, fixation de traitement, p. 135; Gussy-les-Forges, com- 
plément de traitement, paiement, p. 76; Guy, id., p. 158; Dannemoine, 
id., p. 31; IHcy, id., p. 189; Bile, id., p. 360; Oiges, id., p. 173; 
Bissangis, id., p. 864; Bixmont, id., p. 125; Dollot, id., p. 37; Bornais, 
id., p. 29; Domecy-sur-Cure, id., p. 73; Braçy, id., p. 378; Blyé, id., 
p. 41, 74; £gleny, solde de traitement, p. 339; Escamps^ complément 
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de Irailemenl, jiaîeinent, p. SO; EscoliveSy id., p.iSS; fiti?ey, td., p. 74 ^ 
Festigiiy, id., p. 13; Flacy, id., p, 103; Fleurigoy, id., p. 290; Fléjs, 
îd., p. 269; Foissy-les-Sens, fixation de Iraitemenl, p. 289; Fonlatoes, 
complément de traitement, puement, p. 44; FoDteDEj-près-Vézelar,id., 

p. 237 ; FoiUenay-suus-Fouroimes, renie primitivement faite au curé par 
les habitants à charge de résiciciice, p. 06, 07 ; Fonlenoj, complément de 
triiipuienf, paiement, p. 247 ; Fyé, solde de traitement aux héritiers, 
p. 308 ; Gigny, compléinont do Irailemeiil, paiement, p. 234; Givry, id., 
p. liO; Grandt hnnips, fixation de (railenieiit, p. 244; Gran^îe-le- 
Bocag»', fixation de tniili'tnent, p. 26 ; Grimaull-Couis et Villi«'rs-I;i- 
Grange, cofiipléinfiit de lrnit<Miioiit, paiciiuMil, p. 154; {îuillon, lixalion 
de trailemf lit, [1.244; Gy-l"EvtM|ut', cuniitit'iin iU de traitenienl, paiemeiif, 
p. 75; Irancy, id., p. 24" ; Island et Meiiadi s, (li iii.iiide d'avances de fiiiis 
de desserte, rejet, p. lUS ; .laiils^ps, Hxalion de ti aid^menl, p. 20; Joigny 
(St-TliibaullJ, coniplénienl de Iraileiueiil, paieiiienl, p. 254 ; Juuay, plainte 
contre le curé, p. 74 ; Jussy, complément de traitement, paiement, p. 40; 
indemnité non justifiée, rejet, p. 49 ; La BeUiole, complément de traite- 
ment, paiement, p. 76; La Chapelotle (VilieneuTO-la-Guyard), id,, p. 157 ; 
La Ferlé-Loupîère, fixation de traitement, p. 332; Lailly, complément de 
traitement, paiement, p. 158 ; Lalande, id., p. 245 ; Lasson, id., p. 101 ; 
Léannes, id., p. 245 ; Ltchères-près-Vételaj, augmentation de pension 
d*un ancien curé, rejet, p. 335; Lignorelles et VUly, complément de 
traitement, paiement, p. 72 ; Ligny>Ie-CbjUel, id., p. 16 ; LIndry, id., 
p. 72 ; paiement de traitement, p. 270 ; Looze, complément de traitement, 
paiement, p. 254 ;' Louesme, id., p. 44; Lucy-le-Bois, fixation et paie- 
ment de traitement, p. 190, 220 ; Màlay-le-Grand, complément de traite- 
ment, paiement, p. 15S; M&lay-le-Petit, id., p. 234; Malicorne, fixation 
de traitement, explications préalables, p. 273 ; Malîgny, traitement, 
somme à valoir, p. 17 ; Mélisey, complément de traitement, paiement, 
p. 2(»1 ; Meicy, id., p. 161; Merry-la- Vallée, id., p. 249; Merry-Sec, 
/ixalioii de traitement, p. 2<Wî; .Mé/illes, complément de traitement, 
piiiemenl, p. 126; Micliery, iil.,p. 188; Mi^'emies, id.,p. 204; .Moliuoiis, 
id., p. 23; curé décédé, solde de Irailtmeni aux liéiitiers, p. 309; 
Monéleau, conijileuient de Irailemeiil, iiaiciiii iil, p. 2'.»; .M(mlacher, id., 
p. 157 ; Montliien i^Ain), id., p. 72; .Muutillut, lixaliuii de traitement, 
p. 238; Montréal, id,, p. 304; complément, paiement, p. 304; Nailly, 
complément de traitement, paiement, p. 20; Neuilly, id., p. 247 ; Neuvy- 
Sautour, id., p. 41 ; ^itry et Lichères, complément de traitement, 
demande, rejet molivé, p. 216; solde de traitement, p. 210; Noyers, 
fixation de traitement, $ursis, p. 163 ; somme i valoir sur traitement, 
p. 202 ; Ouanne, complément de traitement, paiement, p. 33 ; augmen- 
tation de traitement, justification à.faijiî, p. 264; allocation annuelle aq 
curé en compensation de bien à tort vendu nationjilement, p. 335: 



Digitized by Google 



Paillj, complénènt (le traiiement, paieméRt, p.S99 ; PésUly» id., p. 908; 
Pereey, curé réfirtctaire, remplacemeRly njel moliféi p. 174; com- 
plémeni de trÉilemeot> paiement, p. S54; Pemnse, id., p. 43; Pierre- 
Perihuis, îd., p. i73; Ptmelles, id., p. 40; Pisj, id., p. 189; Plenia-du^ 
Née et VertîUy, là., p. 44; Poillj-sur-Sereia, 6iilioQ de tniteiDeiit, 
p. 250 ; Poilly-sur-ThoIon, complément de traitement, paiement, p. 33 ; 
PoÎDchy, id., p. 141 ; Ponl-sur-Vanne, id., p. 157; Précy-sur-Vrin, id,, 
p. 180; Prégilbert, id., p. 29; Préhy, id., p. 40; Provency, fixation de 
traitement, p. 250; Quincerot, fixation de traitement, complément de 
renseignements, p. 322; Rebourseatix, complément de traitement, paie- 
ment, p. 1H8; Uogny, fîxnlinn de trailenicnl, p. 247; Rousson, com- 
plément de traitement, pairuient, p. 199; Ruzoy, tixation de traitement, 
p. 247 ; Hugny, traitement, somme à valoir, p. 94 ; lixalion de traite- 
ment, p. 215; Sainpuits, fixation de traitement, p. 263; Saint-Aiiliin- 
Château-Neuf, complément de traitement, paiement, p. 230; Si-Auhin- 
sur-Yonne, id., p. 249; St-Brancher, curé remplacé, solde de traite- 
ment, p. ^35; St-CIément, complément de traitement, paiement, p. 105 ; 
Sl-Cydroine, id., p. 278; Sl-Cyr-les-Colons, mainlien d'une pension de 
résignation de la cure, p. 250 ; révision de fixation de traitement, main- 
tien, p. 317 ; St-Denit-lee-Seos, complément de traitement, paiement, 
p. 158; St-Den!8-8uM)aaone, paiement de traitement, p. 846; Sie-Verlu, 
curé décédé, fixation de traitement et solde atut héritiers, p. 38; 
SMSeorges, fixation do traitement, p. .S60 ; Sl-Germaio^deo^amps, 
complémeni de traitement, paiement, p. 189; SUulien-do'^Saalt, id., 
p. SBU; Sl-IiOap-d*0rdon, curé résignataire, fixation de tr i i l e a enl, 
p. 1%; fixation de traitement do cnré titulaire, p. S89 ; Sl4lartin-tur- 
Oere, complémeni de traitement, paiement, p. 125 ; St-Marlin-sttrOaanne, 
fixation de traitement, p. 979; St>Maiiriee-aDx-Riclies*Hommes, corn' 
plément de traitement, paiement, p. 163 ; autorisation au curé de 
conserTor son vicaire, p. 305 ; St-Privé, fixation de traitement, p. 261 ; 
StpiSftUvenr, augmentation de traitement, rejet motivé, p. 249 ; SUValé- 
rien, complément de traitement, paiement, p. 159; St-Vinnemer et 
Tanlay, id., p. 254; Saligny, id., p. 155; Senan, id., p. 249; Sens : 
(Sl-Homain), id., p. 101 ; (Sainte-Croix), id., p. 177; (St-Pregts), id., 
p. 187; (St-Hilaire), id., p. 187; (Si Pierre-le-Donjon), id., p. 187; 
(St-Cartault), traitement du curé, fixation et paiemeiil, p. 187; (St-M;u!- 
rice), compléiiK iit di iiaitement, paiement, p. 18iJ; (de la Madeleine), 
iil . p. l'Jl ; Si rui nes, tixation de traitement, p. 177; Serrigny, com- 
plr[i] Ht de traitement, paiement, p. 44; Sery, id., p. 77; Sognes, 
lixaiion de traitement, p. 246; Sormery, id., p. 254; complément, paie- 
ment, p. 25 i ; Soucy, complément de traitement, paiement, p. 19; Theil, 
id., p. 34; Thisy, solde de traitement du curé insermenté, p. 175 ; Thury, 
avances sur traitement, p. 15G ; Tonnerre (St-Pierre), traitement, paie- 
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ment, p. 1*25; Toiicy, solde de Iraitement du curé remplacé, p. 2-47; 
Treigny, complément de traitement, |vaieiTienl, p. 29; Inchey, lj\<itinii 
de traitement, complément de renseigneiiieitts, p. 322; Trucy-surAomie, 
i uré insulté par des ulTiciers municipaux, blâme, p. 262 ; Val-de-Mcicy, 
eomplément de Iraiteinenl, paiement, p. 152; Yassy-sous-Pisy, complé- 
ineiU de Iruitement, justiticaliuiis à produire, p. 17, 83; Vaudcurs, com- 
plément de traitement, paiement, p. 101 ; YauU-de-Lugny, demande de 
paiemeplde Inûlement, refus jusqu'à reddition de compte, p. 95 ; com- 
plément de traitement, paiement, p. 233 ; Vaumort, id., p. 157 ; Vernoy, 
id.) p. 29 ; Yéron» id., p. 105 ; Véauines, id., p. 178; Vézelay, mort du 
euré d'une paroisse, p. 23 ; Vésinnes, complément de traitement, paie- 
ment, p. 44 ; Vîlleblevin, fixation de traitement, p. 254 ; Villecbétire, 
complément de traitement, paiement, p. 269 ; Yillecien, fixation de traite- 
ment, p. 250 ; VillefoUe (aigourd'hui hameau de Villeneuve-eur-Yonne), 
id., p. 240; Yillegardin, complément de traitement, paiement, p. 179; 
Villemanoche, fixation de traitement, p. 112; Yillemer, paiement de 
traitement, p. 238 ; Villeneuve-les-Genéts, fixation erronée du traitement, 
révision, p. 252 ; Villeueuve-St-Salve, complément de traitement, paie- 
ment, p. 270 ; VilIeneuve-sur-Yonne, curés de Notre-Dame, Sl-Savinieu 
et St-NicoLis, fixation de traitement, p. 304 ; Villeroy, complément de 
traileiiicul, paiement, p. 157; Villethierry, traitement, rejet d'une récla- 
mation, p. iïÀ> ; iixatiun de traitement, p. 285 ; Villiers-Bonneux, id., 
p. 246 ; Villiers-le-Bois (Aube), fixation de traitement, complément de 
renseignements, p. 322 ; Villiers-Louis, compléjuenl de traitement, paie- 
ment, p. 29; Villiers-sur-Tliolon, id., p, 278; Villon, id., p. 48; Yin- 
celles, id,, p. 30; Viucelles, réunion d'une pension ecclésiasliipie au 
traitement curial, rejet, p. 35; Vincelotles, id., p. 237 ; Vinneuf, com- 
plément de traitement, paiement, p. 237 ; Yrouerre, Yiviers et Béni, 
id., p. 172. 

Curés. Jardin réglementaire. — Angely, délivrance, p. 229 ; Argeu- 
leuil, id., p. 2 ; Augy, jouissance du clos du presbytère en compensation, 
p. 270; Bailly, délivrance, p. 34; Baon, complément de jardin, possible 
s'il existe des biens de cure sur lesquels il puisse être pris, p. 190; 
Cliamplay, délivrance, p. 229; Cliampvallon, id., p. 229; Cbarbuy, jouis- 
sance entière du presbytère non susceptible de division, en compensation, 
p. 175; Cruzy-le-Chàlel, délivrance, p. 96; Kpineuil, id., p. 189; Flogny, 
id., p. 104 ; Pyi"^, complément de renseignements avant décision, p. 47; 
lléry, délivrance, p. 104; Irancy, demande de renseignements, le moyen 
proposé par le curé étant contraire aux lois, p. 161 ; Irancy, rejet motivé, 
p. 310 ; Lindry, jouissance du clos du presbytère, continuation, p. 231 ; 
Merry-snr-Yonne, délivrance, p. 75; Molesmes, id., p. 2; Molay, id., 
p. 189 -f Monligny-lc-Iioi, alLributioii d'une pièce de terre en compensation, 
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.p. 5; Moulitis-siir-ArmançoM. délivrancr, p. 190; Noyers, adhésion au 
cotiipliMiieni si celui la cure n'a pas la conleiiance voulue, p. i90 ; 
Ormo}, délivrance, p. 17; l'errigny-près-Auxerre, id., p. 184; Poilly-sur- 
Serein, id., p. 139; Ronchères, accordé fMi jirincipe, reste à faire con- 
nallre sur quels hiens il pourrait élre pris, p. 161 ; Sainl-Bris, délivrance, 
p. 131>; Saiiil-Cyr-les-Colons, sursis pour nouvel avis, p. 220; Sarry et 
Jouamy, déliviance, p. 189; Sei^'iit lay, id., p. 161 ; Varennes, desserte, 
rejel, la loi ji'accuidanl qu'aux curés, p, 104; Venouse, rejet, relui du 
curé contenant déjà un quartier de plus que n'accorde la loi, p. ICI ; 
Yézinnes, délivrance, p. 161 ; Vincelles, id., p. 35. 

Dessertes et Dessei'vants. — Aigremont, traitement, paiement, p. 172; 
demande en conservation, invitation à l'évêque d'y satisfaire, p. ^2 W ; Aisy. 
nomination d'un desservant, avis favorable, p. 18; Cliallley, complément 
de traitement, paiement, p. 103; Chamvres, id., p. 199; Eiileiiy, paiement 
de traitement, eom(»lément d'avis, p. 281 ; Fiilvv et Ylliiers-les-llauts, 
paiement de traitement, p. 24G ; La j'oslolie, complemeiU de traitement, 
paiement, p. 158; Les Clérimois, id., p. 233; Lirhères-près-Aigremonl, 
paiement de traitement, p. 173 ; Ménades, paiement de traitement et de 
pension ecclésiastique, justification à produire, p. 40 ; MoufTy, lixation de 
traitement, p. 256; paiement, p. 285; Plesais-du-Hée, complément de 
traitement, paiement, p. 188 ; Sl-Maurice-le-l^ieil, fiiation de traiteineiit, 
complément d*avis, p. 335; SlrSérotin, fixation et paiement de traitement, 
p. SK!I7 ; Valltère (Fleurigny), suppléroeat de traitemenl, justilication à 
produire, p. 225 ; Yarennes, jardin, rejet, la loi n*en accordant qu'aux 
curés, p. 104; Vaux, fixation de traitement, p. 335; Volgré, id., p. 249. 

Vicariats el Vicaires. — Annay-sur-Serein, complément de traitement, 
paiement, p. 40; Aiinuux. id., p. 141 ; A.^quins, demande de traitement, 
justification à produire, p. 2*25; Avallon, paiement de traitement, p. 50, 
2ul. m ; fixation de li.ult mcnl du vicaire, p. 238 ; iiéru, complé- 
ment de Iraileniciit, paiement, p. 235; Bléneau, id., p. 289; Branches, 
demande de traitement, rejet, cette paroisse ne comportant pas de vicaire, 
p. 207 ; Brienon, complément de traitement, paiement, p. 212 ; Cerisiers, 
demande de paiement de traitement, rejet, les requérants sont curés de 
paroisses voisines et jouissent de leur traitement, p. 163 ; Chablis, vicaires 
réfractaires continuant leurs fonctions, protesiation, p. 22 ; complément 
de traitement, avis favorable pour un vicaire, rejet motivé pour l'autre, 
p. 243 ; Champlost, complément de traitement, paiement, p. 101 ; Chau- 
mont, id., p. 247; Ghéroj, id., p. 191 ; Chevanoes, id., p. 280; Gou- 
langes-lA-Viiieuse, id., p. 161 ; Ëpineuil, traitement, solde, p. 336; Etais, 
traitement, renvoi au curé qui l'a touché, p. 274; Fleury. demande d'un 
vicaire, requête adressée à l'Assemblée nationale, p. 94; avis favorable du 
comité ecclésiastique à cette création, renvoi à révéque pour avis, p. 244; 
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(Irauilchamps, Iraîleinoiil, paiomeni, \^. 2^3-4; Héry, id., p. 47; Joij^ny, 
coniplêiueul lie traileiuent, paieincnt, p. 8G, 303; i.if;iiy-!e-Châlel, id., 
p. 76 f Maison-Dieu (commune de Sceaux), établisseiiieul d'un vicanal, 
coiDlriémeDi d'avis, p. 201 ; Neuvy-Santour, complément de Iraitemeut, 
paiement, p. 51 ; Noyers, id., p. 157, 170; Ouanne, compte des menusy 
approbation, p. 165; complément de Iraitemeni, paiement, p. 1G5; Ra-* 
vièraa^ complément de traitement, paiement, p. 104; St'Bris, traitement, 
paiement, p. i05; St-Gyr-les-Colona, snpplément de traitement, paiement, 
p. 150; St-Fargean, paiement de traitement, p. 43; St>Florenlin, a^i'one- 
tion autorisée d'un 2« vicaire, p. 68 ; St-Julien-du-Sault, complément de 
traitement, paiement, p. 174; St-Hartin-sar-Armançon, id., p. 106, 258; 
St-Maurice- aux- Riches-Hommes, maintien provisoire du vicaire, p. 305 ; 
Sl-Pére-sous-Vézelay, traitement, demande de paiement par un tiers, rejet, 
p. 225 ; paiement, p. 258 ; St-Privé, paiement de traitement, p. 44; St- 
Yinnemcr, complément de traitement, paiement, p. 190; Sarry et Censy, 
id., p. 231 ; Savigny-on-TtMTp-riaine, traitement, solde, p. 190; Sceaux 
(voir .M:ii<f)!i-Dieu; ; SeijiiiL'lay, tiailement, solde, p. 154; Sennevoy, com- 
plément <le traitement, paiement, p. '254; Sens, liquidation de trailemenl, 
p. 183; vicaire de l'évèque, réclamalion contre fixation de Irailemenl, 
rejet motivé, p. 208; Treigny, complément de traitement, paicmeni, 
p. l'-Jt); Tricliey et Quincerol, renvoi à la municipalité d'une demande 
d'expédition par le vicaire, d une requête contre lui, p. lUi ; Vassy-sous- 
Pisy, complément de traitement, paiement, p. 33 ; Venizy, id., p. 164 ; 
Véron, id., p. 232; Vézelay, traitement, solde, p. 172; ViilfflneuTe-sur- 
Yonne, complément de traitement, paiement, p. 80 ; Villiers-Bonnenx, 
supidément de traitement, renvoi pour renseignements, p. 159 ; paiement, 
p. 188 ; Villier»-les-Haut8, complément de traitement, paiement, p. 155; 
ViUien-St-Benolt, paiement de traitement, p. 234; Viviers, complément 
de traitement, paiement, p. 176. 

Chapclk'6 ei Ckapciains. Arhlay, demande par le curé de Ncuilly de 
paiement de jnes'-es ililes à celte cliapelle, renvoi à qui de droi!. y. 287 ; 
Auxerre : f_St-Jost j li, * i^lisf S-lElieune , demande de pension pour le cha- 
pelain, à prodiure justilicalii n. p. 212; (Sie-Madeleine, ibid), réclamation 
du clia|iel;iin, déclaration des revenus a produire avant décision, p. 249; 
Cliapeiie des pn dus, autorisation provisoire d'y célébrer la messe, p. 248 ; 
Avallon (St-Lazare;, demande de pension, rejet, p. 73; autre demande de 
pension, renvoi à 1 Aibéujbléc Nationale avec avis favorable, p. i4i; (St- 
Maure, coliéj^iale), paiement de traitement, p. 255; Chablis (St-Georpes, 
église St-Martin), compte, approbation, sursis pour tixation de Irailemeul, 
p. 245; Chamelard (château, c« de Mélisey^, compte, approbation, p. 254; 
Ghampigny '^Ste-Croix ■, comi)le, arrêté, p. 187 ; (Si-Jean-Baptiste*. décla- 
ration des revenus, approbation, paiement du compleinent de irauement, 
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p. iM; Gourson (Sto-AppoUne), compte, approbtUoD, p. 360; Pacj-iUiC 
Armançon (Sl-Georgas)» fixation de traitement, complément d'avis, p. 286; 

Pizy, fixation de traitement du chapeluiii qui dem assister aax olficei et 
aider le curé, p. 96 ; Ravières (Si-Nicolas), réclamation du titulaire, pro- 
duire l'état des charges avant déeision, p. 9 ; paiement de traitement, 
p. 198 ; Seignelay, demande en conservation de biens aiïeclés à une cha- 
pelle domestique, renvoi pour avis, p. 1-42 ; aniorisation de loucher les 
revenus jusqu'à décision de l'Assemblée Nalionalc, p. 2(>''2 ; Sens (Si- 
Martin, cathédrale , licitement du chapelain, p. 483, 18i; .Sur-Ocrr, 
rente due au chapelain, lixation ifii rachat, p. 95; Vaulichèr» , s (paroisse 
d'Kpineuil, aujourd'hui coinniunc do Tonnerre i, conservation de la cha- 
pelle, renvoi à l'évèque pour avis, j>. 55; eonspmtron aulonsée, p. 85; 
conservation de fonctions autoriséi', p. 85 ; Yenizy Ste-Cathcrine>, paie- 
ment de traitement, renvoi pour avis divers, p. ICO, Mil ; Vézinnes, con- 
servation, rejet, l'église paroissiale suflisaiit, p. iô; Villeneuve-sur-Voune 
(chapelain de Notre-Dame), fixation de traitement, p. 125. 

Séminaire diocésain. — Secours accordé aux prêtres du séminaire, 
p. 50; réorganisation, arrêté, p. 33i; arrêté sollicitant l'Assemblée jiia- 
lionale de remplacer les bourses supprimées, p, 334. 

Cùtmuer^iMi eedénatUqius. — Aisy, avis favorable à !à création 
d*une desserte» eette localité faisant partie d'une paroisse étrangère an 
département, p. i8 ; Auxerre, délimitation des paroisses, arrêté, p. 928 ; 
Maison-Dieu^ création en paroisse ou en vicariat, renvoi i l*évéque pour 
avis, p. 201 ; sursis, p. 271 ; Véielay, curé décédé, non remplacement, la 
ville ne devant avoir qu'une paroisse, p. 24. 

Célébration du ciUle (voir biens nationaux pour échange de cloches). — 
Auxerre, célébration de la messe à la chapelle des prisons, auturisalien 
provisoire, p. 248 ; arrêté conservant i Téglise SirEtienne les enfants de 
chœur et leur maître pour la dignilê du service, p. SSfi; Nésilles, célé- 
bration d'une seconde messe les dimanches et fêles, autorisation, p. 306 ; 
Pontigny, autorisation i la municipalité de se servir de la nef de l'église 
de l'abbaye, ma» seuUmmU comme jvraloirf , p. 17 ; Sens, oratoire Saint- 
Didier, traitement du desservant, reAis, un des vicaii-es de l'évéché pou- 
vant y célébrer le service divin, p. 43 ; cession à la cathédrale de l'orgue 
de fabbaye de Vauluisant, p. 171. 

Culte. — Alfaires diverses. — Fondations religieuses : Avallon, fonda- 
tion non acquittée, réclamation du capital, examen avant décision, p. 105; 
Sens, acquittement, marche i suivre, p. 26; frais d'acquittement, justifi- 
cation à produire, p. 191 ; arrêté relatif aux dépenses des églises circons- 
crites d'AuxeiTe, Avallon et Sens, p. 392 ; Monlacber, levée des corps des 
liabitanis des hameaux, plainte contre la municipalité, injonction à cetlo» 
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ci de respecter les usages et d*y tenir la main, p. t(i5; Toucy, dispense A 
U fabrique de fournir à an prêtre non assermenté les objets nécessaires 
an culte, néanmoins, il ne pourra lui être interdit de dire la messe dans 
l*é(lîse, p. 329. Rétractations de serment : curés de Cus$|-le»-Forges, 
p. 455; Flogny, p. 43; L'Isle-sur-le-Serein, p. 455; Percey, p. 43; 
Quarré-les-Ton)bei», p. 155; St>>Brancher, p. 155; vicaire de ViUiers- 
les-Hauls, p. 155. 

Pmtiûnt ee^ésioiitquê». — i« Pièces générales : demande de fonds 
pour acquittement, p. 180 (voir comptabilité publique pour envois de fonds 
aux districts i cet effet) ; 

'2* Ordonnances de paiemrnt tle traitement ou d'acomptes, p. 5, 6, 12, 
U, 15, 18, 20, 26, 35, 40, 50. r,l, 'f, rj, 08,73,83,05,105,178,180, 
188, 208, 230, 240, t^i7, 202, 271, 310, 324 ; 

30 Fixation, demandes de pension ou d'augmentation : fixation, sursis, 
p. 47 ; demande, rejet, p. 73 ; demande, avis favornble motivé, p. 144 ; 
fixation, ain-té, p. 175, 210; demande, rejet, p. 2^^7 ; réclamation, rejet 
motivé, p. 24^ ; lixalion, arrêté, p. 262, 287, 320 ; augmentation, rejet, 
p. 335; 

40 Liùques pourvut» de jonctions dans les cuimniinautés ou églises sup- 
primées : pensions, secours, etc., p. 3, 18, 33, 41, 94, "J5, 231», 268, 

2Ù3, 308, 331 ; 

5° Affaires diverses : changements de résidence, inscription ou radiation 
dans les districts, p. 247, 240, 252, 300, 332 ; pensionnaires décédés, 
paiement aux héritiers, p. 23^4, 247, 264, :K)3 ; réclamation non fondée 
des capucins de St<^orentin, p. 13 ; secours à valoir sur pensions par les 
capucins de Joigny, rejet, p. S56; demande en conservation d*une pension 
faite par la chambre du clergé, rejet motivé à Favanlage du requérant, 

p. m 

OIMËS (Voir Féodalité). 

UKOIÏS 6E1G^ËURIAUX (Voir Féodalité). 

EAUX ET FORÊTS 

Paiement de vacations aux officiers, p. 50; demande d*avis à la maîtrise 
sur une requête par un incendié pour coupe de bois de construction dans 
des bois communaux, p. 97 ; renvoi A la maîtrise d'une demande de ren- 
trée en possession de terres englobées à tort dans une forêt domaniale, 
p. 193; demande de martdage, à faire préalablement justification de pro- 
priété ou de jouissance, p. 287« 
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ÉLECnONS 

Cottègê éleeloraL — Nainlien d*un citoyen actif, p. âO; décret proro- 
geant la réunion dn corps électoral, p. âl ; convocation des étecteurs poor 
élections de dépoté et autres, p. 46; fixation dn jour pour y procéder, 
p. 153; arrêté ordonnant la rcinscriplion d*un citoyen actif, p. 199; dépôt 
du procès-vertMl de l'assemblée électorale, p. 243. 

Jugei de paix (Élections de). — Gravant, conflit entre des municipalités 
lors des élections, p. 13, 14. 

Eteclions municipales. — Cruzy-loCliùlcl, Mection illégale, annulation, 
p. 1(>2; riv-l'Évêque, annulation de rélorlion dti pronireur de la rom- 
iiiuiie, t'diivnrnlion pour la nominaliLii ti'mi nouviaii, p. 338; Liudry, 
nnnulaliua pour vice de forme de I l'IeclitHi des maire el ofliciers munici- 
paux, p. 30i; Moulins-sur-Ouanne, aunulalion pour vice de forine, p. 302; 
Sonj,'ères-en-I'uisajc, élection illégale^ annulation, p. *ii ; Tliury, demande 
eu annulation, envoi d'un commissaire, p. 20; rejet motivé, p. t7i ; 
Yézelay, procureur de la commune, éligibîlilé douteuse, renvoi devant les 
tribunaux, p. 74 ; Volgré, annulation d'élections contraires aux décrets, 
p. 326, 327. 

Curéi (fcJeciions). — Fixation pour élection aux cures vacantes, p. 156. 

Affûiret diverses» — Avances de frais de voyage i des électeurs, auto- 
risation, p. 184. 

ENFANTS ASSISTÉS (Voir Bienfaisance). 



ËNR£(ÎI8TfiËM£NT (Administration de) 

Fixation des bureaux, p. 77; bureaux, répartition, réclamation d'un 
district, p. 98; proclamntion royale nommant trois régiisseurs nationaux 
d*enregistrcment, p. 173; papiers nécessaires au timbre, fixation du jour 
de l'adjudication, p. 223; bureau, changement de résidence, ajournement, 
un rapport général étant en préparation, p. 322. 

ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE 
(Voir Bienfaisance). 
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ÉTATS GÉNÉKAUX 

ChauffajïP des salles où se fenaieul les trois onires du bailliape d'Aii- 
xerre, remlinurscmeiit, p. 33 ; paienient des dépenses \)ùlo< pour la lenue 
des assemblées baillia}j;ères, arrêté, p. 173; frais de dcrin idion de la salle 
à Sens, jusliticaliuu à produire, p. 197 ; frais d'impression (rexploil?, 
d'assignations, complément de renseignements, p. 197 ; reiubourscment 
d'avances à des électeurs, renvoi pour communication au conseil général 
de la coiiitnune de Uonnard, p. 222; remboursement de frais de voyage 
par des électeurs de Villecien, rejet motivé, p. 222; indemnité par le 
grelller de Villecieo pour rédaction de cahiers, rejet, attendu t^u'il a fait 
œ tinvail comme ^relliar rnsnicipal, p. 223 ; paiement de frais, p. 900. 

FÉDÉRATlO]!i 

Remboursement de frais par uo fédéré au 14 juillet, renvoi au district 
à qui il appartient de déterminerj p. S5. 

FÉODALITÉ 

Cens, lads et ventes. — Klivey, autorisation de poursuivre le seigneur 
en production de titres d'un droit de cens, p. 63; Perreux, cens, lods et 
ventes, autorisation de demander communication des litres du seigneur à 
cti ^jujcl; en cas de refus, la municipalité e^l autorisée à se pourvoir 
devant les tribunaux^ p. 176. 

Champart (Droit de\ — Arrêté général ordonnant Je paiement jusqu'au 
rachat ou à la reconnaissance de la suppression sans iademnité, p. 87, 

Dimet. — Indemnité par deux fermiers pour défaut de perception sur 
• des terrains pris pour le canal de Bourgogne, envoi an district pour expli- 
cations» p. 46; Sanigny (commime de PoiHy-eur>Tholon), demande non 
justifiée de réduction de prix d'un bail, p. 139. 

DroUs seigneuriaux, — Argenteuil, cris séditieux lors de la lecture des 
décrets obligeant au paiement, poursuites des auteurs, p. 255 ; Gigny, 
autorisation de poursuivre le seigneur en abolition et réiduction, p. 96 ; 
Hont-SlpSulpice, autorisation de poursuivre le seigneur en représentation 
de titres, p. 63 ; Ruére (commune do St-Léger-Vauban), autorisation de 
poursuivre en abolition, p. 110; St-Yinneroer, demande de rachat, dépét 
des titres pour examen, p. 346. 
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Féaget, — Adopliôii de la vtnlUatioii établie |^ [«'départaiiMiil du 
Lotrel sur les propriétaires do canal de Briare, p. 2S9. 

ferrage Droit de). — Festigiiy, auloiisalion de se pourvoir on repré- 
sentation de titres par te seigneur, p. 251, 

Tiirut (Droit de). — Arrêté général ordonnaDt le paiemeot jusqu'au 
rachat au A la recoDiiaisnnce de la suppression sans indemniléi p. 87 ; 
Elivey, Pasilly et Sanvigne, refus de racqattter, injonction d*y satisfaire, 

p. 182 ; Fresnes, autorisation de se pourvoir en nullité de droit, p. 261 ; 
Jully, refus de Tacquider, injonction d'y satisfaire et blâme aux ofîiciers 
mamctpaut pour défaut de surveillancê, p. !2<X); Nitry, demande de 
suppression, injonction d'acqiiiltpf jusqu'au rachat, etc., p. 28 ; Pasilly, in- 
jonction aux hnliitanls de l'acqiiill«^r, sauf le recours en restitution, p. 35; 
refus de rac(|uilter, renvoi pour explications et avis, p. i8t> ; Pimelles, 
autorisation de pnnrsuivre en nullité de droit, p. 270 ; Foilly-sur-Serein, 
autorisation de poursuites contre le sei^^neur, p. 196; Oi"" ' [«t. droit 
exigible, p, 114; refus de l'acquittri , dénonciation des fauteurs a l'accusa- 
teur public, p. 175; Ru^re (commune de St-Léger-Vauban), autorisation 
de poursuivre en ahuli[i ii, p. 110; Sambourg, autorisation de poursuivre 
en su|)pression, uuun injonction de payer les droits échus, p. 72; Senan, 
autorisation de demander communication des litres eu vertu desquels ce 
droit est demandé, injonction de payer d'abord, p. 179 ; Sennevov, |}our- 
suites en production de titres, renvoi pour complément d'instruction, 
p. S33; Yrouerre, pourvoi en restitution, autorisation, p. 333. 

FONGirONNAIRES PUBLICS 

(Voir Adiuioistralion à laquelle ils appartiennent). 

GARDES NATIONALES 
(Voir Alfiiires militaires pour Gardes nationales volontaires). 

Arrêté dispensant les juges du service de la garde nationale juscpi'à la 
décision du Corps législatif auquel il en est référé, p. 5 ; Aillant, achat de 
drapeau, d'armement et d'éi[uipement, autorisation, p. 3i; Anry-le-Franc, 
autorisation à un fjarde national qui s'est cassé le liras de faire faire son 
service par un remplaçant, p. 104; Coulauges-la-Yinense, acquisiti(m d'un 
drapeau, p. r)5 ; Gravant, rappel des gardes nationaux uu respect dû aux 
officiers municipaux etinjonctii ii Ir faire des excuses, p. 52 à 54; Lalande, 
blàaie à la garde nationale et iiijMiK tjuii de rendre des armes prises illé- 
galement, p. Ië3; Lignorelles, pliuule eiTonée du couuuiuidanl cualre sa 
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deelitulion, imjMrolNition de la conduite de la garde nationale à celto occa- 
sion, p. 241 ; Hicbery, drapeau, paiement, p. 25; Hotosroes, eooflil entre 
te commandant et la municipalité, blâme, etc., p. 246; drapeau détérioré 
dans une bagarre, à réparer aux fhtû perwnnelt des deux parties, p. 
246; Pontigni (voir Venouse) ; Treigny, drapeau, paiement sur les deniers 
de la Tabrique, complément d*avis, p. 21 ; Venouse, gardes nationaux mal- 
traités par ceux de Pontigny, p. 31 ; plainte contre les orficiers, envoi d'un 
enquêteur, p. 31 ; Venouse et Pontigny, ofliciers destitués ou blâmés, 
p. 143, 144; Vitleblevin, achat de drapeau et de divers effets, autorisation, 
p. Îl5 ; Villeneuve-les-Genèts, drapeau, paiement sur les deniers de la 
fahiKnié, 1». 21 ; VilIrneuve-sur-Yoïine, demande de fusils, renvoi au dis- 
li'icl ciurgé de la distribution, p. 76. 



liAMS (Voir Agriculture j. 



mPOSlIlÛNS 

(Voir Admiuislratiou municipale pour Impositions cumniunales). 

Instructioits. — Andc ^ciicial r»'l;«tit aux priviléj^iés, p. 11 ; procla- 
mation rujale portant ai c/lcration du recouvrciiit'iit des impositions de 
1700, p. 18; insfnirliuiis pour l'établissement des rok'j> de contributions 
pour 1791, p. ii'i ; arrêté général sur les contributions et répartition du 
principal entre les districts, p. 37 ; îiutorisation de prendre les mesures 
nécessaires pour accélérer les opérations des contributions, p. 45 ; arrêté 
général sur la répartition de la contribution mobilière, p. 99; reft» par 
des municipalités de recevoir les commissaires chargés de hâter le recou- 
vrement, mesures ordonnées, p. i02; part contributive du département 
dans les impositions de 1791, p. 107 ; arrêté général sur les dédaratiens 
â faire des biens fonds, p. 229 ; adresse â l'Assemblée Nationale denuui- 
dant des dégrèvements sur diverses contributions, p. 296 ; arrêté général 
sur le recouvrement, p. 268 ; demande d*élat$ du montant des rêles sup- 
plétifs de 1789 olferts en don patriotique, p. 281 ; arrêté général pour 
l'accélération du répartement des contributions, p. 289; injonction d'ac- 
célérer le recouvrement, p. 314. 

Opérations relatives à Vametle. — Bulteaux, p. 43; Chastellux, p. 333; 
Chéry (Coulangeron), p. '218 ; Ciserj-les-Grands-Ormes, p. 241 ; Conlan- 
geron, p. 210; Guillon, p. 2H ; Noyers, p. 232; St-Fargeau, p. 272; 
Sauvigny-le-Beuréal, p. 241 ; Sauvigny-le-Bols, p. 318; Savigny-eUrTerre- 
Plaine, p. 241 ; Sougères-en-Puisaye, p. 21 ; Vermenton, p. 
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Rôla, — Conleclion, vérification, paiement, etc., p. 10, 11,61,51,68^ 
94, 167, S83, 307, 311, 91S, 316. 

liecout rement f paiement^ p. 84, 85, 303, 

Dégrèremenlë, demandes et rédomalions divrrsps, p. G, 14, 1", f i, 
100, ICI, m, 219, 229, 234, 260, â61, 300, 301, 305, 300, 313, 313, 
310, 332, 333, 334, 337. 

Aidet. ' Projet d*impôt en reroplacemeot, p. 140. 

Affaires diverses. — Nuniinatiou ii régulière <riiii cnllrrlour, nnnitlalion, 
p. 15; coininissaircs, pau iiit ni, p. 85; fixatioit du levrmi des lu opriélaires 
du canal de Briare, p. 229; décrets relalifs au paionienl dos iinposilioiis, 
cris séditieux, poursuites, p. 255; remplaceiuent d'un coUecleui , sursis, 
p. 306; visiteurs de rôles, places vacantes, appel aux candidats, p. 328; 
cotes irrécouvrables, remises par ordonnances de compensation, p. 84, 
218, 219, 261, 29:î, 316. 



liSSTRUGTlOri PUBLIQUE 

QtUèges. — Situation el enseignement des collèges du déparlement, 
nominntinn de commissaires, p. 140, 141 ; Auxcrre, translation dans 
l'abbayr S[-(>rrnain, avis Favorahlo, p. 8; professeurs, paieinont, p. 110; 
visik' do rotablissemeul, comjilo-roinlu, |). 201 ; gardes des bois, paioniont 
do ^.i^'os, |). 229; Sens, rente en nature due par un particulier, lixalion 
du prix de rachat, p. 233. 

Maîtres (Féeole. — * Annay-sur-Serein (voir villages la Rivière); Bléneau, 
plaitite contre la municipalité pour inexécution de traité^ injonction d*y 
satisraire, p. 241 ; Champs, nomination et Hxation de traitemont, homolo- 
gation, p. 7 ; Chastellux, nomination, homologation, p. 334 ; Chàtel- 

Censoir, demande de pension pour un mailre âgé de 84 ans, rrjol, p. 140; 
riiovannes, fixation de traitement, complément d'avis, p. 316 ; CoUan, 
nomination, homologation, p. 185; Héry, remboursement d'une renie due 
h la maitrise, p. 197; Jonancy, {jajres, paiement, |t. 165; Joux-la-Ville, 
nomination, homologatiotf , p Lucy-sur-Yonai;, traité de uoniinalion, 
homologation, p. 261 ; rélribuLion, fixation, p. 317 ; Mailly-la-Ville, nomi- 
nation, homolo^'alion, p. 55; Môlay (voir villages la Riviorel; Montréal, 
nomination, haiiiulugaliun, p. 221 ; Ormoy, nomination par trailô et fixa- 
tion do Irnilement, p. 333; Pailly, nomination et fixation de Irailoment, 
p. 224; reirigny-sur-Armauvun, nomination, homologation, p. 19; Ijuin- 
cerot, destitution prétendue non motivée, demande d'explications, p. 329; 
St-lfartin«du-Tertre, traitement, paiement, complément d*ans, p. 313; 
Villages-la-Rivière, nomination, homologation, p. 305 ; Viilfers-Bonnenx, 
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DomioitioD, approbation, p. 323; VillteffS-les^HauU, sommation d'habi- 
tants demandant destitution, rejcl comme incoiistitutinniiellc, p. 4; Vince- 
lottes, IraitemeiU, paiement, dirficullés avec la muntcipaiité, injonction à 
celle-ci de se conformer à un arrêté antérieur, p. 156. 

InHUuiiûtu diverm. — Jardin botanique à Auxerre, création, p. 180 ; 
nomination du directeur et flsation de traitement, p. 180 ; cours gratuits 
à faire, p. 180. 

JUSTICE ET TRIBUNAUX 

(Voir Élections pour élections de Juges de paix). 

Tribunal criminel du déparlmenl, — Fonds destinés, p. 108, i48. 

l^itwMUX det diiineU, — Accusateurs publics provisoires, paiement 
de traitement, p. 386, 287, 280 ; Avallon, réparation, autorisation, p. 316. 

Bureaux de coucilialion des dUtricls. — Joigny, demande d'honoraires 
par le secrétaire, affaire à suivre, p. 244. 

Juges de ptùjc. — Chàlel-Censoir, résidonre à Chàtol-Onsoir domninlAe 
par la rommnne, refus, i». KO ; M.iilly-le-Chàleau, choix (Pun liuî'^'^i r pour 
le service de la juridiclioii, rejet comme contraire aux lois, p. 300. 

Gteffim, — Yillemer, remboursement de papier timbré devenu inutile, 
arrêté d'incompétence, p* 328. 

Autorimliom de jdaider el de iioursuivre. — Communes de : Argente- 
nay, p. 336; Asnières, p. 236; Brienon, p. 4'2 ; Cézy, p. 142; Champ- 
vallon, p. 327 ; Clicu, p. 40, 227 ; Courson, p. 154; Dannemoine, p. 236; 
Jaulges, p. 227; La Chapelotte (commune de Yilleneuve-la-Gujard ), 
p. 822; Ligny-le-Chàtel, p. 181 ; NiHy, p. 33; Neuilly, p. 141 ; Pimelles» 
p. 3f76; Pont-sur-Yonoe, p. 106; St-Aubin-sur-Yonne, p. 183; Sl4ulien- 
du-Sanll, p* 383 ; Tanlay, p. 343; Tharoiseau, p. 311 ; Trévilly, p. 241 ; 
Turny, p. 18; Villefranche, p. 154. 

Requêtes renvoyées deranl len juges (voir adminislralioa départemen- 
tale, an t'tés d'incompétence % 

Pahtis-de-Juslice. — Réparations, paiement, renvoi à qui de droit, 
p. 184, 214; paiement de travaux, p. 328. 

Pruofts. — Auxerre, travaux, paiement, rejet, à la chaîne de la ville, 
p. 184; travaux, adjudication, p. 348; Avallon, menues dépenses, paie- 
ment, p. 913 ; rations des prisonniers, augmentation, p. 332 ; St'Fargeau, 
travaux, paiement, p. 150, 160; Sens, travaux, paiement, r«yet, i la 
charge de la ville, p. 36. . 
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Affaires diverses. — Juges dispensés du service de la garde nationale 
jusqu'à déciNOB de rAsseniblée Nationale, p. 5 ; tlénondatioii à PAssem- 
blée Nalîonale d*uo empièlemenl du pouvoir judiciaire sur le pouvoir 
administratif, p. 48; protestation de la munieipalité d^Aïuerre contre une 
sentence do tribunal, rejet, p. i16 ; arrêté général portant choix des jurés 
parmi les juges des tribunaux de district, p. 320; paiement du traitement 
.de fexécuteur des hautes œuvres de Sens, exécutoire à prmluire préala- 
blement, p. 387 ; assignation do département au tribunal de Tonnerre 
pour voir annuler une a<fjudicalion de biens nationaux, envoi do pro- 
cureur général syndic pour plaider Tineompétence du tribunal, p. 331. 

NOTARUT 

Invitation aux districts de donner leur avis sur le nombre et les rési- 
douces, p. 283; fixation du jour du 1" concours, p. 337 ; Ancy-Ie-Franc, 
demande de commission, avis favorable, p. 234 ; Coula'nges-la-Vineuse, 
iti., p. 75; l>uzy-le-(Jififfil, id., p. 179; Joigiiy, dcMiiaiide de commission, 
rejet, le nombre étant .suffisant, p. 176 ; La Kerlé-Lonpicre, demande de 
commission, avis favural^Ie, p. '233 ; Noyers, attestation qu'il n'y a point 
do notaire, à contrôler, p. 178; liavières, demando de conunission, com- 
plt'iiieiit d'instruction avarit avis, j). 179; Tanlay, demamle de commission, 
avis favorable, p. 75; Tonnerre, id., j». '■23i ; Véaiinnes, demande de 
commission pour le canton, complément d'avis, p. 230. 

PARCOURS (DROIT DE) (Voir Agriculture). 

PENSIONS ECGLÉSIASnQtJES (Voir Cultes). 

POUCE GÉiKÉRALE (Voir Administration municipale et Justice). 

Faits générajux» i° Fuite du Roi, etc., mesures |vises à cette occa- 
sion : Arrêté imposant le visa des passeports, p. 21 ; arrêté imposant la 
visite des voitures publiques cl di s malles, p. 21 ; arrestation de particu- 
liers qui s'étaient en^a^és à rendre au roi la liberté et Tautorité, p. 44; 
arrestation de la famille royale à Varennes, p. 50; id., mesures de sQreté 
générale à observer, p. 56 à 61 ; nomination de délégn*''S pour visiter la 
malle de l'aris et rendre compte, p. OJ; défensi^ de la Constitution, troupes 
auxiliaires, arrr^fé général d'ori^anisalion, p. Ci; délibération des COrps 
constitués réunis en comité permanent, p. 127 à 138 ; 
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' Affidres diverses : Arril^ pour U libre circulalion des armes, p. 93; 
autorisation de délivrer de la poudre i mine, p. 98 ; Tonds destinés i un 
établissement de secours aux noyés, p. 140 ; ordre de délivrer & son pro- 
priélaire un ballot de livres saisis à Tonnerre, p. 166 ; frais de conduite 
d*un voleur, paiement, p. 180; vol de bois, recherches des auteurs, p. 313. 

Faits locuux. — Accolay, ouvriers des ports accusés d*avoir mis à Teau 
des bois en sûreté, recherches cl poursuites des auteurs, p. 330 ; Ai^en- 
teuil, cris séditieux, dénonciation à Tai^ïusalettr public, p. 255; Auxerre, 
troubles, placards incendiaires, attroupements nocturnes à main armée, 
ordre au corps municipal de comparaître h la barre, p. 176; Avallon, 
fausse accusation contre un médecin, injonction de porter on marfie des 
déhbéralions mcnlicm de <<tn iimni ciu-e, p. 1fI2: IronMcs à l'occasion de 
la di'scLjile dt's cloches, poursuile^; et mesures a prendre, p. 291 à 297; 
Avigneau et Escamps, armes cachées chez le seigneur, demande de per- 
quisitions, renvoi devant le juge de paix jionr autorisation, p. 319 ; Béni, 
prêtres rtliactaires rtuiiiîj au château, nic^urcb ik prendre pour prévenir 
des évônemenls*regi'eltables, p, 22 ; troubles, p. 30 ; complot contre ces 
prêtres, mesures à prendre, p. 135; dénonciation d'an complot pour les 
assassiner, mesures préventives A prendre, p. 136 ; Canal de Bourgogne, 
maraudages par les ouvriers, dénonciation, enquête, p. 33; ordre aux 
logeurs de déclarer aux greffes des municipalités les noms des ouvriers 
qu'ils couchent, p. 83 ; injonction A la municipalité de Tonnerre de passer 
des marchés avec les boulangers pour le pain nécessaire aux ouvriers, 
p. 38 ; enquête pour savoir si les ouvriers ont été payés en assignats, en 
cas d'affirmative dénoncer le receveur, p. 39 ; mesures prises pour éviter 
des émeutes de la part des ouvriers, p. 39; mesures à prendre contre des 
liouiangers qui ont fourni du mauvais pain, etc., p. 110 ; enquête sur des 
boulangers qui ont fourni du pain moisi, etc., p. 159; accusation d'un 
boulanger contre un chef d'atelier qui sjarde de l'argent qui lui est destiné, 
p. 163 ; émeute par les ouvriers, recherche et dénonciation des autours, 
p. 204 à 206 ; troubles sur les ateliers, inlerrogatoire des fauteurs, j). 2G3 ; 
voies de fait par un ouvrier, arrestation, p. '28i>; Chablis, tronbles lor^ du 
récoleniont des vases sacré«, recherche des auteurs, p. 322; paiement 
d'indemnité au\ gendarmes qui y ont séjourné, p. 33i; Charmov, vol de 
vases sacrés, l echerche des auteurs, p. 9 ; Evry, excès contre un particu- 
lier a( ( use de sorcellerie, hlàme à la [lopulation et mesures à prendre, 
p. 2ÔG; Fleury, injures à de^ étrangers, l euionlraiices, p. 232 ; Lulande, 
perquisitions illégales chez uu particulier, information, p. 24; plainte d*un 
particulier contre des actes de violence par la garde nationale, blftme k 
celle-ci, p. 183 ; vol des vases sacrés, dénonciation à l'accusateur public, 
p. 238; Noulins^sur'Armançon, injures au commandant de la garde natio- 
nale, etc., dénonciation du coupable A l'accusateur public, p, 36; Noyers, 
club, autorisation en se conformant aux lois, p. ^; Pereey, demande 
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d'éloignenij^At du curé réfraclaire, ri^et, p. 175; PoDt-sur-Yonne, volcbet 
un remeur, avis favorable une demande de déchaîne, p. 240 ; St-Bris, 
dégâts aux murs du parc du cMleau, réparations aux frais de la coromune 
et recherche des délinquants, p. 27; Sougères-en-Puisaje, insultes i la 
municipalité, hlàme, p. 184; Tonnerre, dénonciation aux tribunaux des 
chasseurs du Hainaut pour propos séditieux et excès, p. 93 ; Véiinnes, 
vol, recherche de Tauteur, p. 33. 

Alién/s. — Internement, suite donnée à une demande, p. 18 ; mise en 
liberté d'un prétendu aliéné que les médecins n*ont pas trouvé malade, 
p. 40; secours pour entretien dans la commune, p. dlO; transport à 
Bicétre, frais de route, p. 21i, 905 ; internement i Bicétre, paiement de 
pension, p. SUi ; examen d*un malade avant décision, p. 239 ; interne- 
ment à Bicétre, arrêté, p. 255; demandes dlnlemement, interrogatoires et 
visites préalables, p. 274, 280; pension à Bicétre, fiialion du priï, p. 280; 
élargissement d*un Individu non reconnu malade, p. 288. 

Animaux nuitibla. — tonds y destinés, destmctioD, primes, p. 38, 
102, 150, 291 ; demande de battues, renvoi aux propriétaires pour auto- 
risation, p. 325. 

PRISONS (Voir Justice). 
hiVlÈRES (Voir Travaux publics). 
ROUTES (Voir Travaux publics). 
SAGfiS-FEMHES (Voir Santé et Salubrité). 

SANTÉ ET SALUBRITÉ PUBLIQUES 

Vélér inaires. — Appointements de celui employé par le district d'Au- 
xerre, paiement, p. lU ; i^li''Vps-vtM(ninaires, fonds destinés, p. 150; con- 
tinuation d'une bourse d'entretien, p. 286. 

Èpiâémm à : llalig»| et Villy, p. 47, 48; Montillol, p. 243 ; Noyers, 
p. 32 ; Tonnerre (les Mulots), p. 232 ; Toucy, p. 5. 

Kpizooties. — Morve, auturisution de tenter l'exprriciue d'un i>rocédé, 
p. 143; fonds dealims aux épizooties, p. 150; cpizoulies à : Etivtv, 
p. 196; Toucy hameau de Champeaux), p. 165; YilIeneuve-rArchevêque, 
p. 153. 
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Affaire Hmtet. — Seignelaj el HautèriTe, ouvertnrè d'un foeté d*as- 
saînîsMiiMnt daos la tmerse des deui territoîreB, coniplémeiit dVvis, 
p. 338; Toucj, propriétés de Teau de la foolaine de Maiapouz, p. 5; 
TreigDj, dessèchemeal de rélang pour cause d'iosalubrité, eD%oi de mé- 
decius pour visite et rapport, p. S39. 

SECOURS rUBUGS (Voir Bienfaisance). 

i 

SERVICE POSTAL 

ConrsoD, demande d'un bureau, renvoi à Tadminislration des posles, 
p. 192 ; Oiiannc, demande d*on messager, sursis, p. 204; remboursement 
de frais de ports de lettres, p. 301. 

SUBSISTANCES 

Mesures à prendre pour assurer du pain aux ouvriers du canal de Bour- 
gogne, p. 39; fourniture de pain aux ouvriers du canal, approbation d'un 
marché, p. 153 ; plainte desdîls ouvriers qui manquent de pain ou qui en 
reçoivent du moisi, enqu«He, p. 159 ; Auxerrc, compte de recettes et dé- " 
penses pour acliat et vente de grains, arrêté, p. 194; distribulion de pain 
aux ouviiL'is lu ranal, surveillance, p. 208; sel, fixation du prix, impres- | 
sioii de l'elal, p. 237; Yonn^ nlon. approvisionnements, crainte d'en man- 
quer, faute d'eau pour lu judre, inesnros, p. 259; ouvriers du canal, traité i 
avec des boulangers |)our fourniture de paio, p. 271. | 

( 

TIERCES (DROIT DE} Voir Féodalité). 

TRAVAUX PUBLICS (Voir Administration municipale pour 
travaux communaux). 

Fièeti géHinUei. — Projet de construction de routes dans les sept dis* 
triels, soumis au minbtre, p. 49 ; attribution de fonds pour les travaux 
publics, p. 98, 107 ; rapport général sur la situation des routes du dépar- 
tement, p. 110 à 119; reparlition des fonds pour travaux aux roules, 
p. 120 à 123 ; demande de participation de FËIat dans les grosses dépenses 
des roules et des ponts, p. 124. 

PmMnd* — Répartition de fonds alloués pour traitement, p. 134 ; 
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' conducteurs d6g travaux àwi les dUlérnntîS dislrie ts, noniiiiatiinis, paieineiU 
de (raitemenis, p, 40, 200, 25'2, 31*2 ; in-'nm urb élevés du canal de 
Boui'gnj^iie, demande de gralilii-aliotis pour insulTisaoce de traileineut^ 
renvoi à l'Assemblée T^ationale qui a seule qualité, p. 328. 

BmUei 61 CA«mtJi«.^— l^ TVavJLz projetés, éD cours on suspendus, 

p. 38, 4t, 51, dOO, ICO, 267, 291, 309, 318 ; 2« Paiemenls de travaux, 
p. 26, 98, 153, m, 267, 2^1, 297, 309; 3» Acquisitions de terrains, 
p. 28, 62; 4** Grànde voirie, aligilemenls, p. 103, 218 , 5' Affaires di- 
verses : approbation de plan d'une grande route, p. 13 ; dégâts causés à 
une r^ule par un ruisseau sorti do son lit, p. 1*39 ; résiliation d'une adju- 
dication "pour niauvaisf exécution, p. 178; onlèveTticiH de matériaux 
ohsirnniu une roule, p. 291 ; acquisition d'arbres plantés le long des 
routes, sursis, p. 316. 

ùmal ée Bourgogne. — 1* Acquisitions et paiements de terreins néces- 
saires A sa eonstmetion, p. 196, âÎ7, 258 ; 2» Àflkires diverses': la conlre- 
banqneUe du canal appartient à l'Ktal, p. 38; conduite irrégulière dlngé- 
nieurs élèves, enquête, p 31 ; refus de reprendre un ouvrier renvoyé, p. 45; 
ouvriers, augmentation du prix de Journée, rtyot, p. 45 ; conflit entre les 
ouvriers et les ingénieurs, procés-verbal des commissaires, p. 87 à 93 ; 
difficulté pour les ouvriers d'échanger les assignats, demande de paiement 
partiel en espèces, p. 125 ; réintégration d'un chef d'atelier, renvoi pour 
avis, p. 156 ; enquête sur le personnel, p. 204 à 200 ; personnel, récla- 
mation rejetée, p. 215; rôles jtoiir paiement des ouvriers, p. 217 i fomis 
dfRlint'"^ aux travaux du canal, p. 242; arrêté fixant le ntude du paiement 
des ouvnei-s, p. 247 ; menues dépenses, paiement, p. 333. 

Rinfièret tmigablet. — Demande de fonds pour faciliter la navigation 
de TYonne, sursis, p. 6 ; mise en adyudicatiott de travaux sur TYonne, 
p. 1S3; Yonne, alignement le long de la rivière, p* i99. 

Cours d'eau non navigables. — Ruisseau de t'iv-l'Evi'^que, sorti de son 
lit, rétablissement, sursis faute de fonds, p. 139 ; Lunaiu, perle des eaux 
àChéroy et Montacher. p. 225; Serein, rentrée en jouissance du droit de 
pêche, rejet motivé, p. 196. 

Ponts et PonceaUsT. — Aiixcrre, pont sur le ruisseau de Vallan, travaux, 
rejet motivé, p. 318; lirienon, travaux, p, 267; Chcu)illy-sur-Serein, tra- 
vaux, sursis, p. 239; 1/lsle-sur-le-Serein, réparations, visite préalable, 
p. 323; Marigny-l'Eglise (Nièvre), construction d'un pont, demande <le 
contribution du déparlement, rejet motivé, p. 217 ; liogny, réparations, 
arrêté qu'elles doivent être à la charge de la compagnie du canal de 
iiriare, p. 260. 

Affairoo dUmiet» — Arrêté preserivant la mise en adjudication de 
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diren travaux, p. 239 ; demande d'ouverture d'ùn fossé d'assalnissemenl 
traT«n«Di 1«8 territoires de Seigselai et d'Hauterive, «unis, p. d38. 



TRIBUMUX ;Voir Justice}. 
VAINE PÂTURE (Voir Agriculture). 
VOIRIE (Voir Travaux publics et Admluûtratîon muDÎcîpale). 



Indemnité pour apposition de scellés sur des greffes contenant des 
titres de communes, rejet, p. 24 ; demande de dispen<;es de mariage à un 
degré prohibé, renvoi pour avis à l'évêque qui a déjà refmé une première 
fois, p. 3î2; mise en ^';u\lc dps habilants du département contre un écrit, 
« mat sur l'instiiuHon des clubs patrwtiqup^ p. Î07 à 1(19 : flemamlp 
d'emploi pour la vérification ib^s tifn - des propriétaires qui reLlanieiil des 
indemnités pour terrains veiuius au ranal, rejet, p. 208; ban de veiidautre, 
maintien du droit, impression de l'arrêté, p. 244; Evn-, particulier accusé 
de sorcellerie, excès, mesures à prendre, p. iùO a 258; frais d'arpentage 
réclamés bien que déjà payés, rejet, p. 319; liberté aux prêtres non asser- 
meolés de dice la messe dans les églises, en se munissant des objets 
néeesjuùres à la célébration du culte, p. 329 ; envoi en possession d'un 
domaine provenant d'un étranger, p. 390. 



VARIA 
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VOCABULAIRE GÉOGRAPHIQUE 



(Les mots qui commencent par V, le, 



A 

Accolay, pages il. 82, -101. §19. 

m 

Aigremool, p. Î9, 172, 193, 243. 
Alllanf, p. 15, 34. M. 113, 19L 2GL 

m 

Aisy, p. IK. 

Alençon (Orne), p. HîL 
Alfort (Seine), p. ÎM. 
Ancy-le-Franc, p. 25, 3L IL 104. 

169. 170, 2^2, '23i, m. 
Ancy-le-Serveux (ou le Libre), p. HL 
Andr)e8, p. 204. 221. 282. 323. 
Angely, p. 22â. 

Annay-Ia-Côte, p. 13, 154. 162. 191^ 
2 10. 211. 

Annay-la-RIvIère (ou sur Serein), p. 

40. 197, 305. 
Annoux, p. 55. 141^ 178, 3ÛL 
Appoigny, p. ïMm 22L 243, 253. 306. 

Arblay (Neullly), p. SSL 
Arces, p. 49. 
Arcy-sur-Cure, p. 2L 

Argentenay, p. 22, 68. 200, 303. m 
' Argenleuil, p. 2^ 31^ il3, 20£, 255, 
272. 303. 



la ou le», sont placés à la lettre L.) 



Armançon (rivière), p. 179. 
Armeau, p. 3L 84^ 313- 
Arrest (Somme), p. 264. 
Ailbonnay. p. 97, WZ. 

Arton (Môlay), p. 197, 3Û5. 

Arire (Si-Martin-sur-Armançon), p. 

218, 235^ m. 
Asnières, p, 235, â3fi. 
Asquins, p. 32, 35^ 191, 225^ 314. 
Alhle, p. 223. 
Aube, p. G9, 1 18. 
Augy. p. 279,316. 

Auluû (SaÔne-et-Loire), p. 263, 33(L 
Auxerre, p. 1, 2,3,4,5,6i7^8,9, 
10,11^11,15^10,18.22.23,15, 
2G,2LM.29^3a,31,32,33,34^ 
35,37,38,40,41^42,44^46,48, 
50,5L52,53,3i.55,56, 58^ 59, 
62,6j.Ç6,G8,.I^IL15| 77, 78, 
8L83,«4,85,86,94495i?L100, 
lOL 102, 105, 109, 112^ 113, 117. 
120. 121, 122, 123. 125. 127. 132. 
137, 139, 140. Ul, m, 143. 147. 
149, 153, 158, 159, 160, 165, 166, 
167, 169, 170, m, liA^ 175. 17G. 
m, 178, 18L 184. 185^ 186, 190, 
191j 192, 193, 194, 198, 199. 201. 
204, 20L Ml ^ 210, 211^ 212, 



îiZ, 215. 216. 219. nO, m, 

•2-23. ""lu. ^229, m, 23L 
Zjy. -238. 239. 241. 242. m lAi. 
2i5. 2.i7, 248. m. 250, -2.V2, 
2âi 254^ 2ii5, Solii 259, ML ML 
mî, 2G:j. 2G4. 2(i';. 2<ir>. 2t>8, 2(iH. 
270. 271, 27^ 273, 274. 275. 27<1. 
277. 278. 279. 280. 280. 282. 28 i. 
285, 2«0, 28L MIL 20^ 292, 
193, 29L m 299, a<JÛ, 301, 302. 
303, 304. 307. 308. 309. 310. 311. 



312, 314^ 316, 318, 319, ^20* 3^.iiûJilîn (Les Ormes), p. aiii, 



m. Mi, 325. 32g, 329. 330. 331, 
332. ;{:35. 336. 3:37 . :j38. 

Avalloo, p. 3, 9, IL i3, lA 19i iL 
33,38^39.41,45,49,5(),5«,M, 
65,08^71,73,70,83:84, 85, 8L 
95. 98. 100, 105. 112. 113. 120. 
12L 122, 123, iMi 156, 160. 
m, 169. 170. 18U. 189. 191, 201, 
210. 217. 219. 231. 233, m m 
m 24L ^ ^ iil, 255, ^ 
20-2. 2114, 265. 268. 275. 279. 280, 
285. 286. 294. 295. 296. 297. m 
299, QOO, 301, 30!), 3!0, 311. 313, 
314. 315. 316. 317, 318. 321. 324. 
329. 331. 332. 334. m 

Avigneau (Escamps), p. 319. 32IL 
Avrolles, p. aL 62, i&L 



Bailly (Saint-Bris), p. 2, 34i 
Baon. p. 2. 70. 190. lOO. 214. 2IfL 
Bassou, p. 2, 85, 172. 261. 305. 320, 
338. 

Bararue, p. U, 35, 40, US» 
Beaumont. p. 1115^ 
Beaune (Côte-d'Or), p. 
Beauvais(A^^olles), p. [03, 331. 
Beauvoir, p. ^81. 
Beine, p. 29, M. 
Bellechaume, p. îiM. 
Bëoo, p. 48^8^ 
Bernouil, p. IL. 

Béru, p. 22i 26, 30, 436, 13L llli 
235. 

fiesaaçon (Doubs), p. 



BeugDon, p. & 

Bierrj'-les-Belles-Foniaioes, p. 199. 

m. 

lîllly (Nièvre), p 2i 
Blacy, p. 311. 
Blannay. p. 19. 

Bleigny-le-Carreau, p. 231], 31L 
Bléoeau, p. 113, 122, 212, 241. 289. 
Bœurs-en-0(he, p. î&L 
Boisd'Arcy, p. 192, 2aL 
Bonnard, p 2, 189. 222. 283. 311. 



Bouilly, p. 102. 15L 2ÛL 

Bourges (Clier), iia. 

Bourgogne (province et canal), p. 10, 
iL18i28,3L33,3L 38, 39,AIL 
46, 48,74, 8L^ 110. L*S. i26i 
156, 193, 203, 204i IM. lit, 215, 
2lL2iL 235. 242. 247. 258. m 
265, 270. '287. 289^ 297. 301. 328. 
333. 

Branches, p. iï, 47. 95. 207. 214. 

Brannay. p. iSL 
Brassy (Nièvre), p. 21i 
Bray-sur-Seine (Seine-el-Marne), p. 

112. 120. 188. 292. 
Briare (ville et canal), p. HS, 121. 

122. 163.229.260. 
Brienon, p. 34. 42, 49, 65, 91 ^ 113. 

U8j iii. Î24j 125. iïi!^ Ml Ml 
291. 31-2. 

Brion, p. 4^ii5x 

Brisset ou Angelberl (Treigny), p. 

200. 

Bussières, p. 95, 162. 172. 287. m. 
Bussy-en-Olhe, p. . 00. 
Bulteaux. p. 43,m 



Campey (Hollande), p. 2M± 
Garisey, p. 2(Î2. 
Ceusy, p. 'JÀL. 
Cérilly, p. |1L 2iL 
Cerisiers, p. 25, 163. 197. 251, 281, 
337. 



Cerisy (?) (Somme), p. 26^ 
Céiy, p. 85. 142^ 190, m 
Chablis, p. 5, 11. 20. gi^SL 101. 

112, m, m, i2&. 136. 137, iiî, 

113. 178. 184, 195, 2:jl. MIL 2ii, 
245, 252^258, 859, 262. 293, 302^ 
3U. 322. 334. 

Challley, p. 17, 103, 104, m. 
CbftIons-sur-Marne (Marne), p. 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 

p. 233. 
Chambeugle, p. 9iL 
Cbameiard (Mèiisey), p. 2114. 
Cbampagoe (province de), p. 50. 

Champcevrais, p. ii^ 
Cbampeaux (Toucy), p. \^ 
Champignelles, p. 28. 44, 103, 143, 

m. 240. 247. 251. 253. 322. 
Champigny, p. 155^ 164, ISL 
Champlay,p. 84, 229, 32L 
Champlost, p. \0\_, 
Champs, p. L 41, 183, ^ 
Cbampvallon, p. 16, 85, 229, 32L 
Cbamvres, p. 85, 03» 123i tâîL 
Charbuy, p. 33, 17S, 270, 3ÛL 
Charentenay, p. 37, 192, 229, 20^. 
Charmoy, p. 9, 75, 85, 2QL 
Chamy, p. 2â. 96, 99, 113, 123, 169, 

170. 33R. 

Chartres (Eure et-Loir), p. 173. 
Chassîgnelles. p. 162, 2liL 
Cbassy, p. IM. 
Cbastellux, p. 27, 225, 334. 
Chaslenay, p. 210, 2J|, 230, 23^ 
Cbàlel-Censoir, p. 16, 86i 140, 258. 
Cbâlel-Gérard, p. 25, 55, 178. 240. 
Ch&tiilon (lequel ?], p. 44. 

Cb&Uiloo-sur-Loing (Loiret), p. 43, 
153. 

Cbatillon-sur<Seine (C6le-d'0r), p. 
112. 113. 120. 123. 

Cbaumont, p. 246, 24L 
Cbaumot, p.2fi&. 
Cbemilly (lequel ?), p, 2ffî. 
ChemllIy-près-Seigoelay, p. luS, 2ùù. 



Cbemilly-sur-Serein, p. 4L 1^^.239. 
Chêne-Arnoull, p. 99, 189, aiâ. 
Cbcney. p 50, OT, 93, 324. 
Cheny, p. 95, 102. 271. 283. 3LL 
Cbéroy, p. m, 121 170, 17t, 184. 

191,22IL 
Cbéry (Coulangcron), p. 21â. 
Chéu, p. 40, 22L 
Chevannes, p. 4(L 280, 3l(L 33t. 
Cbevillon, p. 99, 125. 
tbichée, p. 45, 1S3. 
Cbicbery. p. 25, 78, 81. 86, 289. 3ÛL 
Chicby, p. IM. 
Chigy p. liiL 
Cbilry, p. 178, 213.251. 
Cbors (Cure) (Domecy-sur Cure), p. 

44, 72. 293. 314. 
Cisery-les-Grands-Ormes.p. 180. Î41 , 

242. 

Clairce (ne), p. IM (*). 

Clamccy (Nièvre), p. 5L 113, 121. 

122.139. 199. 259. 319. 
Clermont (Meute), p. 61,135. 
Cluny (Saône-€l-Loire), p. 4Ê. 
Collan, p. 185, ^ 278, 30^ llfL 
Commissey, p. 25, 259. 21L: 289. 

290. 291, 299. 316, 338. 
Compigny, p. TL 
Corbie iSorame), p. IM. 
Corbigny (Nièvre), p. 113. 122. 123. 

217. 

Cornant, p. liîL 

Côte-d'Or, p. 28, 3L ti2. 

Couilly (La Ferté-Loupière), p Eli 

Coulangeron, p. 32, 105, 219, 237. 
2iiLL 

Coulanges-la-VInetise, p. 15, 55, 56. 

75. IGl. 224. 266. 
Coulanges-sur-Yonne, p, 16, î03, 

260. 2Ë1. 

Coulon (ruisseau) (Lalande), p. 2£SL 
Coulours, p 10, 110. aiiL 
Courceaux, p. 23L 

(i) Il y a bien Clairce, au registre ; U 
commuDe qui se rapproche le plus de ce 
nom estCtairie (lU^l-VillaiDe). 



Courgenay, p. 2ÎL 
Conrgi», p. 71^ 3ûa. 
Gourion, p. 2Sx 
Coure (Grimault) p. IMi 21L 
Coureon. p. 49, 154, 169i 170, 192, 
260. 305. 

Courtenay (Loiret), p. 113^ 121j i|3, 

m. 

Cousin (rivière), p. Î&L 
Cou8in-le-PoDt.(ATalloD). p. iLL 
Coutanioux, p. 

Gravant, p. 13, 52, 53^ 54^ 97, 

113, 122, m 292. 308 
Griaenon (Prègilbert), p. 9, iL 16, 

40, 46, lûL 140, 153^ nS. 262^ 

298, 238. 

Grouziile (Cbampigoelles). p. 85, tOÎL 

Crury-!e-Châtcl, p. 36. 96. <62. 163. 

179. 255. 
Cry, p. m. 
Cudot, p. 125» 

Cure (Domecy-s.-Cure) (voir Gbors). 
Cure (rivière), p. 217, 284. 
Cu88y-les-Forges, p. i3^ 26, 155, 
15L 

Cusy, p. 31, 244^ ÎIl. 
Guy, p. 158, 

D 

Dannemoine, p. 23. 25^ 31^ 193. 

217.236. 246. 268. 304. 333. 
DIcy. p. m 
Dlgea, p. 172. 291. 319. 
Dijon (Côte-d'Or), p. 98. M2. 1 ' 3. 

120. 122. 154. 166. m. 211. 217. 

281. 256. m 
Dilo, p. 87. 221. 250. m_ m, 337. 
DissaDgis, p. 2iLL 
OixmoQt. p. 125- 
Dollot, p. 2L 
Domata, p. 2â. 

Domecy-sur-Gure, p. 72, 293, ÎU. 

Drecy, p. 9t 218. 

Drayes, p. 192^ Î94, 204, 228. 



Dvé. p. 34^4i,44,46,68iI4i84 
313. 



Eglcoy. p. 155.229, 281, 311, m 
Egriselle«-le-Bocage, p. 75. 155. 21 L 
Epineau-les>Yovea, p. 85. 
Eplneoil, p. 55, 23, 106^ 189, 246. 

264, 305, 338. 
Ervy (Aube), p. 113. 142, LM. 
Escamps, p. 17. 20. 17». 319. 320. 
Escharlls (Yillefrancbe). p. 29, 96, 

268. 269. 
EscoUves, p. 158/ 310, aiL 
Esnoiî, p. 43. 
Essert, p. H. 
Eslrée (Magny), p. 32L 
Elais-Ia Sauvin, p. 21, 32, 159, 244, 

m. 

Etaulea, p.'î3L 2iÛ. 
Eligny, p. 21. 

Elivey. p. 26. 63. 158. 182. 196. 315. 
Evry, p. 256. 26L 258. 

F 

Festlgny, p. 73, 25L 
Flacy. p. 182. 
Fleurigny, p. 215. 23(L 
Fleury, p. 94, 232. 244. 281. 
Fléys, p. 2m. 

Flogny, p. 4. 4:<, 113. 122. 161. 208, 

306. 
Foissy. p. m 

Folssy-lès-Véïelay. p. 317, 22L 
Fontaine-Jean (Loiret), p. ML 
Fontaine-la-GalHarde, p. 28L 
Fontaines, p. Ai. 
Fonleoailles. p. 174, 132.. 
Fontenay-prèa-Gbablis, p. 2i2i 
Fontenay-près-Vëzelay. p. 23L 292. 
Fontenay-sous-Fouronnes, p. 98, 
a3Â. 

Fontenelle (Taingy), p. LL 
Fontenoy, p. 24. 201. 2<0, 247. 261. 
28L 
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Fouronnes, p. |4, Mi 19L 2ÙL 

France, p. 61- 

Francbevaux (Beogoon), p. 4L ^ 

Frèjus (Var), p. m 

Fresoes, p. îèL 

Fol»y, p. aL 173, 2Mi 212. 

Fjé,p. 41, m 

O 

Genève (Suisse), p. 133. m 
Germlgoy, p. 34, m ML 319, 333. 

Glen (Loiret), p. 63. H3. 122. m. 
Gigny, p. 96. 97^ -233. 
Girolles, p. 74.254. m. 
GIsy-les-Nobles, p. Si. 
Giverlay (Cbampcevrais), p. IL 
Givry, p. 36^ 22* 
Glandt p. 

Grandcbarop, p. U. 15,. 234. 244. 

an. 

Grangc-Ie-Bocage, p. tû. 
Grimault. p. 154, 
Gron, p. 113, 123, m 23ÛX 
Guercby, p. IL 
Gulllon, p. 241. 242. 2AA. 
Gurgy. p. 19L 

Gy-l'Evêque, p. 75, 139, 332. 338. 
H 

Hauterive, p. 328i 33i* 

Héry, p. V7, lOi. 194. 197. m. 

I 

Irancy. ». 10. 13^ 14. 161. 166, 24L 

282.. 310. 
Island, p. 198. 

J 

Jaulges, p. 25, 113, 122. 2^7. 2U, 
318. 

Joigny, p. 4,9, 16^25,33, 36, 38i 
46, 50, 51,58. 65. 68, 75, 76, 86, 



94. 96. 98. 100.102. 106. -112.113. 
117, 120, 121, 1-22, 123. 132. 141. 
112. 155. 160. 165. 170. 171. 176, 
18^ 192, 198, 209i 210, 211, 2|4, 
239^241.145, 249, 254, 256. 260, 
263, 265, 26L lïO, 273^ 27i, 275. 
279. 280. 285. 291. 300, 301. 304. 
305. 309. 312, 322. 328. 329. 331, 
332. 

Jonches (Aaxerre), p. 251L 
Jouancy, p. 100^ 165, 166, IfiS, 
Joux-la-Ville, p. 11. 33. 264. 
Jullj. p. 200. 335. 
Junay, p. 208^ 2ii 
Jussy, p. 40^ 49^ 2&L 

L 

La BeUfole, p. 76. 

La Chapelle-Vaupelteigne, p. 24. 

102, 106^ 

La Cbapelle-Flogny (auj . L^ Gbapelle- 

Vieille-Forêl), p. 306, 322. 
La Gbape]oUe(YllleneuTe-la-Gayard) 

p. 157,322. 
La Charité (Lëzinoes). p. 246^ m 
La Cbarité-sur-Loire (Nièvre), p. 2M. 
La Cour-d'Origny (Ste Colombe-près- 

l'Isle), p. 162, 
La Ferté-Loupière, p. 51, 99, 23?^ 

317. 332. 
Lallly, p. 83. 158. 265. ZiL. 
Laio, p. 20i ilL 
Lainsecq, p. 20, 171. 
Lalaode, p. 24, 183^ 238. 2iL 
La Mothe-aux-Aulnaies, p. liiL 
LaDgres(SaôDe-el-Loire), p. 155. 
La Pommeraie (La Chapelle -sur- 

Creuse), p. 213. 
La Postolle, p. 158. 
Larzac (Dordogne), p. 3iL 
Lasson, p. lûL 
Laval (Mayenne), p. 263. 
Lavau, p. 5(L 
La Yiilolte, p. àL 

L'Ecuelle (La Fertë-Loupière), p. 31L 
Le Fays (Turny), p. 21L 



Les Bruyères (Vlllefargeau), p. Olâ. 
Les Clérimois, p. 23^ 

Les Guyons (Lalande), p. 14. 
Les Mulots (Tonnerre), p. ÎSï. 
Les Ormes, p. 41, m m 
Les Régniers (Mout-Salnt-Sulpice). 

p. 3û5. 
Les Sièges, p. SL 
Leugny, p. 5L 2iL 
Lézinnes, p. 153. m. 2i5, 2(5. îlL 
Lichères (lequel P), p. IM. 
Lichères-près-Aigremont.p. 173.^16. 
Licbères-près-vézclay, p. liaiL 

LignorelUes, p. 24. 3ii m,^i\. 
Llgny-lc-Cbâtel, p. 7, 54, 76. m. 

m. 181. 185, 196, 201. 2 il. 271. 

321. 325. 

Lindi^r. p. iL îii ir>5, 231, 301.319. 
L'isle de France (proYince de), p. 4^ 

m. m, 158, 198.216. 26L 
L'Isle-sous-Monlréal (ou sur-le-Se- 

relo), p. 19. 163, 155, IMi ilO, 

Lixy» p. 

Loire (fleuve), p. UJL 

Loiret (dèpartemefil), p. 219^ Sûi 

Looze, p. 85j 

Lordonnols (Ligny-le-CbÂlel), p. IM.- 
Lorris (Loiret), p. IL 
Louesme, p. 44. 303. ZîL 
Lucy-le-Bois, p. 13, 90, 229^ 318^ 

Lucy-sur-Cure, p. 178^ ÎIL 
Lucy-sur-Yonne, p. 261, 3 L 
Lunain (ruisseau), p. 
Lyon (Bljôae), 76. 98, i\% 116. 110. 

124, 125. 133. \m, 163. 291, 292, 

309^31(3. 

M 

M&coDnais (région du), p. 

Magny, p. 29, 32L 
Maillot, p. ffî 

Maillot (Chevannes), p.ai2 (tl 
Mailiy-la-Yille, p. 55^ 72, 22&î 

(1} Lieu aujoard'hui détruit. 



Mailly-lc-Cliâlpaa. p. lî^ r.73.î8l, 

284. 306. 331. 334. 
Maison-Dieu (Sceaux), p. 2fiL 211 
Maison-Rouge (Tonnerre), p. Îl8. 
Miklay-le Grand (ou le-Vicomte). p. 

158.222. 

Mâlay-le-Pelit (ou le-Rol), p. 23i,26:i. 
Mallcorne, p. 17, 99, 213. 
Maligny, p. 17. 24, 47. 84. lOi. IjjjL 

113. 170, 215. 32L 
Marcbat»-Botoo, p. ^ 
Marcilly (Provcncty), p. 314. m. 
Marigny-l'Eglise (Nièvre), p. iUl 
Marmeaux. p. Ih. 
Marne (département) p. 300. 
Marrauit (Magny), p. 311 
Marsangls, p. 192, 237. 
Maulne (Cruzy-le-Cbàtel), p. SO. 
Méditerranée, p. 6. 
Mélisey, p. 2ÛL 
Mèoades, p. 40, IM. 
Mercy, p. 161.304. 
Merry-Vaux (ou la-Yallée), p. 3, 249, 
Merry-Sec, p. 12, 75, Î85. 
Hesves (Nièvre), p. 142. 
Meuse (département), p. 61^ 135. 
Mézilles, p. 20. 126, m 
Micbery, p. 25^ IMi 
Migé. p. m. 
Migennes, p. 85i 
Milly, p. 23. 

Môlay, p. 32^ 189. 197. 305.. 
Molesme p. î^. 157, IfiL 
Molesme (Epineuil), p. 325, 
Molesme (Côte-d Or), p. IflL 116, 

260. 335. 
Molinons, p. 23, m 
Molosme, p. 25, 110. 179. 190. 193. 

19L 235, 246, 253^ 259i 27L 286, 

298. 307. 328. 
Monèteau, p. 2^ 
Montacher, p. 57. 165. 225. m. 
Montallery (Venoy), p. 108, 
Montargis (Loiret), p. 28, II, m, 

121. 173. 199. 223. 
Montbard (CMe-d Or), p. 02, IJB, 

121. 122, i2L 
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Montbëon (St-Agnao), p. 19^ IfiL 
Montbrison (Loire), p. 4L 
MoQtceau (Cûte-d'Or), p. 3ÛL 
Monlbiea (Ain), p. 12. 
Monligny-le-Roi (ou la-IUsIe), p. 5^ 

39, 113^ m, m, 215, 
Montillot. p. 838, m 
Monlmercy (Si-George»), p. 3li 
Montréal, p. 22^ îtL 268. 21)3. 301. 
Monl-Sl-Sulpice, p. 63j iMi 3ilï 
Moutry, p. 192, 256^ 2M. 
Moulin-Rouge (Auxerre), p. IIIL 
MouliDS (lequel P), p. mL 
Koulins-sur-Arroançon, p. 33^ 36,94, 

171. <W. 195. 
lloulios-sur-Ouanoe, p. 76, 283. 30g. 
Mouliers, p. L ÎML 
Mouiiers-la-Celle (Aube?), p. 4L 
Mou(iers-St-Jeao (Gôte-d'Or). p. 

N 

Nailly. p. 20, Qâ. 
Nanges (Rozoy), p. 20^ 
Nangift (Quenoe), p |0, aiL 
Nemours (SelDe el-Marne), p. 173. 

m. 

Neullly, p. 84, 100, Ul. 247. 28L 
Neuvy-Saulour, p. 3i, 41. 51. 7P. 

100. 112. lia, m. 

Nièvre, p. 69. 173. ilL 
Nllry, p. 4, 28, 64, 173^ 216^ îûk 
Noël (Brieoon), p. 49. 
Nogent-sur-Seine (Aube), p. 1^ 
Noyers, p. 32. 53. 113.122. 1^3.157. 

103, 169, 170, 178, 190x ^ 203. 
2!2. 232. 331 . 331. 
Nuils-sous-Ravières, p. 46, 179. 

O 

Océan, p. û. 

Orléans (généralité et ville de), p. 

11, 113, 121. m. 239. m, mL 

Ormoy, p. 17, liiL 219, m 
Ouanne, p. 11. 33. 123. 165, 204. 

255. '26i. 283. 335. 



P 

Pacy-sur-Armançon, p. 

Paiily, p. m 239. 

Paisson (Cruzy-le-Cbâtel), p. M^ 

Palteau (Armeau), p. Ms 

Panfol (Artbonnay), p. 9L 

Paris, p. 6^ IL 11 LL 25, ^ Î9, 

M, 61. 62. 70. 89, 9^ 100, 112. 

U6, 120, lii, 125, 132, 135, 

15L 153, 160, 16Î, 106. 160, 185. 

218. 243. 249. -iCI, 267. 291. 292. 

293. 2%. 306. 308. M). 312. 316. 
Parly, p. 4Gi ^ 
Paroy-en-Olhe, p. 250, 3ûL 
Paroy-sur-Tholoo, p. 8^ 
Pasilly, p. 35. 182, 186. 203. 231. 

28L 
Passy, p. 63. 

Percey, p. 43. 113. 122. 175. 233. 

240, 254. 
Perreuse, p. 43. 
Ferreux, p. 42, 99, 176, 338x 
Perrigny, p. 9L IMi 325. 
Perrigny (Annay-sur-Screiu), p. 30o. 
Perrigny-sur-Armançon, p. lû. 
Pesselières (Sougères-en-Puisaye, p. 

m. 

Petit- Vaux (Cbarops) p. 
Pierre-File (Ouanne), p. IL 
Pierre-Perlhuis, p. IIIL 
Pimelles, p. 40, 276, 12L 
Pizy, p. IL 96^ IML m 
Plessy-du-Xée, p. U, iM, 
Plessy-St-Jean. p. 325. 
Pocbe (Cbampcevrais), p. IL 
Poilly-sur-Sereio, p. 55, LilL 186i 

I9(î. 250. 
Poilly-sur-Tbolon, p. 33, 95, 284. 
Poincby, p. lAL 
Pontaubert, p. 314. 
Pontigoy, p. IL 29, 3L 46, 49, 5L 

85, 87. 95. 100. 103. lui. 144. 155. 

16L 175, 17L 187, 194. 196, 239. 

25L 259, IlL 287, 293i 29L 298. 

299. 313. 325, 331. 



— 394 — 



Font-tur-VftDoe, p. 157, aSL 
Ponl-8ur-Yonne, p. 105^ IH, UL 
lîO, 170^100. «31, m f6\. 298. 

m. 

Pourrai D, p. 6^ 101. t61. 
Précy, p. 3<L 3L IM 
Prégllberl, p. »9. 134. 843. 292. 
Préhy, p. 40^ 5L IL 20â. 
Provency, p. 28. 250. àlL 
Provins (Seine-et-Marne), p. liîn, 
188. 

Prunoy, p. 99^ î3fL 
Q 

Quarré-les-Tombes, p. 155^ 22Î, fSL 

Quenne, p. 2(L 39, 

Qulncerot, p. 175^ i91^S!f, 2lfl. 

Quincy (Commissey), p. 3^ 34^ 

63. 75. 93. 95. 105. 106. 814. 238. 

?52. t59. 260. 264. m. 298. m 

R 

Ravîères, p. 3t. 104^ 11?^ lâSi 

Rebourseaux, p. 188^ 259< 
Reconfort, abbaye (Nièvre), p. 264. 
Reignv (Vermenton). p. 51. 74. 76^ 

231^ 259, 2GB, MA. ?^ ^ 
Reims (Marne), p- OillI 
Robert-Espagne (Meuse), p. Ifîû. 
Roches, abbaye (Nièvre), p. 3.i5. 
Roffrey, p. îli 232. 
Rogny, p. 2L 24L 2fî(L 
Ronchères, p. ICI. 214. mL 
Rougemont (Côlc-d'Or), p. Ifi. 
Rousson, p. iMi 

Rouvray, p. 49, IL 28L 292, m 
Rozoy, p. ML 

Ruère (St-Lèger-VauUan), p. m 
Rugny, p.9L2iâ. 

S 



St-Algnan (Tonnerre), p. 11^.289. 
St-\mand (Nièvre), p. 28. 
St-Aubin (lequel?) p. M. 
St-Âubiii-Cb&tea'u-Neuf. p. 95. 230. 

201.263.30t. 
Si-;ubln-8ur-Yonne, p. Mx m 
St-Brancber, p. i55, 230, ^ 
St-Brls, p. 2. 27. 105, 106. 139. 140. 

mm 

St-Cl^rnent, p. 

St-Cydroine, p. 54. 84. 181. m 
St-Cyr (Nièvre), p. 2L 
St-Cyr-Ies-Colons, p. L 1^ 229, 250, 

Sl-Denis près Sens. p. 72, IM. 
St-Denis-sar-Ouanne, p. 246^ 32L 
St-Fargeau , p. L 20, IL M. 38, 4(L 
43,44,49,M.58,62,63,65,94495, 
100. 103. 104. IQt). 112. 113, 120. 121. 
122, 123. 132. 160. 170, 180, 18i, 20i. 
207. 210. ai4. 819. m 111.264,272. 
273. 175, 179, MO, 285,286, 293. 308. 
309. 311. 322. 323, 32i. 329. 331 ■ 331. 
Sl-FIorentin, p. 8, 13, 24, 33, 38i 43^ 

46, 47, 58, 62,65. 75, 100, ICI, 112, 

113, 120, 12L iî2, 1234 13Î, 143. 

158. 160. 170. 175. 178, 200. 203. 

20<). 210. 211, 213. 218. 221. 2J7. 

241. 250. 275. 277. 279, 280. 283, 

285. 286. 291. 293. 209. 300. 307. 

314. 315. 329. 331. 332. 383. 
St-Çermain-des-Cbamps, p. 189, 2Ûi< 
St-Julien-du-Saull, p. 113. 123. 152. 

174, 231. 282. 283. 233. 
St-Lèger-Vauban, p. IIIL 
St-Loup d'Ordon, p. 125, iâlL 
Sl-Mammès (Seine-et-Marne), p. i&L 
St-Marien (Vincelles) p. 221. (i). 
St-Martin-des-Cbamps, p. IL 
St-.Marlin-du Tertre, p. 311. 
St-Martin-sur-Armançon, p. 106i 110. 

208. m. 246. 258. 271. m. 
St MartIn-s-Ocre, p. lljL 
St-Martin-s-Ouanne, p. 99, ilâ. 



Saintpuils, p. 167. 263. 
St-Agnan, p. 163. 



0. Ferme appelée le Bouchai au xv'siMe, 
aujourd'hui détruite. 
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St-Maiirice-aax-Rirhe»-Uonaime8, p. 

p. 163^ 3filL 
St-Maurice-le-Vieil, p. a3^ 
St-!Morè, p. 30, 

St-Père-sous-Vézelay, p. ft 106, iâ . 

!25, m. 269, 293. 32Q. 
St-Privé, p. 41i 26L ai3. 
St Romaln-le-Prcux. p. 93. H3, 12^ 
Si-Sauveur» p. âL 180, 204, 144, 245. 

St-Sérolln, p, î37. 
Sl-Valèrien, p. !fa, 
St-YInoemer, p. 68, 19), gC<, 

Ste-Colombe-près-i'Ule. p. 162, 193, 

22LâM. 
Sie-Magnaoce, p. 

Ste Menehould (Veose), p. 61, [M. 
Ste-RadfgoDde (c« de Pontigoy, de 
Vergigny en 4790), p. 293. 

Slc-Yerlu, p. aâ. 
Saints, p. kL 
Sallgny, p. L&L 
Sambourg, q. 71, 15S.- 
Saavigoe (Elhey), p. 
SaftDe (FI), p. ft. 
Sa6nc-et-Loire, p. ^ 
Sarrigoy (Poilly-s-Tholon) p. - 39. 
Sarry, p. 189, 2âL 
Saudurand (Turay), p. HS, 113. 
Sauvigny-le-Beuréal, p. %^ 
Sauvigny-le-Bois, p. 13i «40^ 818. 
Savigny, p. 163. 

Sa»igay-en-Terr©-Plalne, p. 190, îi2. 
Sceaux, p. 4L îOi^ î7l. 
Sèche- Bouteille (Gtivey), p. IM. 
Seigneby, p. i. 47, 142. 154. I6I, 

194. IMi Î6t, 332. 
Seine (FI), p. 6. 118. 
Semeotron p. 316, 233. 
Semur (Côte-d'Or), p. 9. 113, ttt, 

122. 168, 22^ 
Seoao, p. 84.101. IH. 179. 849. 267. 

an. 

Senaevoy-le-Bas, p. 232. 
Senaevoy-le-Haut (la Chapelle-Seone- 
Toy en 1790), p. 140. 



Sens, p. I, li 3^ 4 U, 19il4, ÎLIL 
2L S6, 38i ^ A3, 49. 5«,58, 
65,ÎL86?L?9,10ÎLl0L102, 
105i 113, ilL ÎÎO, 111^ lîL 123, 
^ 149. 45». 155. 169. «60. t70. 
171. llL 1B3. 18i, 185. 187, 188. 

lâL ISI. m 1_99i ?t3. t15. 
216. m, m 230. t33 245. 247. 
249, 250. i52 25L 261, -63, 264, 
m ^ 270, Vi, 275^ 276. 
279, ÎSÛ 28ïi 185, 2M. 303, 307^ 
310. 3H, 313, 315. 318i 323, 325^ 
322 m 332, 33A 335, m 
Sépeaux p. 

Serbonne», p. 114, 2âL 

Serein (rivière), p. 217^ 322. 

Sergines, p. Ll3i Î3 IIL 

Serin (Cbevannes), p. 312* 

Sermizelles, p. 234. . 

Serrigoy, p. 44, 213. 21 ', 272. 

Séry, p. 77. 

Sognes. p 2^ 

Çommecaise, p. H, 42. 

Sormery p. 254. 

Soucy, p. 13, 

Sougères-eo-Pulaaye, p. >0, 21. 62. 

63, 171j IM, 220, 315. 
Soullly (Montlgoy-la-Rcslr) p. 273^ 

223. 

Sligny, p. 1, 5. 
Suède, p. IBM. 

Sur Ocre (St-Aubin-Cbàleau-Neuf), 
p. 

T 

Taingy. p. H, 192.218. 2Î9, 316. 

334. 

Tantay. p. 2, 22 73. 75, 112. 113. 

il3^ 193, 218, 243, 247, 25^ 269, 

264. 2-6. 290. 298, m 
Tannerrc, p 13 'iîl, 
Tbaroiseau, p. 185^ 31L 
Tharot, p.. 162, m. 
Theil, p. 34. 281, 2g5. 
Thizy, p. IIIL 
Thorcy, p. 3, îil. . 



Thorigny, p. rô, m 
Tbuilliers (Champagne) p 
Thury, p. 2Û 5L LèL ilL 04. 
TIsscy, p. 19, âlL 
Tonnerre, p. LLS^iiO^ie^lLl^ 

9t. 9L 9?, 91. OS. 1 0, 1.6. 110. 

112, H3, 120. \2t, \ t?. jjj, 

m, 133. \h\ 15'). 160. 1C)2. 

163. 164. 166. 170. 173. 178. 179. 

196. iilû 2M. 105^ m 20L 208. 

209, 210. 211. 213, '214, 216. Î17. 

218, 221, 232. 211 îTr'. 238. Î39. 

S40. Î41j 245^ 253, »55. 256. 

26<, 268. 270. 271, 275. 'j?'», 2^0. 

284. 185, m. '2K7. 290. 19?. 29j>. 

Î99. 313, ?i6. 318, 32i. 328. 829, 

330^ 331, m 
Toucy. p. L. L î*, L Ml 113, H3. 

165, 524. 247^ 26L 286, IMi 589, 

299. 302. 329. 
Treigny, p. 21.19. lOÎ. li'. 239. l£fL 
Trévilly, p. 24L 
Trlchey, p. 191, 32L 
Tronchoy, p. 217. 

Troyes (Aube), p. 41. 50. 112, 1 3. 

liO. 121. 123. 26i. 293 
Tmcy-sur-Yonne, p. 6, 162^ 3il, 
Turny. p. 18, 27t. 323. 333. 
Turny le-6as (Turny), p. 211. 

V 

Val-de-Mercy, p. 152, MS^ 
Vallan (ruisseau de), p. 3i8. 
Vallcry, p. 43. 2 .5. 
Vallières (Fleurigny), p. ilL 
Valprofonde (Béon), p. 48, 139, Mi 

Varennes, p. 104, 30Î. 

Varenncs (\Jcu8e). p. 56, 6L 12L 

135. IM. 
Vassy ^litaules), p. 13, 19L 
Vassy-S' us Pizy, p. 16^ 33^ 83, 143, 

491. 4iL 
Vaudeurs, p. lûi. 



Viu^inef (Epineau-les-Voves), p. 3iL 
Vaulichères (Tonnerre)» p. 55, ML 
Vault-de-L*jgny, p. 93, 223. 
Vauluisant (Courgenay). p. 83, >71. 
Vaumorl, p. 32, »67, 2fiL 
Vausse (Cb&tel-Gèrard), p. m. 
Vaux, 322, m 
Vaxoncourt (Vosges), p. 2fi2. 
Vendal (Allier), p. 6L 
Venizy p. 4^ |L Î9 IM 104, lÊL 

m. 

Vennty (diitrki it Bmim). p. liKL (*) 
Venouse, p. 31, 71. 103, 144, 161. 

>31. 273. 2^7. Î99. 
Vcnoy, p. m 239, 2S1L 
Vergigny, p. IM. 223. 
Yermenlon. p. 21, 29, 104i iliîi 

183. 19i. 252, 259. 266. 292, 299. 

aiû 33|i 333. 
Verncy p. 29. 
Véron, p. 105. 232^ 
Verlilly, p. iL 
Vézannes, p. ilS^ 

Vézelay, p. 3, 12, IL 23, 24^ 30, 31i 
39. 41. 44, 51, 66. 74, 85, 98, 113. 
121, 123, 170, m 180, 182, ilo, 

230, 260, m 293, 3CÔ, Zih 

Vézinnes p. 23. r, 3:, 44, 74. 161. 

208. 213. 239. 28t. 
Vicupou (Poilly sur-Tboloo). p, 21. 
Vignes, p. ii2. 

Villages-Ia-Rivière. p. 32, lâL 
Yillarnoux (Bussières). p. 95. 
Villeblevln, p. 4, 18, 35, â , 74, 8 ^ 

1 4, nL 252, 251, 
Villecbélive, p. m 
Villecien. p. 84 222, 223, 2ou. 
Villefargeau, p. 312, ai8, 
ViliefoUc (Villeneuve-sur-Yonne), p. 

Villefranche, p. 96. 99, ^ 54, m, 
ViUegardin, p. m, 

[0 Le dictionnaire de» communea de France 
no meiili'.*nne pa» celle localité. Peut t^tra 
Vannaire (Cote • d'Or). En raiton du peu 
d'importance di> celle indication, ridciitjli- 
cation n'a pas Hé pouss<W plu» loin. 



VillemaDOchei p. iOi^ iii^ lâS. 
Villemer, p. Sî, m. 3 % 
Villcneuve-la-Guyard, p. 3îj liO , 
157, 187, 299, 322. 334. 

Yilleoeuvc-rArchevêque,p. iMi iîOi 

17!, 281^ |94i 3U^ aiiL 
Villeneuve-les-Genèls, p. 21^ 232, 

3i2. 

YiHeoeuve-St-Salve, p. 
VillcneuTe-Ie-Roi ou sur Tonne, p. 
ih 76. 86. 113. 123. H5. 153. m. 

240, 261, îli. 27 i, 297. SM. 

Villeperrot, p. rL 
Vllleroy, p. 1^ 
Vllletblerry, p. i5L m 
Villevalller, p. 3L 81L 
Villers-Bonneux, p, 159. 188. 222. 

Vllliers-la-Grange (Grimault), p.lM. 
Yilliers-le-Bois (Aube), p. ML 
VUIiers-les-Hauls, p. i, 155. 240. m 
Yilliers-Louis, p. 29^ aM. 
Yilliers-NoDnains (Sl-Brancber), p. 
327. 



Yilliers-Sl-Benolt, p. m, 152. 224. 

260. 

YilIiers-sur-Tbolon, p. 60^ 2IiL 
Yilliers-Yineux, p. aûl. 
YÎUOD, 48. 229.^37. 
Vllly, p. 24, 47^ 72^ 102, 1(KL 
YIncelles, p. 35. 4l, 2i:{. m 
Yincelolles, p. 4^ LL 156, 2ÏL 
YInneuf, p. 4L • 
Vireaux, p. !L 

Yiviers, p. 5L 52, 113, 123^ 172, IIL 
Voisines, p. 234. m 
Yolgré, p. 84. 249. 3Î6, 3îL 
Youlenay, p. HO^ 180, mL 
Yrilly (Uuanne) p. IL 

Y 

Yonne (département), p. 31. 59, 69. 

7ii?8,?9^ 106.107, 156. 169, 173. 

18^ 2J_L m, 223, âMi liOi 280, 

281. 28!. 307. 309, 3^. 
Yonne (rivière), p. ê, 123, 153. 170. 

Yrouère, p. m 17?. 195. 302. 315, 
323. 
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ERRATA 



Page Tiii, ligne 2i , au lieu de Fourier, lire Foacîer. 
Page xit, ligue 2, au lieu de est pris, lire sont mis. 
Pagel, ligne I J, au lieu d'Auguslines, lire Augustins. 

— iigue 14, au lieu de Mouthiers, lire Mouticrs. 
Page 3, ligne 38, au lieu de Héry-Vaux, lire Merr;-Vaux. 

Page 7, ligne 14, au lieu de SsÎDl-G|r» lire S«iiit-Ôfi^]«»-GokHis. 
Page 9, ligne 4^, au lieu de aîni^ lire ainsi. 
Page 11, ligne 32, au liea de Ouaioe, lire Ouaime. 

— ligne 40, an lieu de Bernardins» lire Bernardines. 
Page 14, .ligne 3, au lien de Yincelolte, lire Vincelolles. 

— ligne 37, an lieu de Grandchamps, lire Grandcbamp. 
Page 16, ligne 13, au Heu de Grandrery, lire Grandery, 

— ligne 21, au lieu de borts, lire brevets. 

— ligne 33, au lieu de Champvalon, lire ChampToIlon. 
Page 17, ligne 7, au lieu de (|u*il y a payé, lire qu'il a |nyé. 

— ligne 12, an lieu d'Eiamp, lire Escamps. 
Page 18, lignes <J et 10, au lieu d'Aizy, lire Alsy. 
Page !20, ligne 15, au lieu de Nangy, lire Nangis. 

Pnge 25, ligue 22, an lien de ChMel-Ciirard, lire ChAtel-Gérard. 
Page !20, ligne l'J, au lieu de soinmf^ infinie, lire somme infinie. 
Page 29, lipc i, au lieu de Nolre-Dame-des-Chaalis, lire Noire-Dame- 
des-b^scharlis. 

— ligne 39, au Heu de cens de Beines, clc, lire cures de Beiaes, etc. 
Page 31, lignes 2, 6, 8 el 1 i , au lieu de Guzy, lire Cusy. 

— lipe 30, au lieu de Villevalier, lire Villevallar. 

— lignes 31, 3i el 38, au lieu de Venouze, lire Venouse. 
Page 32, ligne 43, au lieu de Vieux, lire Vieupou. 

Page 33, ligne 14, au lieu de Ouaine, lire Ouanne. 
Page 35, ligne 10, au lieu de Pdailly, Uie Pasilly. 
Page 40, ligne Z, «rlieu de PiiiieUe»«lire Pimelles. 



Pa}:o 4<), ligne ^ô, au lieu il»? (IriztMion, lire Crisenuu. 

Page 44, ligne 38, au lieu de Irihuuul de coniuierce, lire tribunal criminel, 

Page 46, ligne 21, au lieu de investivé, lire iaveclivc. 

Page 47, ligne 3, au lieu de 3louliers-la-Belle, lire Mouliers-la-Celle. 

— ligne 20, au lieu de Saulx, lire Sceaux. 

Page 55, ligne 18, au lÎAii de Gronlle, lira CrouiUle (e* de Ghainpignelles). 
ligne 20, au liea de Poilly» lire Poilly-sur-Serein. 

— ligne 29, ajouter après VauUchères, (commuiie de Tonnerre). 
Page 67, ligne 96, au Heu de Vendal, lire Vendat. 

Page 71, ligne 39, au lieu de Venouiepire Venouse. 
Page 73, ligne 9, an lieu de Corps législatifs, lire Corps administralift. 
Page 96, ligne 96, au lieu de Poilly-sur-Seretn, lire Poilly-snr-Tholon. 
Page 96, ligne 8, au lieu des Echarlis, lire des Escharlis. 

— lignes 24 et 25, au lieu de : £oregi8treiiient des capitaux sur les 
registres de Tadministralion des commissions de gendarmeries, lire : 
Enregistrement sur les registres de radministralion des commissions 
de capitaines de j^cndarmerie. 

paire 97, lij^ue 25, au |j«M! <1e : le moniaoi dudit Rigoureau, lire : le mon- 
ta!) i des impositions dudii iii^'ourean. 
Page 99, ligne 3, au lieu de Chanjbeugles, lue Cbambeugie. 
Page 103, ligne 23, au lieu de Ciozilleii, lire Cronzille. 
Page 104, ligne 2, — — — 

Page 144, lignes 3, G, 8, 12, 13, 10, 17, au lieu de Venouze, lire Venouse. 
i*age 152, ligne 1, au lieu de Vdliers-Sl-Benoist, lire Villiers-St-Benoll. 
I^ige 157, ligne 22, au lieu de arrêt conforme, lire arrêté confurnie. 
Page 161, ligne 1 , au lieu de Yenisy, lire Venisy* 

— ligne 29, au lieu de Venouie, lire Venouse. 
Page 102, ligne 30, au lieu de BussièrOj lire Butsières. 
Page 165, ligne 17, au lieu de Oùaine, lire Ouanne. 
Page 173, ligne 90, au lien de Bussière, lire Bussières. 
Page 175, ligne 31, au lieu de Thiay, lire Thisy. 

Page 180, ligne 15, au lieu de Cisery, lire Gisery-les^trands-Orittes. 
Page 182, ligne 8, au lieu de Paiilly, lire Paailly. 

ligne 5, au lieu de Sauvigne, lire San vigne. 
Page 184, ligne 35, au lieu de Perselière, lire Pesselières. 
Page 186, lignes 10, 11 et 13, an lieu de Pazilly, lire Pasilly. 
Page 1^8, lipnp .'iO, au lieu de IMessis-Dumée, lieu dil Plessis-du-Mée. 
Page 100, ligue 37, au lieu de Savigny-en-Terre-Pietiie, lire Savigny-en 
Te n e-Plaine. 

Page 1'''', lii^ne 11, au lieu de Chanvre, lire Cliauivres. 
Pa.i,'e t!OU, li^rne 33, au lieu de M, Dorléans, lire M. d'Orléans, 
Page 203, ligne 11, an lieu de razilly, lire Pasilly. 
page 204, ligne 7, au lieu de Aiidryes, lire Audries. 
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Page 210, 
Page 214, 
Page ^22, 
Pat(i' L>2i, 

Page 232, 
PageS33, 
PageS34, 
Pâge 237, 

Page 247, 
Page 2411, 

Page 255, 
Page 25(5, 
Page 2ti0, 
Page 2t>3, 

Page 204, 
Pape 265, 
l»age 271, 

Page 283, 
Page â^i, 
PageS89, 
Page 309, 
Page 323, 
Page 323, 
Page 327, 
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gne 12, au lieu de Ouaine, lire Ouaiiiie. 
giie 21, au lieu du CItùlenay, lire Cliaslenay. 
gue 14, au lieu de Bau, lire Haon. 

au lieu de Chàtenay, lire Cluisleiiay. 
giie 19, au lieu de Villiers-Sl-BenoisI, lire VilUer&-Sl-UeuolU 
gno 34, au lieu de Asquiii, lire Asquins. 
gne 43, au lieu de Vallîère, lire Vallières. 
gne 25, au lieu de Sennevoy, lire Sennevoy-le-Bas. 
ne 22, au lieu de Ghâlons, lire Chalon-sur-Saône, 
igne 9, au Heu de Grandchamps, lire Grandcharop. 
ligne 3f , au lieu de rente, lire recelte, 
igne 6, au lièu de Savigny, lire Savigny-en^Terre-Plaine. 
igne 7, au lieu de Grandehampa, lire Grandchamp. 
gne 14, au lieu de Rosoy, lire Rozoy. 
i;ne 23, au lieu de Méves, lire Mesves. 
gue 32, au lieu de Vassy-sous-Pisy, lire Vassy-^OUS-Pisy. 
gne 10, au lieu de Ouaiiie, lire Ouannf. 
gne 30, au lieu tl'Ervy, lire Evry. 
gne ni, au lieu de Pisy, lire Pizy. 
gne 2, au lieu de Cérizy, lire Cérizy (Somiiie;. 
gne 15, ati Heu de Vaxoui ourl, lire Vaxoiicuurl, 
gnes 8 et 18, au lieu de Ouaine, lire Ouanne. 
gne 17, au lieu de Nangis (Uosoy), lire Nanges (Umoj). 
gue 31, au lieu de Key, lire Fays. 
gne 35, au lieu de du Bas-Turny, lire de Turuy-le-Baîs. 
gne 2, au lieu de Ouaine, lire Ouanne. 
gne 28, au lieu de Matlly-Chàleau, lure MaOly-le-QiftIetu. 
gne 29, au lieu de SainUAgnan, lire Saint-Aignan. 
igne 3, au lieu de restiination, lire de Texlinction. 
ligne 5, au lieu de Louesmes, lire Louesme. 
ligne 37, au lieu d*Andryes, lire Andries. 
igne 32, au lieudeYîlliers-les-Nonnatns, lire Villiers-Nonnains. 
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résumés dans le Tome III 



L 1 1, u<> 18 (DélibéraUons du 24 mai au 3 août 1791» 



séances du soir) » Pages 1 à 44 

— H» 19 (Délibérations du 31 mai au 11 août 1791, 

séances du matin) Pages 45 à lât> 

— H" 20 (Délibérations des corps administratifs 

du 22 au 'J^ juin 1791, registre spé- 
cial à la fuite (le la famille royale et de 
son arrestation à Varennes, séances 
du matin et du soirj Pages 127 à 138 

— n** 21 ( Délibérations du 4 août au 6 octobre 

1791, séances du soir) Pages 139 à 226 

— n" 22 (DeliLitrations du 11 août au 27 octobre 

1791, séances du matin) Pages 227 à 277 

— n» 23 (Délibéi-ations du 8 octobre 1791 au 4 fé- 

vrier 1792, séances du soir) Pages 278 & 338 
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